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MCMXXXVIIL 


INDIVIDU ET PERSONNE 


ÉTUDES CRITIQUES 


Depuis quelques années, parmi les catholiques, surtout en France, 
la distinction entre les deux notions d’ « individu » et de « personne » 
connaît une fortune extraordinaire. À en croire certains de ses par- 
tisans, le sort de la question sociale y serait suspendu tout entier 
et la plupart des maux dont souffre notre société déliquescente 
vViendraient de leur confusion. Chose étrange : ce ne sont pas seu- 
lement des écrivains complètement étrangers à la scolastique, 
tels M. de Rougemont dans la Politique de la personne, ou M. E. Mou- 
nier soit dans Révolution personnalisle el communaulaire, soit dans 
son Manifeste pour le personnalisme qu’a publié « Esprit » d'octobre 
1936, mais ce sont de vrais et authentiques scolastiques qui pensent 
ainsi et développent cette thèse. Qu'il suffise de nommer les RR. PP. 
Gillet et Garrigou-Lagrange, ou M. Maritain — c’est tout dire; 
puis, à côté d’eux et en retrait, MM. Vialatoux, Henri Simon, Lema- 
rié et d’autres que nous aurons l’occasion de citer, tous philosophes 
qui très certainement ne sont pas étrangers à la tradition de l’École. 
Nous avouons candidement ne pas comprendre sans difficulté une 
telle attitude. A notre très humble avis, au sens où elle est défendue 
par ces différents auteurs, comme si d’elle dépendait la solution 
de toute la question sociale moderne, cette distinction risque de 
préparer de nouvelles et graves équivoques. S'il s’agit au contraire 
du sens que l'École a toujours donné à ces deux termes et de la 
distinction qu’elle a établie entre eux sur le terrain métaphysique, 
— distinction très différente de celle que préconisent nos actuels 
publicistes, — nous pensons qu’il faut absolument les maintenir. 
C’est ce que nous proposons avant tout de discuter et de défendre 
dans la présente étude. 

_ Nous verrons d’abord ce que les auteurs susdits entendent par 
«individu » et « personne » et comment ils les opposent. Après avoir 
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fait au fur et à mesure la critique de leurs opinions, d’ailleurs sou- 
vent fort divergentes, nous nous trouverons peut-être à même de 
porter en conclusion quelque jugement sur cette récente et parfois 
un peu irritante controverse. Puis nous examinerons deux concep- 
tions toutes nouvelles de la Personne. Nous terminerons par quelques 
remarques critiques sur le grand recueil d’études concernant la 
Personne humaine que nous a valu la « Semaine sociale » de Clermont- 
Ferrand en 1937. | 


Art. I. — L'Opposition Individu-Personne. 


$ 1. Autour de la vocation de la Personne. 


Le premier auteur qui nous retiendra sera M. Emmanuel Mou- 
NIER, comme assurément le moins ferme de tous. Dans Révo- 
lution personnaliste el communaulaire , qui reproduit une série 
d'articles publiés en 1934 par la revue « Esprit », voici les défimi- 
tions qu’il donne de la personne et de l'individu : 


« Mais qu'est-ce que ma personne? Ma personne n’est pas mon individu. 
Nous appelons individu la diffusion de la personne à la surface de sa vie 
et sa complaisance à s’y perdre. Mon individu, c’est cette image imprécise 
et changeante que donnent par surimpression les différents personnages 
entre lesquels je flotte, dans lesquels je me distrais et me fuis. Mon individu, 
c’est la jouissance avare de cette dispersion, l’amour incestueux de mes singu- 
larités, de tout ce foisonnement précieux qui n’intéresse d’autre que moi. 
C’est encore la panique qui me prend à la seule pensée de m’en détacher, 
la forteresse de sécurité et d’égoïsme que j’érige tout autour pour en assurer 
la sécurité et le défendre contre les surprises de l'amour... Etc. 

« La matière isole, découpe, simule des figures. L’individu, c’est la disso- 
lution de la personne dans la matière. Pléonasme : l’individu, c’est, tout 
court, la dissolution de la personne, ou encore la reconquête de l’homme 
par la matière, qui sait singer. La personne s’oppose à l’individu en ce 
qu’elle est maîtrise, choix, formation, conquête de soi... 

« Ma personne n’est pas la conscience que j’ai d’elle. 

« Tout se passe comme si ma personne était un centre invisible où tout 
se rattache; bien ou mal, elle se manifeste par signes comme un hôte secret 
des moindres gestes de ma vie, mais ne peut tomber directement sous le 
regard de ma conscience... 

« Si nous appelons personnalité ce perpétuel raté qui est en nous à chaque 
moment le vicaire de la personne — compromis entre l'individu, les per- 
sonnages et les approximations plus fines de notre vocation personnelle, — 


1 1. E. Mounier, Révolution personnaliste et communautaire, Paris, Aubier, 14935; 
in-12, 414 pp. 
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d’un mot la coupe dans le présent du travail de personnalisation, ma per- 
sonne n’est pas ma personnalité. Elle est au-delà, supraconsciente et supra- 
temporelle, une unité donnée, non construite, plus vaste que les vues que 
j'en prends, plus intérieure que les reconstructions que j’en tente. Elle est 
une présence en moi. 
« Nous pouvons toutefois décrire la personne selon le volume où se 
manifeste cette présence... La personne est le volume total de l’homme. 
Elle est un équilibre en longueur, largeur et profondeur, une tension en 
chaque homme entre ses trois dimensions spirituelles : celle qui monte du 
bas et l’incarne dans une chair; celle qui est dirigée vers le haut et l’élève 
à l’universel; celle qui est dirigée vers le large et le porte vers ma commu- 
| nion. Vocation, incarnation, communion : trois dimensions de la personne 
(p. 67-70). 


| Et l’auteur continue en développant — avec la même rigueur 
et précision de pensée — ces trois dimensions !.… 

Plus loin, lorsque M. Mounier en viendra aux conclusions pra- 
tiques et voudra définir les grandes lignes de la révolution person- 
naliste qu'il veut présenter comme la panacée rédemptrice de 
l'heure présente, il s’exprimera ainsi : 


« Nous appelons révolution personnelle cette démarche qui naît à 
chaque instant d’une prise de mauvaise conscience révolutionnaire, d’une 
révolte d’abord dirigée par chacun contre soi, sur sa propre participation 
ou sa propre complaisance au désordre établi, sur l’écart qu’il tolère entre 
ce qu'il sent et ce qu’il dit servir, — et qui s’épanouit au second temps en 
une conversion continuée de toute la personne solidaire, paroles, gestes, 
É principes dans l’unité d’un même engagement » (p. 269). 


CLVUA 


; Cette définition est en italique dans le texte, ce qui montre l’im- 
portance que l’auteur y attache, et le soin qu’il a dû mettre à la 
rédiger avec toute la précision possible!.…. 

Avouons franchement que, du point de vue philosophique, des 
propositions de ce genre ne souffrent guère l’examen et en 
raison de leur vague ne donnent à la critique pour ainsi dire aucune 
prise, tellement la pensée s’y évanouit en fumée! On saisit avec 
peine comment un tel langage pourrait redresser les esprits et pré- 
parer la régénération de notre société contemporaine. 

Dans son Manifeste au service du personnalisme !, M. Mounier a 
senti la nécessité de serrer tout de même de plus près la question 
et de préciser un peu son programme. Celui-ci est axé tout entier 


4. E. Mounier, Manifeste au service du personnalisme, dans « Esprit », 1' oct. 1936, 
pp. 1-216. C’est à ce numéro d° « Esprit » que nous emprunterons nos citations. Ce 
manifeste a été peu après édité en volume à part et publié à la librairie Aubier. 
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autour des deux idées d’individu et de personne et voicr comment 
cette fois il les définit : 


« Qu'est-ce qu’une personne?.. Si l’on veut une désignation suffisamment 
rigoureuse pour le but que nous nous proposons, nous dirons : 

« Une personne est un être spirituel constitué comme tel par une manière 
de subsistance et d’indépendance dans l'être; elle entretient cette subsis- 
tance par son adhésion à une hiérarchie de valeurs librement adoptées, 
assimilées et vécues, par un engagement responsable et une constante 
conversion; elle unifie ainsi toute son activité dans la liberté et développe 
par surcroît, à coups d’actes créateurs, la singularité de sa vocation E 

« Si serrée qu’elle semble être, on ne peut prendre cette désignation 
pour une véritable définition. La personne, en effet, étant la présence 
même de l’homme, sa caractéristique dernière, n’est pas susceptible de 
définition rigoureuse. Elle n’est pas non plus objet d’une expérience spi- 
rituelle pure, détachée de tout travail de la raison et de toute donnée 
sensible. Elle se révèle cependant à travers une expérience décisive, pro- 
posée à la liberté de chacun, non pas l’expérience immédiate d’une substance, 
mais l'expérience progressive d’une vie, la vie personnelle » (p. 57). 


L'auteur pressent bien qu’une défense de la personne ainsi enten- 
due va lui attirer le reproche « de vouloir restituer sous une forme 
honteuse le vieil individualisme ». Et c’est pourquoi il tentera de 
définir ce qui distingue «plus précisément la personne de l’individu » 
en proposant ces Cinq aspects soi-disant fondamentaux de la 
personne : 

a) « Dispersion, avarice : voilà les deux marques de l'individualité. 
La personne est maîtrise et choix, elle est générosité ; elle est donc 
dans son orientation polarisée à l’inverse de l'individu. La vie de 
la personne n’est pas une séparation, une évasion, une aliénation; 
elle est présence et engagement » (p. 60-61). 

b) Tandis que « l’individualité est dispersion, la personne est 
intégration, vocation, singularité... La personne seule trouve sa 
vocation et fait son destin. Personne autre, ni homme, ni collecti- 
vité, ne peut en usurper la charge » (p. 61-64). Ce qui manifestement 
supposé que l'individu comme tel ne peut faire son salut. 

c) « Ma personne comme telle est supraconsciente et supralem- 
porelle.. Sa réalisation donc, bien loin d’être cette crispation de 
l'individu ou de la personnalité propriétaire sur ses richesses acquises, 
est au contraire, par suite de cette transcendance (ou si l’on veut 
être modeste dans l'expression, de ce « transcendement ») de la 
personne, un effort constant de dépassement et de dépouillement, 


1. Tout cet alinéa est en italiques dans le texte dé M. Mounier. 
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donc de renoncement, de dépossession, de spiritualisation » (p. 64- 
65). 

d) La personne implique l’autonomie, la liberté spirituelle, qui 
se caractérise par l'adhésion : « Mais cette adhésion n’est proprement 
personnelle que si elle est un engagement consenti et renouvelé à 
une vie spirituelle libératrice, non pas la simple adhérence obtenue 
de force ou d’enthousiasme à un conformisme public » (p. 70) — ce 
qui serait le propre du libéralisme et de la liberté dans l’individua- 
lisme, dont l'idéal est de rester toujours « au bord du choix, 
toujours disponible, toujours suspendu, jamais engagé » (p. 69). 

e) Enfin la personne dit communion : «elle ne se trouve qu’en se 
donnant et nous conduit aux mystères de l'être. Nous trouvons 
la communion insérée au cœur même de la personne, intégrante de 
son existence même » (p. 72), alors que « l'individu et la personnalité, 
aspects objectivés et matérialisés de la personne, ont pour principal 
mobile des sentiments de revendication et de propriété » (p. 71). 

Ces extraits résument fidèlement les quelques quinze pages que 
M. Mounier consacre à définir la personne. Nous doutons que ces 
« précisions » ajoutent grand chose aux développements de la Révo- 
lution personnaliste et satisfassent ou éclairent ceux de ses lecteurs 
qui sont tant soit peu exigeants et ne se paient pas de mots. Ces 
lecteurs chercheront en vain dans ce chapitre, comme dans tout le 
reste du Manifeste, qui ne contient pas moins de 216 pages in-89, 
une différence un peu précise philosophiquement entre l'individu 
et la personne. Toute la thèse de l’auteur est cependant écha- 
faudée sur cette différence! 

A part certaines notations sentimentales qui reviennent à identi- 
fier Findividu et ce qu’il appelle la personnalité, avec ce qui serait 
égoïsme pur et autonomie absolue de la liberté, par conséquent 
avec ce que l’on est convenu d’appeler l’individualisme au sens 
péjoratif du mot, identification arbitraire et absolument injustifiée, 
— à part certaines lueurs non pas sur la nature métaphysique 
de la personne, mais sur le rôle qu’elle peut être appelée à jouer en 
se spiritualisant, en se dépouillant librement d’elle-même pour se 
donner et se communiquer aux autres, on se trouve bien en peine 
de dire ce que l’auteur a vraiment au fond de la pensée. 

Quand il écrit, par exemple, comme on l’a vu, que la personne 
seule trouve sa vocation et fait son destin, cela sans doute a un sens 
intelligible si l’on accorde à la personne une fin transcendante, si 
toute son activité — et donc son être — est ordonnée à et conçue 
en fonction de cette fin suprême. Il y aurait même eu là une base 
possible excellente de discrimination entre les deux notions d’indi- 
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vidu et de personne, l'individu s’enfermant en lui-même, se posant’ 
comme son unique fin, ainsi que l’entendent les individualistes 
extrêmes, — la personne tout au contraire s’ouvrant aux attraits 
divins, s’élançant hors d'elle-même et se donnant par amour à 
tous afin de mieux réaliser la gloire de son Créateur qui est sa propre 
fin, comme elle est celle de la Création tout entière. Or, chose à 
peine croyable, vous chercherez vainement dans le Manifeste cette 
idée de fin attachée à la personne. 

Bien plus, lorsque l’auteur en vient à parler de l'éducation de 
l'enfant et à traiter de la neutralité qu’imposent les conditions 
présentes de notre société divisée, il nous dit bien que « si une 
éducation fondée sur la personne ne peut être lofalitaire, à savoir 
matériellement extrinsèque et contraignante, elle ne saurait être 
que totale » (p. 89) : mais pas une allusion n’est faite à la fin suprême, 
et l’on se demande alors ce que peut bien signifier cette fotalité. 

Il ne nous échappe pas que M. Mounier réserve plus loin au 
chrétien de « penser que sa liberté n’est pas indifférente, mais appelée 
à un certain destin qui se diversifie d’ailleurs dans chaque vocation 
personnelle », et de « considérer comme supérieure de soi une école 
à ses yeux plus totale » où l’on fait connaître à l’enfant cet appel 
dans toute son ampleur (p. 92); et nous nous plaisons à reconnaître 
que ce que M. Mounier insinue ici à mots couverts du destin et de 
la vocation du chrétien peut s'entendre en un sens parfaitement 
correct. Mais à l’école moins totale qui sera pour lui l’école officielle 
et dont il revendique le droit pour l’agnostique, quelle notion de la 
personne veut-il que l’on propose à l’enfant et sur quelle base 
prétend-il édifier la formation de la personne soi-disant totale? 
De Dieu, de la fin dernière, du salut, il n’est pas question dans son 
programme et M. Mounier croit-il vraiment qu'il rassurera le simple 


philosophe, sans parler du chrétien, par des déclarations dans le 
genre de celle-ci : 


« En tout état de cause, l’amour que vouent à l’école laïque ses défen- 
seurs doit les conduire, au delà de la neutralité conçue comme une indifté- 
rence éducative, au personnalisme que nous avons défini plus haut (l), 
non dogmatique, mais portant toutes ses conséquences en matière d’édu- 
cation. Et les chrétiens, de leur côté, ne sauraient que se réjouir si l’école 
qu'ils ne contrôlent point, au lieu d’un sectarisme, développe ce qui n’est 
point une si mauvaise posture devant les appels de la vérité : une vie per- 
sonnelle majeure et non prévenue » (p. 92). 


Voilà assurément un bon billet qui va jeter sur la notion de 


personne et sur le personnalisme, que devra développer l’école 
neutre officielle, des flots de lumière! 


Le Hu CLR) | 


“. 
ï 
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Dans sa conclusion, M. Mounier a un paragraphe contre la 
Confusion qui se termine ainsi : 


« Un rassemblement personnaliste doit être un rassemblement pluraliste, 
respectant, encourageant la vérité totale des hommes qui le composent, 
les engageant à l’effort direct, à Pautocritique et à cette conversion inin- 
terrompue qui est la plus stricte fidélité à la vérité » (p. 208). 


Nous approuvons fort M. Mounier de lever l’étendard d’une 
« Croisade contre la Confusion ». Mais nous doutons que des direc- 
tives comme celles de son manifeste contribuent beaucoup au succès 
de l'expédition. Entendu dans le contexte de tout l’ouvrage où le 
personnalisme n’est nulle part rattaché à la fin dernière, même un 
texte comme le dernier qu’on vient de lire, peut aboutir droit à 
l’individualisme le plus radical et poser un principe d’anarchie 
sociale caractérisée. Nulle part, M. Mounier n’a marqué les limites 
et les raisons métaphysiques qui préserveraient son personnalisme 
du danger de se muer en un individualisme parfait 1, Il nous semble 
que c’est le triomphe de la Confusion! 


* 
* x 


M. de RoUGEMoONT a une orientation toute et rigoureusement 
protestante. Naturellement sa métaphysique de l'individu et de la 
personne s’en ressent. Du moins a-t-il des idées beaucoup plus 
nettes, beaucoup plus utilisables que M. Mounier. À quoi il faut 


ajouter, tout de même d’ailleurs à l’occasion que M. Mounier : il 
ne craint pas de déployer son drapeau chrétien. 


4. Comme nous ne nous occupons ici de la personne qu’au point de vue métaphy- 


sique, mais non au point de vue politique, nous n’entamerons pas la moindre discus- 


sion des idées politiques et sociales de M. M. Que de points cependant il y aurait à 
relever dans ce Manifeste ! Ainsi, à l'entendre, tous les malheurs de la société moderne 
viennent de la bourgeoisie, jusques et y compris la décadence de l’art : témoins 
Bourget et Massis (p. 116-120)! « Le premier courage des intellectuels qui veulent 
collaborer à la culture personnaliste est d’abandonner et de couler l’opulent vaisseau 
de la culture bourgeoise » (p. 124). Dans un autre ordre d’idées, M. M. non seulement 
rejette toute fécondité de l'argent (en quoi il a pour lui beaucoup de scolastiques), 
mais aussi toute rente et tout intérêt (ce que les scolastiques n’ont jamais admis, 
dès lors que cet argent devient un instrument actif de production) (p. 149-150). Et il 
écrit : « Le capital n’est pas seulement dénué de tout droit de prélever avant le tra- 
vail sa part de profit, il n’a aucune autorité pour définir et distribuer la rémunéra- 
tion du travail » (p. 153). Malheureusement, comme il était à prévoir, M. M. oublie 
de nous dire ce qu’est et ce que peut être un travail qui ne s’exercerait pas sur un 
capital quelconque, et de nous montrer que tout capital sur lequel ou avec l’aide . 
duquel s’exécute un travail devient ipso facto la propriété de celui qui utilise et s’en 
sert, en sorte que le propriétaire des matières premières, ou des instruments de 
travail, les bailleurs de fonds, enfin l’entreprise qui représentent le capital, n’aient 
plus rien à dire sur la marche de l’affairel.. Mais ne sortons pas de notre sujet. 
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Dans sa Politique de la Personne, il aborde en plusieurs endroits 
et ex professo la fameuse distinction de l’individuet de la personne. 
Trois passages surtout entre beaucoup d’autres sont caractéristiques 
à ce point de vue : pp. 45-54; 54-65; 173-183. Ils nous suffiront pour 
définir sa position. 

L’individu, pour lui, c’est d’abord l'individu des Libéraux, de Ja 
Déclaration des Droits de l’homme, un être abstrait, amorphe, 
indifférencié : « un homme sans destin, un homme sans vocation, 
ni raison d’être, un homme dont le monde n’exigeait rien ». Un tel 
individu n’a rien d’autre à faire que de disparaître. — Au sens vrai 
du mot, l'individu « défini par rapport à l’ensemble, à l'espèce, est 
une partie d’un tout; mais alors c’est le {out qui est donné d’abord ». 
D'où s’ensuivra que les droits de l’État primeront les siens et que 
l'individu devra être absorbé par lui. « La conséquence logique de 
l'individu, c’est l’étatisme, le fascisme ou la dictature stalinienne » 
(p. 56). 

Dans la conception de l'individu abstrait, telle que la veulent 
les principes de 89, toute différence doit être supprimée et l'égalité 
absolue régnera. Or l'égalité n’existe pas, «et fonder sur cet individu- 
là toutes les institutions et la morale, c’est méconnaître la nature 
concrète de l’homme qui comporte le conflit » (p. 175): l'égalité n’ap- 
partient qu’à la nature spécifique, non aux hommes de chair et 
d’os. En voulant l’établir, « on a limité les libertés et détruit Ia 
fraternité » (p. 178). 

Jusqu'ici, rien de bien nouveau. Ce qui l’est davantage, c’est 
la notion de personne que défend M. de Rougemont. Il la définit 
d’un point de vue plutôt psychologique, mais qui a son intérêt. 
« La personne, au contraire de l'individu perdu dans l'Histoire, 
vit d’instant en instant, d'une tâche à une autre, d’un acte à un 
autre acte, toujours imprévisible, toujours aventureux » (p. 51). 
Mais quel en est le fondement réel et sur quelle vérité supérieure se 
fonde son personnalisme? « Je ne vois qu’une réponse à ces questions, 
c’est la réponse de l'Évangile » (p. 52). Et cette réponse sera donnée 
en fonction de la Société dont l’auteur cherche dans son livre à 
définir les conditions de restauration et de salut : 


« Tous nous avons reçu, chacun à notre place et dans nos circonstances 
particulières une vocation personnelle. Personne et vocation ne sont point 
séparables. Et toutes deux ne sont possibles que dans cet acte unique 
d’obéissance à l’ordre de Dieu, qui s’appelle l'amour du prochain. Acte, 


. 4. Denys de RoucEmonT, Politique de la personne. Paris, 1934. Édit. « Je sers »; 
in-12, 254 pp. J 
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présence et engagement, ces trois mots définissent la personne, mais aussi 
ce que Jésus-Christ nous ordonne d’être : le prochain » (p. 52-53). 


Ce qu’il répétera plus loin, p.178 et sq., en termes à peine différents. 

Chez M. Mounier, il y avait bien quelque chose de semblable et lui 

aussi nous parlait de vocation, de présence, d'engagement. Mais en 

vain y cherchait-on une signification précise. Sous la plume de 

M. de Rougemont, il n’en va pas de même et tout de suite apparaît 

le sens de l’antithèse, qu’il voudrait irréductible, de la personne et 

de lindividu. L’individu se referme et se renferme en lui-même, 

c’est une cellule amorphe qui disparaît dans la masse. La personne 

au contraire affirme sa responsabilité, se sent un rôle, une mission 

à remplir parmi les autres et sait courir les risques que cela entraîne 

jusqu’à l’héroïsme inclusivement. Conséquence : « La véritable 

cellule sociale, c’est la personne et non point la famille qui lui est 

subordonnée » (p. 180). Mais conséquence, il faut bien l'avouer, 

que rien n'empêche denous conduire à un personnalisme strictement 

individualiste, comme chez M. Mounier, et qui pourra devenir à son 
2 tour source profonde d’anarchie.. 

Ces notions et définitions, posées d’un point de vue avant tout 
psychologique, ne mettent entre les deux objets à définir que des 
divergences purement accidentelles, mais nullement foncières, 
qui se ramènent à ceci : l'individu est un homme sans personnalité, 
qui reste complètement renfermé en lui-même, « un homme que 
l’on ne connaît pas ou qu’on ne veut pas nommer », nous dit Littré, 
entre autres significations (la quatrième) qu’il donne du mot indi- 
Ke vidu et que M. de Rougemont déclare être « la notion que les per- 
À sonnalistes se font. de l'individu » (p. 56). La personne au contraire 


4 est un homme, ou plus exactement, d’après les explications mêmes 
3 . . . . s , 

de l’auteur, un individu qui est, au sens courant du mot, ce que l’on 
5 appelle «une personnalité » plus ou moins puissante, qui se sent une 
mission près des autres et sort de soi pour agir près de ses semblables, 


il 


pour leur faire du bien. Or qu’une Politique cherche à développer 
le plus possible de telles personnalités et à s'appuyer sur elles, on 
le conçoit sans peine. Mais est-ce là ce qui définira et pourra suffire 
à fonder une Politique, alors surtout qu’il ÿ a en fait si peu de 
personnes, si peu d'hommes qui acceptent les charges de leur 


Fe vocation? Il y a bien lieu d’en douter et l’auteur n’en doute-t-il 
& pas lui-même? P. 58-59,il se pose la difficulté et pratiquement ne 
; trouve rien à y répondre... LA 

A Finalement, M. de Rougemont conclut à la primauté du Spirituel, 


cu 


caractérisé par l’acte d’obéissance à l'Esprit — entendez l'Esprit- 
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Saint — qui intime un ordre, une vocation, acte « qui fonde notre 
personne. Or la primauté du spirituel, c’est la primauté de la per- 
sonne et la primauté de la personne, voilà la définition de la seule 
autorité réelle, rayonnante et qui ne se fonde pas sur la contrainte 
matérielle, mais sur le pouvoir créateur, ordonnateur » (p. 64). 

Pour notre part, nous imaginons aisément un logicien impitoyable 
tirant d’une telle conception et de ce recours très protestant à 
l'inspiration du Saint-Esprit, une théorie complète de la dictature, 
ou du moins d’une oligarchie très étroite, où le pouvoir créateur 
se matérialise très vite. Mais ceci est une autre affaire qui ne nous 
intéresse pas ici. Retenons seulement de ce qui précède que, du 
point de vue métaphysique, la position de M. de Rougemont ne 
nous apporte pas beaucoup de lumière et ne réussit pas à nous faire 
distinguer assez nettement individu et personne. S’abstenant, à 
dessein ou non, de rapporter l'être humain rationnel et libre à sa 
fin propre, ni elle ne peut distinguer essentiellement l’un de l’autre, 
ni elle ne définit dans leur réalité profonde l’un et l’autre. 


$ 2. Vers une conception métaphysique. 


Avec M. Vialatoux nous nous rapprochons de la métaphysique, 
mais d’un point de vue très spécial. Comme il est naturel dans une 
Revue telle que la « Chronique sociale de France » où ont paru ses 
Réflexions sur l’individu et la personne (mai 1936 et sq.), c’est du 
rapport avec le social et en fonction de celui-ci, c’est-à-dire des 
diverses manières d’être social, que ces notions sont envisagées 
par l’auteur. Ne faisant pas ici de Sociologie, ni de Politique, nous 
nous garderons d’insister sur ce point de vue. Du moins ne sera-t-il 
pas sans profit pour la philosophie générale de relever quelques-uns 
des résultats de l'enquête menée très intelligemment par M. Via- 
latoux. 

Procédant non a priori, mais par la voie des « discours inductifs », 
M. Vialatoux commence par constater que l’usage courant distingue 
parfaitement les deux termes « individu et personne ». Si nous 
voyons dix cavaliers sur leurs montures, nous compterons en tout 
vingt individus, mais dix personnes seulement « et d’autre part, 
au catéchisme et dans les livres de théologie on vous parlera des 
trois personnes, mais jamais des trois individus de la Sainte Trinité ». 
Laissant de côté les Anges (pourquoi?), l’auteur conclut de cette 
simple constatation : la personne ne s'applique qu’à des êtres pure- 
ment spirituels ou doués de spiritualité, jamais à des êtres purement 
matériels, ce qui est absolument certain; la notion d’individu, elle, 
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est beaucoup plus large et désignera aussi bien des êtres purement 
matériels que des êtres humains et, ajouterai-je, des Anges, quoi 
qu'il en soit de Dieu, à qui l’on n’est assurément pas accoutumé 
d'appliquer le terme « individu ». 

Cela dit, nous n’admettrions pas sans réserve cette première 
constatation : 


« Le mot individu évoque en notre pensée le sentiment, confus mais 
immédiat, des puissances vitales et mentales qui gravitent autour de nos 
corps et de nos groupes sociaux; le mot personne évoque le sentiment de 
la réalité spirituelle qui oriente et commande notre vie morale » (p. 341). 


S'il en va bien de la personne comme on nous le dit ici, nous ne 
croyons pas que la notion d’individu, à s’en tenir à l’usage vulgaire 
et concret du mot, qui, tout de même a bien voix au chapitre 
dans l’occurrence, doive être entendu d’une façon aussi restreinte. 
Il nous semble que sur ce point le Vocabulaire de philosophie est 
beaucoup plus exact et propose une notion générale dont on devrait 

* toujours tenir compte, lorsqu'on parle de l'individu : 


« Un individu, au sens le plus général et le plus complexe de ce mot, 
est un objet de pensée concret, déterminé, formant un tout reconnaissable 
et consistant en un réel donné soit par l’expérience externe, soit par l’expé- 
rience interne. Ce sens, quoi qu'il ne soit pas fondamental au point de vue 
de l’étymologie, occupe cependant une position centrale par rapport aux 
autres sens de ce mot » (t. I, p. 363). 
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L'analyse métaphysique précisera sans doute cette description 
volontairement générale et indéterminée, mais elle ne devra jamais 
l’oublier : c’est la notion classique de l’être qui est « indivisum in 
se et divisum ab omni alio ». 

M. Vialatoux, appliquant ses définitions de l'individu et de la 
persorne à l’ordre social, remarque qu'il y a deux façons d’être 
Ë social, dont l’une groupe des individus sur un plan purement bio- 
logique : telles les sociétés de fourmis, — dont l’autre groupe des 
personnes qui sont unies entre elles par un amour spirituel. L’indi- 
vidualité ressortit au bio-psycho-sociologique et à l’instinct vital, 
la personnalité à la raison morale et spirituelle. L'homme participant 
aux deux ordres sera donc à la fois individu et personne, — ce 
que nous savions depuis longtemps, mais ce qu'il est toujours 
bon de redire : 


« La société humaine n’est ni une société d’individus instinctifs qui ne 
seraient pas des personnes spirituellement ouvertes à l’Universel et à 
l’Infini, ni une société de pures personnes, qui ne seraient pas des individus 
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d’une espèce naturelle, biologiquement soumise aux conditions physiques 
et mentales de la matière et du temps, dont les résistances la divisent en 
collectivités multiples, changeantes et diverses. Ces deux aspects de notre 
complexe réalité humaine ne doivent être ni confondus, ni séparés. Il importe 
de les distinguer, non pour choisir entre eux, mais pour les unir selon leurs 
jointures essentielles, et les hiérarchiser selon lorientation de leurs puis- 
sances et l'intention de leur destinée » (p. 353). 


On ne peut évidemment qu’approuver ce langage. 

M. Vialatoux se demande ensuite avec beaucoup d’à-propos quelle 
est la signification du déclin de l’individualisme auquel nous assis- 
tons aujourd’hui et quelle serait la soi-disant revanche de l’individuel 
sur le social, du vital sur le contractuel : « Le déclin de l'individua- 
lisme des individus cède-t-il à l'exigence morale et à la vocatron 
chrétienne de la personne humaine, ou bien se résorbe-t-l en un 
individualisme des groupes? » Question fort pertinente à laquelle 
M. Vialatoux se voit contraint par les faits de répondre : 


« Ce sont les groupes clos et totalitaires qui sont devenus les grands 
Individus du nouveau régime naissant. L’homme de ce « monde », déclinant 
la vocation de sa nature spirituelle à une société de personnes, se trouve 
refoulé par sa nature animale en ces sociétés d'individus dont il n’appartient 
cependant qu’à l'animal de pouvoir se contenter » (p. 355). 


Ce qui n'empêche pas cependant tout espoir : « La socialité spiri- 
tuelle qui serait celle des personnes n’est pas un idéal périmé, une 
chimère à reléguer hors des confins de la terre et du temps » (356). 
Nous le croyons aussi; mais il n’entre pas dans notre cadre de 
développer ni de discuter un tel problème, si intéressant soït-l. 


* 
* x 


La conception de M. O. LEMARIÉ dans son petit livre Essai sur 
la personne, est toute proche de celle de M. Vialatoux. 


« Dans le développement de l’être humain, nous dit-il, nous devons 
distinguer deux maturités successives : celle de l'individu et celle de la 
personne. La première est l'achèvement en lui de l’animal, la seconde, la 
constitution de l’homme. L'une ne lui donne encore que cette possession 
de ses énergies physiques qui lui permet de subsister à légal des bêtes; 
l'autre FRRCTROES à cette maîtrise l'aptitude à une activité d’un autre ordre, 
celle qu’on nomme la vie morale. Le point de départ de cette « seconde 
naissance », c’est donc l’éveil de la conscience » (p. 88). 


1. O. Lemarié, Essai sur la personne. Paris, Alcan, 1936; in-12, 126 pp. 
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Ce qui caractérisera la personne et la distinguera de l'individu 
comme tel, ce sera que son existence « n’est pas seulement un fai, 
comme celle du reste des vivants, mais qu’elle est surtout une valeur, 
ou plutôt qu’elle doit en acquérir une » (ibid.). L'élément qui est à la 
base de la personne est donc avant tout le devoir, et partant, à la 
racine même de la personne, il faut mettre la liberté. 

Sur la liberté, l’auteur a un chapitre qui contient une analyse et 
une preuve fort intéressantes. Il l’établit par la conscience d’une 
manière topique que l’on trouve rarement poussée à ce point, mais 
qui cependant, à notre humble avis, est encore incomplète. Il est 
nécessaire, maïs il ne suffit pas d'envisager l’exercice de la volonté 
libre dans les deux phases qui précèdent et suivent l’acte de choix, 
mais il faut avant tout et surtout l’appréhender dans son devenir, 
dans son fieri même où le sujet saisit etexpérimente aclu son pouvoir 
dominateur sur l’acte de décision, bref dans son autodétermination 
active, — expérience qui tombe intégralement et en pleine lumière 
sous le regard de la conscience. 

Du moins le rapprochement que M. Lemarié établit entre la 
liberté et le mouvement de ce point de vue de la conscience, méri- 
terait de devenir classique (p. 99-100), tout de même que sa 
réfutation de la mathématique universelle et du mécanisme de 
Descartes (p. 101-105). La suite en revanche appelle des réserves 
expresses. 

Très certainement, ce n’est pas la seule raison mathématique 
pure qui rendra compte de tout l’univers. Mais parce que certaine 
raison raisonnante est assurément mécaniciste et détermimiste à 
l’excès, doit-on en conclure que la Nature purement matérielle 
et brute n’est pas soumise au déterminisme strict et que le principe 
d’indétermination de Heisenberg, ou tout autre imaginé par les 
modernes, nous autorise à y introduire le vouloir et la liberté? Faut- 
il en conclure que la spontanéité du végétal ou de l’animal, que 
l'effort et la tension manifestés par toute vie doivent à fortiori 
se confondre avec la liberté, que celle-ci, là même où elle apparaît 
sous sa forme propre, chez l’homme, devrait être déclarée trra- 
tionnelle? M. Lemarié nous l’affirme nettement : 


« Loin d’être une illusion, la volonté est si bien une réalité, que nous 
serions tentés de dire qu’elle en est le fond même. Mais il nous faut dire 
qu’elle est irrationnelle, en ce sens que notre raison discursive (que nous 
nous sommes forgée pour la prise des choses) s’arrête devant elle, impuis- 
sante à l’analyser. Irrationnel n’équivaut pas à insensé, à irraisonnable, 
mais veut dire : qui ressortit à une autre logique, à ce que Pascal nommaït 
les « raisons du cœur ». Celles-là ne s’exercent pas dans l’ordre indifférent 
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de l'étendue et de la quantité (ordre de grandeur!) mais dans l’ordre invi- 
sible de la valeur (ordre de perfection) » (p. 108-109). 


Nous n’admettons pas pour notre compte cette conception de 
la raison discursive qui nous est ici présentée et qui s'inspire d’un 
bergsonisme un peu bien périmé et heureusement dépassé. Et 
nous n’admettons pas davantage cette prétendue séparation entre 
la raison et la sagesse, comme s’il y avait entre les deux un fossé 
infranchissable, comme si l’orientation vers la destinée, le sens 
de la valeur ne ressortissaient pas à l'intelligence et échappaient 
à son contrôle, comme si l’amour, la tendance étaient la racine 
du vrai, de l’être et non pas l'être, le vrai, racines du bien, fon- 
dement et principe de l’action! 

M. Lemarié, page 110, ne craint pas d'écrire : 


« Mettre à la source de la Nature les quatre principes stériles [d’unité, 
identité, causalité, finalité] comme s’ils étaient la loi de Dieu, c’est rendre 
inintelligibles sa fécondité, sa bonté, son action surnaturalisante; c’est 
enchaîner par avance sa volonté, et imposer à son « investigable » pensée 
les pauvres catégories de la nôtre. Ce à quoi Dieu nous a rendus participants, 
c’est à sa liberté et à sa sagesse. Quant à notre raison, elle est œuvre humaine, 
outil forgé au contact des choses, valable uniquement pour la manipulation 
de celles-ci, mais qui, en dehors d'elles, n’étreint plus rien ». 


Mais ce n’est pas du tout l’enchaîner à nos pauvres catégories, 
c’est exprimer simplement les conditions mêmes de son Être et de 
son activité, je veux dire : qu'Il est, qu’Il agit, que s’Il agit c’est 
pour une fin, que cette fin Il l’aime et ne peut pas ne pas l’aimer, 
étant l’action et la fin d’une nature infinie en perfection, que 
lorsqu’Il crée, ce n’est pas pour augmenter sa béatitude, mais 
« ad manifestandam perfectionem suam per bona quae creaturis 
impertitur », comme le dit le Concile du Vatican, et en vue de sa 
gloire : « si quis mundum ad Dei gloriam conditum esse negaverit, 
A. $. »! Les quatre principes qu’on veut nous faire passer pour 
stériles n’expliquent pas tout de Dieu, c’est clair, ils n’en sont pas 
moins « loi de Dieu » et condition d’intelligibilité de tout ce que nous 
pouvons en savoir, faute de quoi tout ce qu’on en dirait en dehors 
de ces conditions se ramènerait à des mots, à du vent, flalus vocis. 

Quant à faire de notre raison un simple outil exclusivement 
adapté au maniement pratique de la réalité matérielle, comme le 
disait jadis Bergson, mais outil qui « en dehors de la matière 
n'étreint plus rien », on était en droit d’espérer que les disciples 
diligents du Maître, avertis par les nouvelles positions de celui-ci 
et ses mises au point des dernières années, n’oseraient plus se 
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permettre de telles professions de foi. Prises à la lettre, semblables 
déclarations ne peuvent pas ne pas aboutir à un agnosticisme 


métaphysique parfait; elles ne laissent d’autre issue qu’un imma- 
nentisme incontrôlable. 


« Et comment ne pas voir l’amoralisme radical d’une telle métaphysique? 
poursuit l’auteur. Ce qu’elle donne comme le fond de l’Être, c’est la pensée 
pure. Aussi a-t-elle défini Dieu le Grand Géomètre, le prestigieux Architecte, 
Pincomparable horloger — ce qui veut dire en somme l’Algébriste, et le 
logicien. — Elle devait nécessairement en venir à le dépersonnaliser en 
l’appelant simplement Raïson ou « Axiome générateur et universel ».…. 

À mesure qu’il progresse, le tableau, on le voit, de philosophique 
qu'il était au début, devient simple caricature. L’Acte pur d’Aristote 
confondu avec l’ «axiome éternel » de Taine, n’est-ce pas un comble! 
La stupeur va croissant lorsqu’au terme de cette attaque brusquée 
contre la théodicée scolastique traditionnelle, on voit M. Lemarié, 
inspiré par un dogmatisme moral qui rappelle vraiment un peu trop 

j celui de Laberthonnière, énoncer cette conclusion : 


« Ce n’est pas la Pensée, la Connaissance qui constitue le plus intime 
de Dieu, car à elle seule la connaissance ne donne pas l’être à son objet, 
elle ne le veut pas. Le monde serait demeuré un simple « possible » s’il n’avait 
jamais été que la pensée de Dieu, ou si Dieu n’était que pure pensée. Mais 
ce qui est au fond de son être, c’est la Volonté, c’est l'Amour, c’est le pouvoir 
de créateur. En lui la connaissance n’est qu’un attribut dérivé. Seule en effet 
£ la Puissance est capable de faire exister. Seule la volonté peut se proposer 
une fin. Seul l'Amour peut donner à l’acte une valeur de bien. Or ce sont 
ces traits de la personne divine que l’homme trouve en lui en miniature. 
à Il n’est pas avant tout « l’être pensant », fragment d’une Raison pure 
dévidant mécaniquement ses corollaires [11]; il est une énergie minuscule 
És- sans doute, mais partiellement libre, conviée à marquer son passage 
dans l’existence par le don généreux de soi, et non par le stérile apport 
d’un raisonnement correct. — La liberté, voilà ce qui fonde la personnalité 
humaine » (p. 111-113). 


Sans aucun doute, Deus caritas est et s’Il ne peut pas ne pas créer 
pour sa gloire, c’est bien en même temps par amour complètement 
désintéressé pour sa créature qu’Il communique à celle-ci quelqu'une 
de ses perfections. Mais ce n’est pas l’Acte créateur ni le Pouvoir 
créateur qui constitue essentiellement et radicalement l’intime de 
Dieu. Dieu ne crée et n’aime la réalité participée, la créature, comme 
il ne s'aime Lui-même que parce qu’il est Intelligence : le Verbe, 
dans la Trinité, ne procède pas du Saint-Esprit, que je sache! 
Loin d’être un attribut dérivé, la connaissance est au fond même 
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de la nature divine et c’est d’elle que procède l’amour. La puissance 
est capable de faire exister ce qu’elle connaît et parce qu’elle connaît, 
la volonté ne se propose une fin qu’autant qu’elle la connaît. Et 
Dieu n’en serait pas moins Dieu, il n’en serait pas moins Amour 
substantiel et infini, s’il n’avait pas créé. Ou alors, dites que la 
création est nécessaire, que Dieu n’est constitué tel et parfait que 
par le monde sorti de ses mains, et donc que le monde est éternel 
comme lui!….. 

A la racine de la Personne, nous ne mettrons pas seulement la 
liberté, mais aussi et d’abord l’intelligence qui est à la racine de la 
liberté, l’intellectus qui en est le fondement essentiel, — l’intelli- 
gence et la liberté, enracinées elles-mêmes dans l’être substantiel.… 
Mais n’anticipons pas. 


Le « Cahier de la Nouvelle Journée » consacré par M. H. Simon 
aux Destins de la personne : n’aborde qu’en passant et par allusions 
le point de vue métaphysique : « C’est à partir de ce principe : Souve- 
rainelé de la Personne que j'ai tenté de réfléchir sur la définition 
de la culture, sur l’organisation de la cité et sur certains problèmes 
du Catholicisme contemporain », écrit l’auteur dans son Avant- 
Propos. « C’est à partir de. », c’est-à-dire en supposant là question 
principale résolue. Assurément M. Simon avait le droit de procéder 
ainsi; mais du même coup son Cahier perd pour nous beaucoup de 
son intérêt. 

Pourtant ce même Avant-Propos laissait prévoir autre chose 
et énonçait sur la distinction de l’Individu et de la Personne des 
vues que l’on eût été heureux de voir développées : 


« Souveraineté de la Personne : ceux-là seulement rejetteraient cette 
formule comme inclinée vers l'anarchie qui n’auraient pas aperçu la dis- 
tinction fondamentale sur laquelle les notions de société et de civilisation 
sont en voie de se reconstruire, entre la Personne et l’Individu. L’individu, 
c’est l’homme en tant qu'être social devant la Société, c’est-à-dire devant 
les conditions de sa destinée politique. La Personne, c’est l’homme en 
tant qu'être spirituel devant l'Univers, c’est-à-dire devant les conditions 
de sa destinée totale. A l'égard de la Société, l’Individu est une abstraction : 
quelle pauvre chose qu’un être social séparé de la Société qui Pinforme et 
le supporte! Sur ce point le sociologisme et le positivisme ont raison : 
c’est la Société qui est première, et on la détruit en affirmant la primauté 


1. Cahiers de la Nouvelle Journée, n° 31, 1935. Paris, Bloud et Gay, in-80, 182 pp. 
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de l’Individu. Au contraire, la Personne est une réalité : elle est même la 
réalité souveraine, l’absolu humain, et c’est la Société qui est une abstraction 
à l'égard de la Personne, — car je sais bien, quand Mussolini dit l'État, 
Hitler la Race ou Staline le Prolétariat, qu’ils atteignent de pauvres réalités 
abstraites, infiniment moins substantielles que l'âme de mon petit enfant. 
L'État, la Race, le Prolétariat ne souffrent, n’espèrent, ne veulent et ne 
vivent que par les personnes qui les composent. La parfaite existence qui 
est raison, liberté et amour, ne se concrétise pas hors de l’être spirituel, 
hors de la Personne humaine ou divine. Et c’est la ruineuse erreur du socio- 
logisme et du positivisme de ne l'avoir point compris ». 


Ces vues rejoignent celles de M. Vialatoux et tendent à consacrer 
une opposition sur laquelle il nous faudra revenir et dont il est 
légitime de se demander quel peut bien en être le fondement méta- 
physique. Remarquons seulement que, dans son étude sur la Culture, 
aussi bien que dans celle qu’il consacre à la politique, M. H. Simon 
n'utilise à aucun moment d’une manière effective cette distinction 
qu’il déclarait fondamentale dans son Avant-Propos. 

En parlant de la culture, il énonce des vues fort intéressantes qui 
témoignent d’un psychologue très averti. À l’occasion, il critique, 
à combien Juste titre! l'individu de Rousseau (p. 37-38) et oppose 
avec beaucoup d'esprit, toujours dans le plan psychologique, la 
personnalité et la personne (p. 40). Comparant la culture et l’édu- 
cation, il développe avec brio cette thèse : 


« Point de culture valable qui ne soit redressement de l'originalité et 
perfectionnement de la nature : et voilà rétablie dans la conformité de son 
étymologie la notion d'éducation. « Tout homme énergique au dieu Terme 
« est pareil », a dit le poète. Oui, l’enfant est entre les mains de son maître 
comme un bloc de marbre où s’ébauche une figure : la culture est l’acte qui, 
des déterminismes de chaque tempérament, tire la plus belle tête d’homme 
possible » (p. 44). 


Enfin, p. 48, M. H. Simon nous expose les griefs contradictoires 
qu'élèvent contre la culture l’individualiste et le communautaire. 
Tandis que le premier, qui est ici confondu avec le personnaliste, 
y redoute «une altération de son originalité », le second « la repousse 
par crainte d’une expansion de sa singularité : le premier appréhen- 
dait de se perdre, le second refuse de se distinguer » … 

De son étude sur «la Politique et la Personne » (p. 89-130), comme 
des considérations sur les catholiques et l’argent, groupées sous le 
titre « D'un personnalisme catholique » (p. 131-182), nous n’avons 
que peu de choses à retenir qui répondent au dessein de la présente 
enquête. Opposant l’homme de droite et l’homme de gauche, 
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Bin. M. H. Simon fera cette juste remarque : « ce n’est pas sans danger 
que l’on considère dans l’homme l'individu, sujet de besoins et de 
désirs, centre de résistance à la société et non la personne, sujet de 
| droits, mais aussi de devoirs envers les communautés naturelles » 
| (p. 102-103). Mais son but n’est pas de poursuivre l’étude de ces 
| notions 1; il est avant tout de défendre le « vaisseau démocratique » 
battu présentement par de violentes tempêtes. Reconnaissons 
| qu’il le fait avec un enthousiasme et une conviction devant lesquels 
, il faut s’incliner, mais que les circonstances et l’évolution sociale 
1 présente ne confirment guère. « Si les critiques dont les théoriciens 
ont accablé la démocratie, dit-il, étaient pleinement justifiées, elle 
î aurait déjà croulé vingt fois » (p. 112). À quoi quelques lecteurs 
s avertis et soucieux de vivre non dans les nuées, mais sur terre, ne 
"3 manqueront pas de répondre sans aucun doute : « Mais que fait-elle 
ni autre chose que de crouler aujourd’hui partout, sauf peut-être en 
Angleterre, et de s'avérer impuissante à réaliser le vrai bien com- 
Fe mun dans l’ordre et dans la justice? … Comment fermer à ce point 
0 obstinément les yeux à l’évidence !... ». Mais cela encore est une 
-# tout autre affaire, très discutable à coup sûr et extrêmement com- 
plexe, où risqueraient d'intervenir à nouveau l’individualité et la 
personnalité, mais dans la discussion de laquelle nous ne voulons 
pas entrer 1ci ?. 


$ 3. La solution de M. Maritain et du Re P. Gillet. 
‘à Avec M. MaRITAIN nous entrons cette fois de plain-pied dans la 
14 métaphysique scolastique et en abordant les nombreux chapitres 
1 A 4. Un trait entre autres suffira bien à montrer que tout souci de précision en cette 
TR matière lui est étranger. A propos de M. Maurois, M. H. S. écrit (p. 152) : « Il serait 
‘ difficile d’être plus totalement dépourvu du sens chrétien de la personne, de ce que 
2 Claudel appelle le sens de l’individuel et du concret ». Sur quoi, sans doute, on aura 


4 tôt fait de remarquer qu'il serait difficile de donner un meilleur exemple de la confu- 
sion des deux mots individu et personne et de l'arbitraire de la distinction que l’on 
met entre eux. 

2. La critique de l’idée de démocratie que défend M. H. $. a été, à notre avis, 
parfaitement présentée par M. Gustave TuiBon dans la « Reoue de philosophie » de 
mai 1937, p. 268-271; nous ne pouvons qu'y renvoyer le lecteur. Nous y ajouterons 
seulement que M. H.$., en recourant au ton sarcastique qu'il adopte au cours des 
(4 deux dernières et principales parties de son Cahier contre la bourgeoisie, la culture 
‘1 bourgeoise, etc…,a manqué de psychologie. Ce n’est pas par de tels procédés, qui lais- 
er sent l’impression de la caricature et finalement d’une profonde méconnaissance des 
É situations et des hommes, que l’on peut espérer porter remède à des torts et à des 
D. déficits trop réels; on n'obtient ainsi d’autre résultat que de stabiliser et d’ancrer 
4 les délinquants dans leurs positions premières. Sans compter que la charité chré- 
tienne n’y gagne rien! Celle-ci est « universelle », sans acception ni exception de per- 
sonne et ne doit pas moins s’exercer envers les égarés de droite qu’envers les autres! 
Il ne faudrait tout de même pas l’oublier! 
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et articles où il a exposé au cours de ces toutes dernières années sa 
thèse sur la distinction de l'individu et de la personne, l’on est en 
droit de s’attendre enfin à une théorie cohérente de la question. 
Nous voulons espérer que nous ne serons pas déçus. 

Certes on n’accusera pas M. Maritain d’avoir traité le sujet comme 
en passant et de surface! Dans ses Trois Réformaleurs, il lui consa- 
crait dix pages (p. 26-37), auxquelles dans sa seconde édition il a 
joint des notes importantes. Dans le Roseau d'or de 1931, il pu- 
blie des Notes sur la Personnalité (p. 177-191); dans ses Questions 
disputées Du Régime lemporel et de la liberté, il lui consacre encore 
dix pages (p. 54-64); il revient sur le sujet dans la « Vie intellectuelle » 
du 25 janvier 1935, L'idéal historique d’une nouvelle chrétienté. Enfin 
aux étudiants du groupe Laënnec, il donne en conférence le 9 dé- 
cembre 1934 de longues Réflexions sur la Personne humaine et la 
Philosophie de la Culture. Cette conférence a été publiée dans les 
« Cahiers Laënnec» de septembre 1935, p. 15-43. Comme elle a toute 
chance d'exprimer le plus complètement la pensée de l’auteur, c’est 
à elle que nous nous référerons de préférence, sauf indications 
spéciales 1. 

Le point de départ de la distinction entre individu et personne se 
doit prendre d’après M. Maritain dans la théorie de l’individuation 
thomiste. Confondant individu, individualité et individuation, qui 
cependant sont tout à fait distincts, il écrit : « Pour saint Thomas 
l’individualité, ou plus exactement l’individuation, c’est ce qui fait 
qu’une chose ayant la même nature qu’une autre, diffère de cette 
autre au sein d’une même espèce et d’un même genre, diffère ainsi 
d’une autre chose dont elle partage la nature ». D’après cela, Dieu 
n’a pas à être individualisé et « si l’individualité se trouve dans les 
choses en raison de ce qui les fait dissemblables de Dieu, cela veut 
dire qu’elle se trouve dans les choses en définitive en raison du non- 
être. S'il n’y avait pas cette dénivellation dans les êtres, ils seraient 
l’Acte pur » (p. 28-29). Cette dénivellation, comme on pouvait le 
pressentir, dans une telle perspective, s’expliquera chez tous les 
êtres créés grâce à la limitation de l’acte suprême d'exister par la 
puissance qu’est l’essence et chez les êtres matériels par la matière 
recevant et déterminant la forme. D'où cette conclusion : « Pour 
l'homme comme pour les autres êtres corporels, l’individualité à 


pour racine ontologique la matière ». 
Nous sommes ici, on le voit, en terrain connu et rebattu. Par 


14. Dans Les degrés du savoir, M. Maritain s’occupe longuement de la Personne et 
de la Personnalité, pp. 457-468 et 845-855. Mais dans cette étude n'intervient pas 
l'opposition Individu-Personne; aussi n’en parlerons-nous pas. 
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malheur nous ne sommes pas beaucoup plus avancés. Puisque 
M. Maritain se référait ici à une solution scolastique, un scolastique 
s’étonnera et, avouons-le, à bon droit, que le distingué métaphysi- 
cien, avant et au lieu de nous parler de l’individualtion, qui est au 
propre sinon exclusivement le problème de la muliiplication des 
individus dans une espèce, ne nous ait pas parlé de ce qui avait 
seul quelque chance de nous intéresser dans le débat présent, c'est 
à savoir de ce qui constitue chez saint Thomas et la scolastique 
l’individualité, l'individu, le suppôt. Or que signifie celui-ci chez 
saint Thomas? « Individuum, répond-il, est quod est in se indis- 
tinctum, ab aliis vero distinctum » (12 P., q. 29, a. 4), ce qui comporte 
de soi essentiellement l’incommunicabilité (ibid., a. 3, ad 4). Notion 
claire, sur laquelle aucune équivoque n’est possible et qui prescinde 
complètement de la limitation de l’esse par l’essence, de la forme 
par la matière; notion d’ailleurs qui s’applique aussi bien, encore 
qu’analogiquement, à Dieu, qu’à l’ange, à l’homme, à l'animal. 
Qu’après cela, on fasse intervenir pour la multiplication des indi- 
vidus dans l'espèce, le principe matériel, comme le veut l’école 
thomiste en général, c’est une autre question qu'il faudra discuter 
pour elle-même, mais qui n’est pas du tout à confondre avec la 
question présente. Ce qui constituera l'individu en soi, tel que 
saint Thomas nous l’a défini plus haut, ce sera son entilé même : 
essence et existence, forme puré, matière et forme là où il s'agira 
d'êtres matériels. Sur ce point nulle confusion ne devrait pouvoir 
trouver place à l’intérieur de l’École et l’on ne peut que rappeler 
ici les distinctions si opportunes et si nettes que M. Gilson donnait 
à ce sujet dans l'Esprit de la philosophie médiévale, 1re série, c. x, 
surtout p. 200 sq. 

La notion de personnalité que développe ensuite M. Maritain 
est tout à fait conforme à celle de saint Thomas : « c'est ce qui fait 
que certaines choses douées d'intelligence et de liberté subsistent, 
se tiennent dans l'existence comme un tout indépendant (plus ou 
moins) dans le grand tout de l’univers et en face du tout transcendant 
qui est Dieu ». Nous sommes ici pleinement d’accord. Mais lorsque, 
opposant ensuite individualité à personnalité, l’auteur veut que 
développer l’individualité, ce soit développer tout ce qui se rattache 
à la passion, à l’inférieur, à l’égoïsme, tandis que développer la 
personnalité, ce serait développer l'épanouissement de l'être, la 
générosité et l'ouvrir aux communications spirituelles de l'intellects 
de l’amour, nous ne pourrons nous empêcher de trouver la distinction 
parfaitement arbitraire en soi comme du point de vue de saint Tho- 
mas. S'il est bien vrai que, pour toute la scolastique, la personne 
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est une substance individuelle, un individu, mais un individu 
supérieur dans l'échelle des individus, en tant qu'il est doué d’in- 
telligence et de liberté, il s’ensuivra que tout ce qui est dans l’indi- 
vidu humain : passion, sensibilité. relèvera directement de sa per- 
sonnalité au même titre de droit que la générosité et le reste. Qu’on 
dise que, dans la personne, il y a des facultés, des tendances inégales 
en valeur, impliquant des degrés divers de perfection, rien de 
mieux. Mais cette distinction-là n'a absolument aucun rapport 
avec la distinction individu et personne, et, philosophiquement 
parlant, elle n’entraîne dans le sujet humain, supposé un, aucune 
opposition entre l’un et l’autre. 


Avant d'examiner la raison métaphysique sur laquelle M. Maritain 
croit pouvoir s'appuyer pour soutenir la distinction qui vient 
d’être exposée, 1l sera utile de rappeler comment le Révérendissime 
P. GILLET, O. P., entend celle-ci et la justifie à son tour. On sait 
en effet que la distinction d’individu et de personne est le thème 
familier, le leit-motiv habituel du Très Révérend Père, sur lequel 
il est fort rare que, dans ses nombreux discours ou publications, il 
ne revienne pas, ou du moins auquel il ne fasse allusion. Quatre 
références nous suffiront ici : « Revue des Jeunes », 25 juin 1925, p. 469 
sq.; Semaine sociale de Lille, 1932, Compte rendu, p. 180 sq.; Semaine 
sociale de Reims, 1933, p. 561 ; enfin son plus récent ouvrage Culiure 
latine et ordre social (Flammarion, 1935), p. 23-39 et passim (où l’on 
retrouve presque dans les mêmes termes plusieurs passages de la 
Conférence sur La primauté de la justice et de la charité donnée à 


Lille en 1932). 
Voici comment le Très Révérend Père pose la distinction : 


« On donne le nom de personne au principe spirituel qui, dans l’ordre de 
l’être, totalise les éléments constitutifs du composé humain en les unifiant, 
et dans l’ordre de l’action, devient le principe responsable des actes 
humains. Au contraire on réserve le nom d’individu à cet ensemble original 
qui résulte en chacun de nous de tous les éléments matériels, mais accidentels 
par quoi se différencient les corps et où le sexe, le tempérament, la race, 
l’hérédité, le sol, le climat interviennent à des titres divers ! ». 

« Individu par son corps et, à ce titre, dépendant d’une foule de choses 
qui le conditionnent, l’homme est une personne par son âme et, à ce titre, 


4. Culture latine et Ordre social, p. 24 
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relativement indépendant. Sa fin suprême dépasse toutes les fins terrestres 


et n’est autre chose que Dieu. La société elle-même n’est qu’un moyen 


x 


-comme la famille pour aider l’homme à conquérir cette fin. En tant que 


personne humaine, si l’homme vit en société, c’est pour trouver dans le 
Bien commun social un moyen d’atteindre sa fin en vivant sa vie humaine 
d’une facon plus conforme à la dignité de l’homme. A ce point de vue, les 
Droits de l’homme sont supérieurs même à ceux de la société, et la société 
doit l’aider à vivre humainement, à satisfaire à ses besoins humains d’in- 
telligence, de volonté, de sensibilité... En tant qu’individu, il fait partie de 
la société et ses intérêts privés demeurent de ce fait subordonnés en justice 
aux intérêts sociaux, je veux dire au bien commun de tous les citoyens 
qui font également partie de la société. Les droits du citoyen, en face de 
ce bien commun, dans la société dont il fait seulement partie, sont basés 
sur ses devoirs : il ne peut s’en servir qu’à la condition de la servir 1». 

« En somme, l’ordre social chrétien dépend, dans les rapports réciproques 
des citoyens et de l’autorité légitime, des relations mutuelles que soutiennent 
entre eux la Fin ultime de l’hommeet le Bien commun de la Société. Celles- 
ci elles-mêmes sont fondées sur la distinction qui existe entre la personne 
humaine et l'individu et par suite entre les droïts de l’homme et ceux du 
citoyen auxquels correspondent leurs devoirs, ainsi que les droits et les 
devoirs de la Société ? ». 


Aussi bien, sans ces notions, « il est impossible de comprendre 
l’ordre social et de lui donner des bases solides » $, car : 


« Si cette opposition terrestre que nous constatons entre la personne 
humaine et les individus n’a pas de graves conséquences pour les hommes 
envisagés individuellement, en face de leur destinée éternelle, il s’en faut 
qu’il en soit ainsi pour les hommes envisagés socialement. Bien au contraire, 
tout l’ordre social résulte de cette opposition 4 ». 


De même dans l’ordre économiqué et international, tout est 
subordonné 


« à cette distinction entre le spirituel et le temporel, entre la personne 
humaine transcendante à tousles biens matériels, même sociaux, et l’individu 
dont les intérêts privés sont subordonnés aux intérêts généraux de la 
société 5 ». 


Nous remarquerons d’abord que, si l’homme est en effet « personne 
par son âme », 1l faut se garder d’en conclure que l’âme est elle- 


1. Semaine sociale de Lille, 1932, Compte rendu, p. 180. 
. Culture latine et Ordre social, p. 38. 
. Ibid., p. 23. 
1 Culture latine et Ordre social, p. 27. C’est nous qui soulignons cette dernière 
phrase. 


5. Semaine sociale de Lille, p. 181. 
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même une « personne » : elle est bien, dans la personne, l'élément 
formel qui donne au composé humain d’être une personne, c’est-à- 
dire un suppôt rationnel, mais c’est le composé complet qui seul a 
droit au titre de personne. — Pour la même raison, les éléments infé- 
rieurs et matériels de ce composé qui sont ici rattachés à la notion 
d’individu font essentiellement partie de ce que l’on appelle et 
de ce qui est la personne ou une personne humaine, ils ne sauraient 
en être détachés sous peine de mutilation indue. La sensibilité, 
le tempérament, la vie affective entière, qui supposent la matière, 
relèvent de ma personne aussi bien que mon intelligence et ma 
liberté; — et parce qu’ils sont soumis pour une large part à un 
déterminisme réel, ils n'échappent pas pour autant à la personnalité! 
Comme si vraiment notre volonté et notre intelligence n’impli- 
quaient pas elles-mêmes, voluntas ut natura, intellectus ut natura, une 
ordination intrinsèque nécessaire qui constitue un véritable déter- 
minisme | 

Que d’autre part, toute la marche de l’ordre social dépende de 
cette distinction, nous le réalisons difficilement. C’est en tant que 
personne ordonnée à une fin indépendante que j'ai des droits 
imprescriptibles contre lesquels rien ne doit prévaloir. Mais c’est 
au même titre que je suis lié par des devoirs sociaux vis-à-vis de 
mes semblables. — Au même titre : c’est à savoir parce que je suis 
un individu doué d'intelligence et de liberté, autrement dit personne, 
et c’est en tant que personne, sujet de devoirs et de droits corrélatifs 
que je suis membre de la société, que je suis soumis au bien commun 
de la cité. 


« L'égalité humaine des citoyens, écrit le R. P. Gillet, leur vient de l’unité 
de leur nature spirituelle, raisonnable et libre, d’où jaillit en chacun d’eux 
la personne humaine. Leur inégalité individuelle au contraire leur vient 
de cette même nature humaine dans ce qu’elle a de matériel et de déterminé, 
comme aussi de leur diversité dans leurs conditions sociales » (Culture 


latine..…, p. 32). 


Nous avons quelque peine à comprendre cette opposition. L’éga- 
lité dont il est ici question n’est pas plus personnelle qu'individuelle, 
elle est simplement spécifique et de nalure, elle ne vaut que par 
rapport à la fin, et les inégalités réelles seront tout autant person- 
nelles qu’individuelles. La distinction que l’on veut ici établir 
nous paraît à nouveau purement arbitraire et dénuée de fondement, 
inspirée comme plus haut chez M. Maritain par la théorie de l'indi- 
viduation ou multiplication de l'individu par la matière, qui n’est 
pas du tout celle de l'individualité, ou encore par une confusion 
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implicite avec une autre distinction, celle-là d’ailleurs très fondée, 
entre la nature spécifique et l’individualité raisonnable ou person- 
nalité, qui n’a rien à voir ici, et dont nous parlerons plus loin. 

Aussi bien individuum et persona désignent tous deux des sin- 
guliers, c’est-à-dire des êtres pleinement déterminés. Pour com- 
prendre à quel point est peu fondée en thomisme l'opposition que 
l’on voudrait mettre entre eux, il n’est que de se reporter aux 
questions xx1x et xxx de la 12 Pars de saint Thomas et de lire 
attentivement les précisions auxquelles recourt le saint Docteur 
pourexpliquer, le rôle del’adjectif individua dans la célèbre définition 
de la personne donnée par Boëèce : « rationalis naturæ individua 
substantia ». Cet adjectif est mis là, semble-t-il, surtout pour éviter 
une confusion toujours possible chez des abstractistes impénitents 
entre la substance et l’espèce. Mais s’il y est mis pour ce mot, et à 
combien juste raison! comment pourrait-on lui faire signifier une 
référence à l’individuation par la matière, dès là que cette définition 
de la personne doit s'appliquer aussi bien à Dieu et aux Anges qu’à 
Phomme? 


S Æ. rois arguments en faveur de la éistinction. 


Outre la référence à la théorie thomiste de l’individuation par la 
matière, les auteurs modernes, défenseurs de la distinction de l’'indi- 
vidu et de la personne, — distinction toute nouvelle en philosophie 
scolastique, il faut bien le dire : et que l’on chercherait en vain 
chez les maîtres de l'École — recourent à trois arguments qu'il 
nous faut examiner ici d’un peu près parce qu’ils courent partout. 


1. La partie et le tout. — Le premier voudrait s’accrocher à une 
idée, qui, elle, est familière au Docteur angélique, à savoir que 
l'individu comme tel est partie d’un tout. Le citoyen dans la société 
est comme un membre dans un corps, dit-il, 12 P., q. 60, a. 5; et 
ailleurs dans ce texte cité par M. Maritain et dont il fait grand état 2: 
« quælibet persona singularis comparatur ad totam communitatem 
sicut pars ad totum » (Ia Ifae, q. 64, a. 2), M. Maritain en donne 
cette glose : 


1. Le P. de BRoGLiE l’a déjà très justement noté en déclarant « inconnue à saint 
Thomas cette antithèse mystérieuse que [d’aucuns] aiment à mettre entre notre 
personne et notre individu » (Recherches de science religieuse, févr. 1935, p. 37}. On 
lira avec grand profit les p. 35 à 39 que le R. P. consacre en cet endroit au Per- 


2 Fr de certains de nos modernes et à leur principe : « La Personne au-dessus 
e tout ». 


2. « Cahiers Laënnec », loc. cit., p. 38. 


[259] P. DESCOQS. — INDIVIDU ET PERSONNE. 25 


« Il en est ainsi parce que l’homme n’est pas une pure personne, une 
personne divine. Il n’est pas seulement personne, c’est-à-dire subsistant 
spirituellement, mais aussi individu, fragment individuel d’une espèce, 
et c’est pour cela qu’il est membre de la société à titre de partie de celle-ci ». 


Mais, outre que le texte de saint Thomas ne fait aucune allusion 
à la distinction et ne la suggère à aucun titre, puisqu'il n’y emploie 
même pas le terme individua, employé par lui ailleurs, mais le terme 
singularis qui ne dit pas la moindre référence à l’idée d'espèce, il 
faut remarquer que cette comparaison est fort loin d’être adéquate. 
Comme l’a noté le P. Schwalm : 


« I ne faut pas entendre en rigueur de termes ces mots de saint Thomas : 
« persona Ccomparatur ad communitatem sicut pars ad totum ». C’est une 
analogie de proportionnalité, l'individu est à la société comme (toutes 
différences à faire étant faites) la partie est au tout 1». 


« Toutes différences à faire étant faites », dit justement le 
Père Schwalm. Ces différences, on les trouvera excellemment pré- 
sentées par M. Gilson dans L'Esprit de la philosophie médiévale, 
2e série, p. 80-82. Il suflira d’en détacher cette citation : 


« Quand le corps est menacé, la main se porte au-devant du coup qui le 
menace par un mouvement naturel et qu'aucune délibération ne précède. 
Tout se passe comme si la maïn savait que, puisqu'elle ne peut subsister 
à part du corps dont elle fait partie, défendre ce corps équivaut pour elle 
à se défendre elle-même... Il y a là quelque chose de vrai... mais ce quelque 
chose risque de se trouver corrompu par quelque chose qui ne l’est pas. 
La main est véritablement et littéralement une partie du corps; il est donc 
tout à fait vrai de dire qu’en ce cas le rapport du bien particulier au bien 
général est celui de la partie au tout. Mais aussitôt que l’on s’élève au-dessus 
de cet exemple biologique pour toucher le niveau sociologique, il devient 
impossible de s’en tenir à la même formule sans courir le risque d’une gros- 
sière simplification. L'individu est assurément une partie de ce tout qu’est 
la cité, mais il n’en fait pas partie au même sens que la main fait partie du 
corps; il n’en est pas une partie naturelle, et c’est pourquoi, s’il s’expose 
pour le bien de la cité, ce n’est déjà plus en vertu d’une inclination naturelle, 
mais par suite d’une décision de sa raison. Connaissant et jugeant le genre 
de dépendance qui le relie à la cité, il décide qu’elle lui est préférable et 
s’expose librement pour elle ». 


L'homme est membre d’une communauté. Or être membre d’une 
communauté et partie d’un corps, d’un tout strictement et ontolo- 
giquement un, ce n’est absolument pas la même chose. Si l’homme 


4. Leçons de philosophie sociale, t. IE, p. 424. 
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réalise la première hypothèse, il ne vérifie pas du tout la seconde en 


rigueur de terme par rapport au corps social ?, 
M. Maritain écrit ailleurs ?: 


« Cette doctrine de l’individualité et de la personnalité tient aux racines 
mêmes de la métaphysique thomiste. Toute la théorie de l’individuation 
montre que, pour saint Thomas, l'individu comme tel est partie. (Même 
chez l’ange où le principe d’individuation est l’essence spécifique elle-même 
et non la matière, c’est parce que l’essence, réellement distincte de lexis- 
tence et puissance à son égard, est raison de multiplicité, qu’elle est aussi 
raison d’individualité). D'autre part, pour saint Thomas, la notion de 
personnalité dit comme telle indépendance d’un tout. ». 


Cette dernière assertion est très certaine. Mais l’on peut sans 
aucune crainte mettre M. Maritain au défi de justifier la première 
sur l'individu comme tel : elle est purement gratuite. S'il est vrai que, 
pour saint Thomas, l'individu est « indivisum in se et ab omni 
alio distinctum », et si, selon sa doctrine courante, les Anges cons- 
tituent à eux-mêmes leur espèce et ne peuvent donc être multipliés 
dans cette espèce, il s'ensuit manifestement que toute distinction 
entre individualité et personnalité, entre ce qui, d’après M. Maritain, 
ferait que l’Ange est partie d’un tout, c’est-à-dire serait en relation 
de dépendance avec d’autres parties de ce tout, — et ce qui le 
constituerait lui-même un tout, n’a plus aucune signification, — 
quelle que soit la nature de la distinction que vous mettiez entre 
son essence et son existence. Que la notion de personne connote 
essentiellement un élément spirituel et à ce titre universel, c’est- 
à-dire apte à devenir à sa manière toute chose — et que cet élément 
ne soit pas connoté nécessairement par la notion d’individu, il 
faut évidemment l’accorder. Mais qu'est-ce que cela prouve? 
Simplement que la notion d’individu a une extension beaucoup 
plus large que celle de personne, de ce seul fait qu’elle prescinde 
de l’élément spirituel qu’implique nécessairement la personne. 
D'où l’on conclura qu’elle vaut également de réalités non-spirituelles ; 
d’où suivra enfin la possibilité de distinguer ces deux notions l’une 
de l’autre, comme vous distinguez raison suffisante de causalité 
efliciente. Mais là où vous avez personnalité, vous avez nécessaire- 
ment individualité, ou plus exactement la personnalité n’est qu’une 
individualité déterminée et complète d’un rang supérieur, sans 
que vous puissiez déceler entre les deux la moindre opposition. 
Appliquant cela à l’homme, nous dirons done : l’individu ne suppose 
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pas nécessairement et n'implique pas de soi la multiplication dans 
l'espèce, comme le prouve de fait la théorie thomiste des Anges 
qui tient cependant ceux-ci pour des individus, en même temps que 
des personnes. Chercher par conséquent dans les rapports de l’homme 
avec son espèce un fondement à la distinction de la personne et de 
lindividu pourra être un artifice systématique, mais sera injustifiable. 


2. L’individu pour l'univers, l'univers pour la personne. — Cette 
théorie de la partie et du tout a donné lieu à un autre argument 
en faveur de la distinction de l'individu et de la personne. 


« Si l'individu dans l’homme, écrit M. Vialatoux, est immergé dans l’uni- 
vers, la personne humaine en émerge; et elle en émerge, notons-le bien, 
non pas seulement du fait de sa vocation gratuite au surnaturel, mais en 
vertu déjà de sa nature même... S’il est vrai de dire que, dans l’univers, les 
individus sont soumis au tout comme des parties et que leurs aventures 
individuelles ne doivent pas contrarier le déroulement de ses formes, 
il n’est pas possible de dire que les personnes ne sont dans l’univers, que 
comme des parties dans un tout. Car alors elles seraient pour l’univers, 
et ce serait faire d’elles des moyens; ce serait contredire à leur personnalité 
même. 4 l'individu est pour l'univers, l’univers est pour la personne. Cette 
affirmation n’excède pas les confins de la nature et de la philosophie ». 
(Revue apologétique, sept. 1930, p. 276.) 


Nous n’admettons pas du tout l’emploi du mot partie au sens fort 
que suppose ici M. Vialatoux, comme nous le montrions tout à 
l'heure. De plus, que vaut ce nouveau principe soi-disant cosmolo- 
gique : « L'individu est pour l'univers, l’univers est pour la per- 
sonne » ? Avouons que ni l’une ni l’autre de ces deux propositions 
ne nous semblent acceptables. 

« L’individu est pour l'univers», dit-on. Mais de quel univers s’a- 
git-11? De l’univers créé, matériel, sensible et intelligent dont nous 
sommes les membres, où nous nous trouvons insérés par la naissance? 
Et va-t-on exiger de soumettre à cet univers-là l’individu que nous 
sommes comme à notre fin en lant qu’individus? — Mais cet univers 
a lui-même une fin qui le dépasse et qui sera nécessairement la 
fin des individus que nous sommes, c’est-à-dire, notre fin person- 
nelle ! Un ordre lui est imposé auquel chacun des membres qui le 
constituent doit concourir par son activité propre et sa collaboration, 
nécessaire ou libre selon sa nature, avec l’activité de tous les autres. 
En toute hypothèse cette fin et cet ordre de l'univers ne sont ni 
fin en soi, ni ordre en soi qui détermineraient par eux-mêmes 
l'activité d'aucun individu humain comme tel. Si encore on nous 
disait : « l'individu est pour le Tout », en comprenant dans ce Tout 


28 ARCHIVES DE PHILOSOPHIE. [262] 


L4 


Dieu lui-même! Des distinctions s’imposeraient sans doute, mais 
cela pourrait s'expliquer. Tandis que l’Univers!.. 

Au titre de nature intellectuelle, l'homme concourt à l’ordre de 
l'univers: il a des obligations vis-à-vis de ses semblables, de sa patrie, 
de l'humanité : c’est entendu. Remplira-t-il son rôle en laissant 
jouer le déterminisme, en étant « soumis au tout comme une partie », 
sans « contrarier le déroulement de l’univers », en tant qu’individu 
composé pour partie d’un corps et soumis Fronérne au détermi- 
nisme de la race, du sexe, du tempérament, etc...? Ou au contraire 
en développant sa nature par l’exercice de sa liberté, c’est-à-dire 
en tant que personne ayant une fin dernière qui sera sans doute 
celle de l'univers mais dépassera et transcendera celui-ci entièrement? 
Aura-t-il une fin relevant du déterminisme de la matière et une fin 
relevant de la liberté, une fin individuelle et une fin personnelle? 
La personne devra-t-elle éviter de contrarier la fin individuelle et 
comment? 

« L'univers est pour la personne », nous dit-on encore, en ce sens, 
je suppose, qu’il est une hiérarchie de valeurs au sommet desquelles 
se trouve la personne humaine, laquelle a pour fin essentielle de 
rendre gloire à Dieu et de rapporter à Dieu la nature matérielle. 
C’est fort bien. Mais cela seul définit-il donc la personne, et la marche 
de l’univers doit-elle être réglée selon les seules exigences de ma 
liberté dans ses efforts pour rendre gloire à Dieu et de la hberté 
contraire de mon voisin? Mon intérêt particulier, ma béatitude 
propre en sera-t-elle la norme suprême, et mon salut, toujours 
possible en n'importe quel ordre de marche de l’univers, sera-t-il 
condition de cette marche de l’univers ?.. 

On nous dira sans doute que l’on voulait seulement faire sentir 
la profondeur des racines sociales, l’incorporation quasi totale de 
l’homme dans la société. Nous répondons que l’homme est en effet 
profondément enraciné dans la société et qu’il en dépend étroitement. 
Mais à quoi cela tient-il? A ce qu’il a un corps, ou bien à ce qu’il est 
homme ayant du fait de sa nature raisonnable et libre, tout à la fois 
individuelle ou singulière et personnelle ou ineommunicable, des 
relations juridiques, comportant des droits et des devoirs, vis-à- 
vis d’autres individualités ou personnalités semblables à la sienne 
et ayant même nalure et même fin que lui? Distinguer ici individu 
humain et personne humaine n’a pas de sens. Les deux termes 
désignent l’un et l’autre identiquement un homme, tel homme 
— et le principe : « si l'individu est pour l'univers, l’univers 
“4 pour la personne », sous sa forme générale, est Sp 
aux. 
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3. L'individu « clos », la personne « ouverte ». — Et cela nous amène 
à dire quelques mots d’un troisième argument sur lequel beaucoup 
de modernes, ceux-là surtout non scolastiques, aiment à faire 
grand fonds. L’individu est «elos », dit-on, la personne est «ouverte»! 
C'était en somme le thème préféré, pour ne pas dire le vrai « cheval 
de bataille » de MM. Mounier et de Rougemont. Cest aussi celui 
du Vocabulaire pratique et technique de philosophie de M. Lalande 
aux mots : « Individu », « Individualisme », « Individualité », — 
« Personnalisme », « Personnalité », « Personne ». Selon la doctrine 
esquissée dans ces articles, l'individu incarne les tendances de 
cohésion, de restriction, tandis que le caractère « public », qui fait 
des hommes des sujets capables de jugements moraux, y est pro- 
posé comme essentiel à l’idée de personnalité. 

Il y a certes quelque chose de vrai dans cette remarque que l’in- 
dividu est « clos », alors que la personne est. « ouverte » : l'individu 
en effet est « divisum ab omni alio »; la personne, elle, est substance 
mtellectuelle, ouverte par conséquent à toutes les communications, 
à tous les dons de l'esprit. Une telle conception n’en a pas moins 
un grave défaut, celui de recourir à un critère si extérieur qu’il ne 
serait pas difficile, qu’il serait même très raisonnable de soutenir la 
proposition inverse : l'individu est essentiellement « ouvert » et la 
personne essentiellement « close ». 

Laissons de côté l'individu purement matériel et sensible. Quand 
apparaît l’esprit, source de liberté, l’univers entier s'ouvre à l’indi- 
vidu pour compléter son être; les liens étroits qui reliaient l'animal 
à la matière se sont élargis; le type spécifique le plus parfait est le 
plus indépendant de son genre : il en émerge et s’en détache davan- 
tage. A.la limite, l’espèce disparaît, l'individu se suffit à lui-même. 
Il n’y a plus de génération chez l’Ange. Mais chez l’homme dont 
nous nous occupons, les sujétions sociales n’ont pas disparu et c’est 
l’erreur « individualiste » d’avoir voulu réduire à l’extrême, sinon 
supprimer, la dépendance de l’homme par rapport à son espèce. Il 
n’en reste pas moins que c’est chez l’homme qu’apparaît un ren- 
versement et que, pour la première fois, l'individu cesse d’être tout 
entier pour l’espèce et commence à devenir pour soi, à entretenir 
des rapports personnels avec son auteur. Nous sommes là au point 
de rencontre des notions d’individu et de personne. Dans l'échelle 
des êtres l'individu continuera à se perfectionner jusqu’à l’indivi- 
dualité parfaite de Dieu, mais dans l’homme pour la première fois 
apparaîtra une individualité consciente, une unité qui s'édifie, 
une autonomie. Qu'il suffise seulement de remarquer que la notion 
d'individu s'applique mieux encore aux êtres supérieurs à l’homme; 
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elle ne s’arrête pas à lui comme s’il eût été le point terminus de 
l'individualité et le point de départ de la personnalité, comme si la 
personnalité en lui eût commencé là où s’arrêterait l’individualité. 
Non! Tout l’homme est l'individu humain, comme tout l’homme 
est la personne humaine. 

Cette simple analyse nous fournit les données suivantes. Membre 
de l'espèce humaine, l’homme n’en est jamais complètement 
séparé, il entretient toujours des rapports vitaux avec la commu- 
nauté dont il fait partie : il est « ouvert » aux influences des autres 
membres. Bien plus, dans la mesure où il est libre vis-à-vis de ses 
; semblables, parce que plus perfectionné et plus différencié, l'individu 
Fa humain est « ouvert » aux expansions extérieures de toute sorte, à 
un amour plus sensible et plus délicat, — cela nécessairement et 
précisément en tant qu’appartenant à l’espèce et donc en tant 
; qu'individu, au sens où l’entendent nos modernes auteurs. 
| | En sens inverse, sa personnalité est ce par quoi il se défend, ce 
par quoi il est « pour soi », résistance et agression. Le for interne 
est à la lettre un asile inviolable où ne pénètre pas la force. S'il 
subit une contrainte extérieure, sa liberté se trouve comprimée, 
refoulée peut-être jusqu'à devenir incapable de s'exercer, mais 
l’intérieur n’a pas été atteint. C’est dans la mesure précise où il est 
% personne libre que l’homme régit et domine, au gré de ses intérêts, 
| 


son activité morale; nul n’y peut rien que lui. Il est donc «clos » et 
fermé à son gré, imperméable à toute influence extérieure, en tant 
que personne, — « ouvert » en tant qu’individu et cela dans la 
perspective même où se placent ceux qui font du domaine moral la 
| caractéristique de la « personne » et désignent par le mot «individu » 
le complexe biologique et spécifique. 

Ce n’est pas sur cette opposition que l’on peut espérer asseoir 
| d’une façon tant soit peu ferme la distinction — que l’on voudrait 
#1 nous présenter comme essentielle — de l'individu et de la personne, 


$ 5. Deux coniusions. 


I nous semble que cette opposition qui, dans la pratique et le 
langage courant, revêt des sens extrêmement divers, n’a été en 
ces derniers temps poussée et accentuée avec tant de force, surtout 
par des auteurs de tradition scolastique, que sous le couvert de 
deux confusions. | 


La première est en connexion étroite avec le sens évidemment 
+ péjoratif qu'a chez nous le-mot /ndividualisme. « Individualisme », 
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terme abstrait, a une parenté manifeste avec « individu », terme 
concret, de qui il est le dérivé naturel. Or l’individualisme étant, à 
trop juste titre, considéré comme l’une des grandes sources de nos 
désordres sociaux et politiques, la politique de l'individu, et par 
voie de conséquence la notion et la philosophie de l'individu ont 
cédé le pas à la politique, à la notion, à la philosophie de la personne 
et ontété reléguées à un stade inférieur ; plus exactement l’individuel, 
dans le plan de la société, est devenu l’antagoniste, le rival du 
personnel. Un tel glissement est particulièrement sensible dans 
l'ouvrage du Rme P. Gillet, Culiure latine et ordre social que nous 
citions plus haut. Son chapitre 11, intitulé « Les doctrines indivi- 
dualistes et le désordre social », chapitre d’ailleurs de tous points 
excellent et parfait, débute ainsi : 

« Par doctrines individualistes, nous entendons ici celles qui, au mépris 
de la personne humaine, font de l’individu le pivot de la société et après 
l'avoir déclaré autonome, subordonnent tout à cette autonomie : la famille, 
les associations, la société politique elle-même » (p. 40). 


On ne pouvait mieux donner à entendre que c’est la notion de 
l'individu, telle qu’elle a été entendue et accaparée en quelque sorte 
par les doctrines individualistes, que l’on oppose à la notion de 
personne humaine et nulle autre. Évidemment l’on est toujours 
libre de donner des mots les définitions que l’on veut. Encore 
faut-il qu’elles puissent se soutenir! Or ici, pour nous borner à 
l'usage courant, n'est-il pas de toute évidence que l'individu, dans 
les théories individualistes, est pris exactement au sens de personne 
et nullement au sens que l’éminent auteur a défini dans son cha- 
pitre premier en voulant l’opposer à la personne? 

Que le sens du mot individualisme ait déteint sur celui d’individu, 
à l’encontre de ce qui devrait être — le sens du mot abstrait devrait 
découler de la définition de la chose concrète et non pas vice versa — 
le Vocabulaire de philosophie de Lalande nous en fournira une 
autre preuve. Nous y lisons en effet : 

« Individualisme : se dit de toute théorie, de toute tendance qui accorde 
à l'individu ou à l’individuel une valeur intrinsèque supérieure à la valeur 
de la société ou aux valeurs dites impersonnelles, soit dans l’ordre explicatif, 
soit dans l’ordre pratique, soit dans l’ordre moral ». 


Suivent divers sens particuliers en méthodologie, sociologie et 
politique. En « Ethique et Psychologie », au sens E, voici ce qu'on 
donne : 


« Tendance à s’affranchir de toute obligation de solidarité et à ne songer 
qu’à soi Expression philosophique de cette tendance en une théorie 
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d’après laquelle on doit approuver et favoriser le développement de Pindi- 
vidu en tant qu’il est « une énergie de volonté et d’activité débordante qui 
«se pose devant autrui avec une indépendance fière, avec un esprit de 
« lutte et de combattivité refusant toujours de céder et prétendant toujours 
« vaincre » (Fouillée, Esquisse psychologique des peuples européens, p. 190). 


A propos de quoi, le supplément du Vocabulaire (1932) porte cette 
remarque et précision de M. Marsal : «Le sens E me paraît un abus, 
un mauvais usage prêtant à une vilaine manœuvre, consciente ou 
non, comme l'exploitation du mot «sensualisme » contre ce qui aurait 
dû être appelé « sensationisme ». 

Nous croyons à notre tour qu’il y a exploitation — inconsciente 
d’ailleurs, nous semble-t-il, — du sens péjoratif d’individualisme, 
pour justifier une opposition entre la personne à qui l’on attribue 
tous les privilèges, tous les droits, toutes les qualités et l'individu 
que l’on charge de toutes les limitations, de toutes les imperfections. 
Mais, à notre humble avis, pour inconsciente qu’elle soit, l’exploi- 
tation n’en est pas pour autant légitime. 


La seconde confusion qui paraît bien être la raison fondamentale 
de l’opposition que l’on met, entre individu et personne, est celle d’in- 
dividu et de la nalure au sens scolastique du mot, essence commune 
et communicable, possédée par la personne et soumise à elle, et 
qui comprend, pour nous au moins, de la matière. Or, entre cette 
nature d’une part et de l’autre la personne et la singularité indivi- 
duelle, il y a une distinction, non pas réelle certes, mais néanmoins 
fondée, alors qu'entre la singularité individuelle ou individualité 


et la personnalité, on serait bien en peine d’en assigner une. 


Que cette vue ne soit pas purement gratuite, nous n’en voulons 
pas d’autre preuve ni de garant que la manière, d’ailleurs extraor- 
dinairement intéressante et neuve, dont M. G. MARCEL, dans les 
Recherches philosophiques, tome IV, a caractérisé la personne et l’a 
opposée à l'individu. Impossible évidemment de résumer ici les 
subtiles et presque dramatiques analyses que contient cette étude 
Sur les notions d'acte et de personne (p. 150-164) et qu'il faut lire 
dans le texte. Quelques brèves citations suffiront à notre dessein : 


«€ Nous pouvons maintenant reconnaître le sens véritable de la distinction 
entre individu et personne. Je dirai volontiers que l’INDIvVIDU, c’est le ON 
à l’état parcellaire. L’individu n’est qu’un élément statistique et, d’autre 
part, il n’y a de statistique possible qu’au plan du on. Je dirai encore que 


l'individu est sans regard, sans visage. Cest un spécimen, un grain de 
limaille. 
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« En second lieu, en caractérisant la PRBRSONNE comme nous l’avons fait, 
— c’est-à-dire comme un « principe qui affronte, évalue, assume », — nous 
sommes en mesure d’entrevoir ce que pourrait être la personne absolue, 
sans d’ailleurs être encore le moins du monde en état d'établir si c’est là 
autre chose qu’une fiction métaphysique. Pour la personne absolue, la 
distinction déjà précaire entre l’acte d’affrenter et celui d'assumer s’abolit 
totalement. Elle tend à se poser comme intégralement responsable de l’his- 
toire. Autour d'elle et en elle le on s’évanouit dans la parfaite spécification 
du regard... La personne, en affrontant l'individu, tend à se l’assimiler 
à elle-même, c’est-à-dire à le traiter, à le penser, à le vouloir comme per- 
sonne... » 


L’individu anonyme, le on parcellaire, c'est évidemment l’es- 
sence, la nature, qui est à la base de la personne. M. G. Marcel 
écrit : « Pour dire le fond de ma pensée, je pense d’une part que la 
personne n’est pas et ne peut pas être une essence, et d'autre part 
qu’une métaphysique édifiée en quelque sorte à l’abri ou à l'écart 
des essences risque de s’évanouir comme un château de cartes » 
(p. 160). Il faudra donc bien l’appuyer sur cet élément individu- 
essence qui sous-tend la personne. M. G. Marcel ne tire pas la con- 
clusion, mais elle s'impose, dans le plan phénoménologique, comme 
dans la réalité. 


Inutile d’insister davantage. La conclusion qui nous semble se 
dégager de cette courte enquête est que l’opposition essentielle 
que l’on voudrait introduire entre individu et personne, est purement 
arbitraire et factice. Elle n’a de fondement ni dans l’histoire, ni 
dans la métaphysique et il n’y a aucune raison d’abandonner la 
notion classique de la personne et de l’individu qui, depuis toujours, 
a été en honneur dans l’École et que Boèce formulait dans sa défi- 
nition célèbre : « persona est rationalis naturae individua sub- 
stantia », ou saint Thomas dans cette autre plus brève : « distinctum 
subsistens ». La personne est une substance individuelle qui se 
possède pleinement, incommunicable à tout autre, douée d’intelli- 
gence et de liberté, et par conséquent sujet de devoirs et de droits, 
sujet d'attribution et d’imputabilité. Elle est un individu, c’est-à- 
dire une substance singulière, une par elle-même, et par elle-même 
distincte de toute autre, et c’est cette individualité qui la constitue 
essentiellement et fondamentalement, bien loin dé s'opposer à elle. 
Ses devoirs et ses droits ont leur raison dernière dans la fin à laquelle 
elle est ordonnée soit naturellement, soit surnaturellement; mais 
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ils sont déterminés dans leur exercice par les conditions particulières, 
individuelles et sociales où la personne est en fait placée, et les 
relations naturelles qui en découlent ou s’y appuient (comme on 


voudra!) 

Nous ne voyons aucun motif sérieux d'abandonner cette doctrine 
ferme et claire et tous les essais récents qui ont voulu l’abandonner 
nous semblent « magni vel parvi passus extra viam » ?. 


Art. II. — Conceptions nouvelles de la Personne. 


Ce dernier rappel de la notion métaphysique de Personne telle 
qu’elle a toujours dominé dans l’École nous amène naturellement 
à l'examen critique de deux conceptions tout à fait différentes qui 
ont été proposées récemment et d’où ceux qui les énonçaient ont 
prétendu tirer des conséquences à tout le moins fort inattendues. 


La première est celle qu’a soutenue M. BLONDEL dans son grand 
livre de Métaphysique générale L’ Être et les êtres?. Dans le «sondage 
central » où il se demande : « que pouvons-nous affirmer de ce 


4. M. PLAQUE VENT, dans « Esprit», janv. 1938, p. 578-608 et fév. p. 703, a donnésur 
Individu et personne. Esquisse historique des notions, une étude historique qui rendra 
des services, mais qui eût pu en rendre de plus grands encore, si elle avait été faite 
avec plus de rigueur. Ramener, par exemple, le principe de l’individualisme de l’être 
singulier à son histoire, à sa « physionomie particulière » et le définir par « figura 
virtualis », est parfait pour connaître au concret tel individu, mais évidemment 
vous sera de peu de secours lorsque vous voudrez vous rendre intelligible l’unité 
de cette histoire, la permanence du sujet, sa distinction d’avec ses semblables, bref, 
ce qui le constitue non plus tel individu, mais d’abord et simplement individu. — 
D'autre part l’auteur exalte la notion de personne que devaient défendre les Pères 
grecs et plus tard Richard de Saint-Victor définissant la personne divine l «incom- 
municable existence de la nature divine ». Mais il faut bien avouer que M. P. n’a 
pas fait d'efforts suffisants pour la rendre plus accessible au lecteur moderne. 

2. L’Etre et les êtres. Paris, Alcan, 1935; in-8°, 540 pp. — Nous ne pouvons ici que 
signaler, pour en recommander la lecture, un article déjà ancien que M. BLonpez 
a publié dans la Revue « Politique » de mars 1934, Les équivoques du Personnalisme, 
p. 193-205. L’auteur y oppose lui aussi naturellement l'individu et la personne. 
Après avoir écarté cette notion de l'individu qui en ferait une sorte d’atome indé- 
pendant et insécable, un « tout suffisant » et un « système autonome », et ferait de 
l’individualisme fondé sur ce concept rigide une « monstruosité » et une « fiction », 
M. Blondel développe une théorie de l'individu et de la personne tout à fait classique 
et qui, faut-il l'avouer, est beaucoup plus ferme que celle proposée par lui dans 
L’Etre et les êtres. Quant au mot «'personnalisme » et à la critique des revendications 
«révolutionnaires » que plusieurs groupes de jeunes ont lancées récemment sur le 
marché politique, en s’abritant derrière lui, on ne peut qu’applaudir à la sagesse 
des remarques de l’auteur. M. Mounier, dont nous avons rappelé le Manifeste au 


+ 
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, RC Ÿ ch . . É- 
qu'est l’Étre? », la « sixième aporie » se formule ainsi : «L’Étre en 


soi peut-il, doit-il être affirmé comme étant personnel? » A quoi il. 


répond en distinguant : l'Être divin ne saurait absolument pas 
être appelé une « personne », tout au plus pourrait-on l'appeler 
un « être personnel », mais à condition d'accompagner cette appella- 
tion « d’un commentaire, voire d’une rectification » (p. 195 sq.). 
Position, est-il besoin de le dire, qui est la position commune, bien 
que non obligatoire, : des philosophes catholiques. Ce n’est donc pas 
elle qu’il peut nous venir à l’esprit de critiquer. Mais il se pourrait 
que les raisons sur lesquelles M. Blondel fait reposer cette thèse 
soient intéressantes à examiner, d'autant plus intéressantes que de 
la notion de personne qui sous-tend sa critique, il tirera toute sa 
déduction de la Trinité. Mais n’anticipons pas. 

L'auteur refuse à l'Étre divin l’attribut de la personnalité pour 
trois motifs : 


4. « D’abord la personne n’est pas concevable comme une singularité 
unique. Par définition elle se pose, elle se développe, elle acquiert sa valeur 
en opposition, en collaboration, en dévouement, c’est-à-dire dans un 
rapport avec d’autres existences; et cette relation, cette dépendance, 
cet effort d'autonomie et d’abnégation dans la promiscuité, est incompa- 
tible avec toutes les affirmations qu’implique l’Être en soi ». 


« Par définition », dites-vous. Mais d’où procède cette définition 
et par quels arguments la justifiez-vous? On voudrait le savoir, 
Je reconnais très bien dans la description que l’on vient de lire, une 
manière de comprendre la personne humaine, une psychologie de 
celle-ci. Mais cette manière et cette psychologie ne sont pas les 
seules. D’autres écrivains, aussi bien philosophes que romanciers, 


serpice du personnalisme, au début de la présente étude, a certainement connu cet 
article de M. Blondel. Il est bien regrettable qu’il n’en ait pas davantage compris et 
retenu les leçons. — A signaler aussi dans le même volume de « Politique » numéro de 
février 1934, une chronique de P. Archambault, Destin d’un mot, p. 154-165, qui ren- 
seignera très complètement sur tout le mouvement dit « personnaliste » dans les 
différentes revues de jeunes à cette époque, il y a donc déjà quatre ans : Ordre 
nouveau, Esprit, Europe, Revue du siècle, Vie Intellectuelle. Bien des choses ont 
changé depuis lors; mais il reste intéressant de savoir quel était exactement le point 
à cette date. 

1. Cette restriction vise, on l’a compris, la position de CaPreoLus et de ses dis- 
ciples comme Bizot et d’ALÈs, pour qui la personnalité se réalisant formellement 
selon l’esse et l’esse en Dieu étant nécessairement unique, il n’y aura en Dieu qu’une 
subsistence personnelle unique absolue; celle-ci s’identifie avec l’esse commun aux 
hypostases et possédé par elles de façon diverse, de telle sorte que, dit le P. d’Alès. 
« sola notio catholica sit unius esse absoluti, quod diverse possident tres inter se 
distincti per relationes oppositas ». — D’autres théologiens avec Suarez et beaucoup 
de thomistes comme JEAN DE S. Taomas, Bizzuarr, admettent en Dieu trois sub- 
sistences ou hypostases relatives et une quatrième subsistence absolue. 
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donneront des descriptions psychologiques toutes différentes et 
présenteront avec autant de fondement la personne comme un 


. être avant tout recueilli en soi, qui se possède par exclusion des 


autres, qui se forclôt du reste de l'humanité! Quelles que soient 
nos préférences, on cherche un principe métaphysique commun 
et universel qui assure à la définition une base certaine et ne nous 
fasse pas courir le risque, ainsi qu'il arrive ici, lorsqu'on s’en tient 
uniquement au plan psychologique, d'aboutir à autant de notions 
que de variétés possibles dans le comportement du sujet. 

Si l’on s’en tient à la définition de Boèce qui prend comme point 
de départ l’être substantiel et compte parmi les notes discriminatives 
spécifiques de la personne l’incommunicabilité, l’on ne voit plus 
aucune difficulté dans le plan rationnel à admettre en Dieu une 
singularité, une personnalité unique. La foi nous enseignera que 
cette singularité unique appartient bien à la nature divine, mais 
que celle-ci peut être communiquée par identité à trois sujets 
distincts qui s’opposeront seulement dans l’ordre relatif et non 
dans l’ordre absolu. Or à ces sujets s’appliquera encore la définition 
classique de la personne, ce qui montre la souplesse et l’universalité 
de celle-ci, maïs ce qui montre aussi à quel point doit jouer l’ana- 
logie dans les applications que l’on en fait. Ce n’est pas du tout 
parce que « la personne n’est pas concevable comme une singularité 
unique », que nous ne dirons pas de Dieu qu’il est « une personne », 
mais simplement parce qu’au-dessus de la raison, la révélation 
nous apprend qu'il est « singularité unique » en {rois personnes. 
Encore faudra-t-il nécessairement lui réserver cet attribut personnel 
au sens métaphysique et nullement psychologique du terme. 


2. « De plus, à supposer qu’on extrapole la réalité personnelle pour la 
mettre hors de pair et l’ériger au-dessus de toutes les contingences, le 
caractère moral et psychologique d’une personne mise hors de pair ne 
répugne-t-il pas à ce qu’il y a de générosité et de noblesse dans ce qui est 
inhérent à la personne? Elle ne peut être comprise et affirmée, pour repren- 
dre un mot de Leibniz, comme un « solipsisme », c’est-à-dire comme un 
égoïsme métaphysique dont nous avons montré précédemment qu’il est 
inintelligible et intrinsèquement contradictoire ». 


Autrement dit, «mettre la personne divine absolue hors de pair », 
dans un plan transcendant serait lui interdire toute relation avec 
d’autres, tout don de soi-même. D'où ce dilemme : ou nécessité de 
la création, ou nécessité de la Trinité. M. Blondel tient pour le 
second terme de l'alternative. 


3. « Bien plus, en traitant l’Être en soi comme une personne, on implique- 
rait que la connaissance qu’il a de soi suppose, comme notre conscience 
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même, un point de départ obseur et un progrès dû, sinon à l'expérience 
éprouvante d’autres êtres, du moins à la nécessité pour la prétendue per- 
sonne absolue de produire d’autres êtres qu’elle pour se réaliser, se distin- 
guer, et se connaître pleinement : toutes conséquences entièrement opvoosées 
à toutes nos constatations antérieures et incompatibles entre elles ». 


Toutes conséquences, dirons-nous, qui résultent d’une définition 
de la personne empruntée à la seule psychologie humaine, mais qui 
ne s'impose en aucune façon dans le plan métaphysique : celui-ci 
prescinde de droit de ces contingences et peut s’élever au-dessus 
de ces conditions inhérentes à une personnalité qui compose avec 
la matière! Il n’est pourtant pas si difficile de s’élever au troisième 
degré d’abstraction des anciens! 

Au numéro 2, le célèbre auteur de l'Action nous dit qu’il a montré 
que l’égoïsme métaphysique en Dieu est inintelligible et intrinsè- 
quement contradictoire. C’est l’un de ses thèmes préférés qui 
conclut à la nécessité non pas d’une personne en Dieu, mais de 
trois. La preuve en est administrée dans le paragraphe qui précède 
et qui a pour titre : « L'Être peut-il, doit-il être affirmé comme étant 
solitaire? » (p. 184-194). Nous ne saurions reprendre ici en détail 
toute cette argumentation qui est extrêmement dense et exigerait 
de longs développements. Il nous suffira d’en relever et discuter 
quelques traits. 

M. Blondel, p. 190, écrit : 


« Il serait incompréhensible, absurde, impossible d'émettre cette factice 
hypothèse, intrnsèquement contradictoire, d’après laquelle on supposerait 
ces paroles, mais sans signification : L’Être est, mais il ne se connaît pas 
et il n’est pas connu. L’Être, s’il n’était capable de se connaître, ni connu 
de qui que ce soit, ne serait réellement pas. Essentiellement la Pensée est 
coexistante et consubstantielle à l’Être absolu : et c’est là une certitude 
congénitale de grande importance ». 


Dire que l’Être est mais ne se connaît pas, est assurément «incom- 
préhensible, absurde, impossible ».. etc. C’est fort bien et évident. 
Mais est-il aussi incompréhensible, absurde, impossible... que, se 
connaissant, l'Être ne soit pas connu d’un autre que Lui-même? 
Cela n’est plus du tout évident, bien au contraire, et cela exigerait 
une tout autre preuve — si tant est que l’on puisse en donner une, 
— que la simple affirmation d’absurdité, impossibihté et le reste... 
Dès là qu'il s’agit de l’Acte pur, l’on est immédiatement enclin à 
appliquer le fameux principe « intellectus in actu est intellectum 
in actu » et à résorber dans l’unique et l'identique la dualité du 
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| connaissant et du connu. Lors donc que M. Blondel énonce cette 
4 seconde affirmation : 


« Un second point procède de la certitude précédente. L’Être s’exprime 
à lui-même, et pour se connaître il. produit un autre lui-même, afin de se 
reconnaître dans sa propre, véridique et substantielle image », 


lon ne manquera pas de lui demander au nom de quel principe 
Do et de quel droit il vient nous dire que, pour se connaître, l’Être doit 
de « produire » un autre lui-même et pourquoi, étant parfaitement 
4 conscient, translucide à lui-même, exempt de toute potentialité, 
; il ne peut se connaître que dans une image substantiellement 
identique à lui et cependant personnellement et réellement distincte 
Rs de lui, en tant qu’engendrée et produite (?) par lui. Nous admettons 
À cela comme chrétiens, parce que Dieu nous l’a révélé — nous l’ad- 
; mettons, en gros, à condition de corriger certaines expressions inac- 
ceptables de ce nouveau Credo : le Verbe n’est pas produit : « genitum 
non factum ». Mais à coup sûr, la raison ne nous dit rien, ne nous 
mo, impose surtout rien de semblable et il y aurait à tout le moins 


1 2 


“# témérité théologique à prétendre qu’elle peut l’établir avec certi- 
tude par le moyen de ses seules forces. 


M. Blondel, pour conclure, nous invite à réfléchir, « ne fût-ce 
qu’une minute », sur ce troisième point : 


« Si l'Être engendre son propre Verbe, cette image qui vient de lui, peut- 
elle, engendrée qu’elle est, être identique à son origine activement géné- 
ratrice? Et inversement, si l’on suppose cette identité réalisée, n’implique- 
t-on pas que le générateur lui-même subit sa propre nature qui, d’abord 
et foncièrement, serait inconsciente de soi et nécessitée dans sa production, 
sans que d’ailleurs l’on réussisse jamais à rendre explicable ou possible 
une distinction ou une conformité réelle et absolue? » 


ge Presque tout est à distinguer sinon à nier, du point de vue ration- 
à nel, dans ces deux phrases. L’on nous affirme correctement ici que 
i& le Verbe est engendré au sens propre et qu’il n’est pas identique à sa 
be source. S'il est engendré, assurément il en est distinct. Mais encore 
une fois au nom de quoi assume-t-on qu'il est engendré? et que, 
‘4h dans l’Acte pur, le connaissant et le connu qui est lui-même ne sont 
4 pas formellement identiques? Inversement, étant supposée cette 
connaissance par adéquation conscientielle que seule nous suggère 
la raison, comment dire que le principe en se connaissant subit 
sa nature et est en quelque sorte passif? Cette difficulté ne se pose 
qu’en supposant précisément l'opposition du générateur qui engen- 
dre (qui « produit » pour M. Blondel) un terme distinct de lui — 
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et c’est bien en effet l’une des difficultés qu'ont à résoudre les théo- 
logiens lorsqu'ils expliquent le mystère de la Trinité; — dans le plan 
rationnel, la difficulté ne se pose pas. A fortiori ne s’y pose pas cette 
autre difficulté de l’inconscience que soulève ensuite M. Blondel. 
Dans lActe pur qui se connaît par identité et adéquation, l’in- 
conscience ou passivité n’a ni place ni sens. Cette connaissance 
d’ailleurs est absolument nécessaire, tout de même que l’est, dans 
le plan de la Trinité, la génération du Verbe. 

Appliquant ensuite à cette dualité « Être-Connaître » le principe du 
Bien, M. Blondel montre que le Deus, Ens a se,des philosophes est 
aussi le Deus Caritas de l'expérience mystique et de la tradition 
johannique et conclut ainsi son paragraphe : 


« Tout impénétrable que paraisse et que soit en effet l'Unité Trinitaire, 
la synthèse de l’Essence et de l’Existence le resterait davantage si l'identité 
de ces deux termes ne se fondait sur un don réciproque, sur une parfaite 
circumincession d’amour, sur une absolue et parfaite unité dans une géné- 
ration et une Procession où la Puissance, la Sagesse et la Charité sont coé- 
ternelles et également substantielles » (p. 194). 


L'auteur ne dit nulle part « personnelles ». A cela près, on voit le 
sens de cette conclusion. Inutile d’insister. 


Le R. P. Gaston FESsARD, dans son livre très étudié et très fouillé, 
« Pax Nostra », Examen de conscience internationale 1, propose une 
théorie nouvelle de la personne, qui d’ailleurs est au centre de tous 
ses développements et les commande tous. Il peut y avoir quelque 
utilité à en donner une idée et, s’il y a lieu, à en esquisser une cri- 
tique. Je dis bien « esquisser », car cette théorie est essentiellement 
liée à une autre, celle-là exclusivement théologique dont nous 
n'avons pas à connaître dans une Revue de philosophie pure et 
qui est celle du « Corps mystique ». Si nous sommes contraints d’en 
parler, ce ne sera, on le pense bien, que pour la distinguer de la 
première et l’en dissocier. 

L'auteur, pour résoudre les difficultés soulevées par le Pacifisme 
et le Nationalisme, se place d'emblée dans le plan de la Révélation 
et se propose de rechercher, pour la définir, « l'attitude chrétienne ». 
On ne peut évidemment qu’applaudir à un tel dessein. Quant aux 


4. Un vol, in-12, 1936; Paris, B. Grasset; xx-464 pp. 
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efforts qui seront tentés pour le réaliser, il faut voir s'ils sont effi- 
caces et de quelle qualité. 

Si je comprends bien le P. Fessard, ce qui n’est pas toujours aisé, 
sa solution de la question nationale et internationale s’accroche 
aux deux principes suivants : 10 la Révélation chrétienne est 
venue une seconde fois pour créer le monde; 20 toute personne et 
personnalité morale doit se comprendre sur le modèle et en fonction 
du « Corps mystique » du Christ (p. 39 et sq.). 

Nous laisserons aux théologiens le soin de discuter et de préciser 
le premier principet. Celui-ci aussi bien donne lieu à des interpréta- 
tions assez diverses dont quelques-unes vont extrêmement loin. 
D’après les uns il signifie que le Christ, en s’incarnant, a assumé 
toute l'humanité, toute la création et que celle-ci se trouve intrin- 
sèquement changée du fait de l’Incarnation : elle a perdu sa nature 
naturelle, si l’on ose dire. D’autres ne s’arrêtent pas en si beau che- 
min. Selon eux, du fait de cette assomption encore et de la consti- 
tution ou plutôt de l’extension du « Corps mystique » de l’Église 
à la création tout entière, tous les hommes, qu'ils soient chrétiens 
ou non, forment un corps unique dont le Christ est le chef et qui ne 
fait qu’un avec le reste de la création. De l’idée du « Corps mystique », 
ils voudraient nous transporter d'emblée à celle du « Christ cos- 
mique ». Or de là à la suppression de toute patrie, à l'affirmation 
de l'Humanité comme personnalité strictement une et transcen- 
dante à toutes les nations, d'ordre strictement religieux et surna- 
turel il n’y a qu'un pas. 

Le P. Fessard ne tire point ces conclusions extrêmes; il se contente 
de poser le principe et de supposer évident et admis de tous, le sens 
dans lequel il convient de l’entendre : « Puisque la Révélation chré- 
tienne est venue créer une seconde fois le monde, c’est d’elle qu’il 
me faut partir pour essayer de voir elair ». Et voici comment l’auteur 
précise ce rôle de la Révélation du point de vue des rapports de la 
personne humaine avec la communauté : nation, patrie, humanité : 


« En fonction du problème qui m'occupe, je puis la [c’est-à-dire la Révé- 
lation] définir assez exactement ainsi : elle a dilaté à l’extrême les horizons 


1. C’est celui de saint Paul dans l'Épître aux Ephésiens, II, 8-17, que le P. HuBy, 
dans Verbum Salutis, t. VIII, interprète ainsi fort bien, p. 175 : « L'entrée dans la vie 
surnaturelle est une création, sans aueun mérite préexistant. Comme dans l’ordre 
naturel, c’est Dieu qui nous a faits et non pas nous-mêmes, ainsi dans l’ordre surna- 
turel, nous sommes son ouvrage, véritablement créés à une vie nouvelle dans le Christ 
Jésus comme dans un milieu vivifiant, mis à même d'opérer efficacement les bonnes 
actions que Dieu nous a préparées d'avance, avec les grâces nécessaires pour les 


accomplir ». Ainsi entendu avec toute la tradition, il est évident que ce principe ne 
souffre aucune controverse. 
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de la communauté humaine où tout « moi » se trouve à sa naissance, et en 
même temps elle a consolidé au maximum l'existence de ce « moi », élément 
infime de cette communauté. Révélation de la Fraternité universelle dans 
le Christ, révélation de la valeur absolue de chaque homme, tels sont les 
deux pôles entre lesquels doivent s’orienter tous nos amours, celui de la 
paix comme celui de la patrie. On nous a dit avec raison que le message 
du Christ nous avait révélés à nous-mêmes comme personnes. » (p. 39-40). 

La Révélation nous apporte une seconde naissance, une nouvelle 
vie, une destinée surnaturelle qui donne à « chacun de nous un prix 
incommensurable avec tout le reste de la nature » et fait de nos 
personnes « pour tous l’objet d’un souverain respect », cependant 
que « dans cette valeur absolue communiquée par le Christ, notre 
Hberté trouve la seule fin digne d’elle : réaliser entre tous une 
parfaite communauté ». 

Tout cela se peut fort bien entendre, mais tout cela dépend en 
dernière analyse de la manière dont on comprend la personne. 
« Qu'est-ce qu'être Personne » pour le P. Fessard? Ce mot, pour lui, 
s’est chargé d’un double sens : 


« D’une part la personne est le sujet de droit, terme et principe des rela- 
tions juridiques, élément d’une communauté. D'autre part, la personne 
désigne un sujet, non plus en tant que terme ou principe de relation, mais 
en tant qu'il est relation même. Elle est alors l’individualité, chargée d’un 
rôle, appelée à une fonction dans un ensemble représentatif, « figurant », 
« personnage ». 

« La réflexion diffuse dans le langage de tous les jours utilise à chaque 
instant les deux sens de ce mot et leur liaison dialectique. « Être personnel », 
c’est, d’une part, ne ressembler à aucun autre, être unique entre tous, et 
par là, on souligne les particularités individuelles qui permettent de jouer 
un rôle. Mais, d’autre part, « être personne », c’est aussi être égal à tout 
autre, posséder la prérogative commune à tous, et par là, on met laccent 
sur l’élément essentiel qui constitue un sujet de droit!. Personne, c’est donc 
pour le langage courant, tantôt « aucun », tantôt «tout le monde » et c'est 
toujours « quelqu'un »!.. Entre tous, le Christ est le « quelqu’un » qui, 
semblable à « aucun » devient « tout en tous » (p. 44-45). 


D'après ces définitions, la personne ne se conçoit donc qu’en 
fonction d’une communauté. C’est un sujet de relations juridiques, 
essentiellement actif, dont malheureusement on ne nous dit pas ce 
qu’il est en tant que sujet, ni sur quoi se fonde le droit dont il est 


1. N'y a-t-il pas ici une grosse équivoque verbale? « Être personne », pris ainsi 
littéralement, ne répond à aucun usage. On dira : « être une personne », où 
F . : es . : « , 

« être personne ». Or ni l’une ni l’autre de ces expressions n’a la signification qui 


vient d’être énoncée par le P. Fessard. 
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le sujet, ni ce que l’on entend par les relations juridiques qui prési- 
dent à la cité des personnes. La seule chose qui apparaît clairement, 
c’est que celles-ci sont d’abord chargées d'un rôle. Ce qui les carac- 
térise et les constitue essentiellement, ce n’est pas avant tout et 
premièrement leur individualité propre substantielle, mais l’ensemble 
des relations qui les rattachent à d’ « autres » ou qui les opposent à 
d’autres. La personne n’a de sens et elle n’est simplement comme 
personne que dans une société. 
Or, à notre humble avis, tout cela constitue une base absolument 
insuffisante, pour ne pas dire décevante, au point de vue métaphy- 
sique; tout cela tend à faire passer pour l'essentiel de la notion de 
personne ce qui en réalité est secondaire, dérivé et variable, ce qui 
peut être suggéré par le sens étymologique du mot persona (rp6swrov) 
et donner lieu à des variations verbales plus ou moins brillantes, 
mais ne vous laisse en définitive aucun résidu métaphysique consis- 
tant. Avant d’être et pour être un sujet de droits, la personne 
humaine, la personne créée qui seule est ici en question, doit 
être un sujet de devoirs, et pour être un sujet de devoirs, elle doit 
être un sujet d’imputabilité, un sujet d'attribution responsable 
avec tout ce que comportent et supposent ces caractéristiques. 
Quant au rôle dont la personne peut être chargée, il découle de cette 
nature fondamentale et des circonstances extrêmement diverses 
où elle peut se trouver : il ne constitue pas du tout un élément pre- 
mier, ni essentiel. En d’autres termes, le fondement métaphysique 
de la personne et de la personnalité n’est pas à chercher dans des 
relations, sociales ou autres, mais dans l’étre substantiel de l’indi- 
vidu. Robinson, dans son île déserte, est une personne à tout aussi 
juste titre que le président d’une grande république démocratique. 
Du fait que ce solitaire se trouvera quelque jour engagé dans les 
mailles d’une société organisée, des charges nouvelles en résulteront 
pour lui qui s’ajouteront à ses devoirs fondamentaux et qui, il faut 
l'espérer, le parferont comme homme : mais ce ne sont pas elles qui 
en feront à proprement parler une personne : il l'était avant d'entrer 
en société. Il ne faudrait tout de même pas oublier qu’on ne peut 
parler de relations que là où l’on suppose un sujet, un fondement 
et que le relatif qui ne s’appuie pas à l’absolu substantiel est un 
non-sens. Ce qui constitue la personne, c’est cet absolu qu'est le 
sujet humain, ordonné par nature et du fait qu’il est être raisonnable 
et libre à une fin propre transcendante; c’est cet absolu d’être en qui 
sont fondées ou de qui découlent des relations actuelles ou possibles, 
d’ailleurs très diverses, avec d’autres sujets comme lui, s’ils sont 
donnés, — ce ne sont pas du tout ces relations mêmes par lesquelles 
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, 
ce sujet s’opposerait à d’autres. Et c’est pourquoi nous ne saurions 
absolument admettre la définition qu’on nous donnait plus haut 
de la personne et qui désignerait « un sujet non plus en tant que 
terme ou principe de relation, mais en tant qu'il est relation même ». 
C’est exactement le contraire qu'il faut dire. Une seule relation de- 
meurera essentielle et entrera dans la définition d’une personne 
créée, c'est la relation transcendantale de dépendance vis-à-vis de 
Dieu, considéré comme sa fin dernière, raison de toute son activité 
libre et morale, proprement humaine, raison de tous ses devoirs. 


Sans creuser bien profond, ni vouloir faire des rapprochements 
qui peut-être historiquement, dans la genèse de cette conception 
nouvelle, ne seraient pas fondés, on ne peut se défendre de trouver 
impliqués plus ou moins dans cette théorie les présupposés suivants. 
La personne, ainsi que le tiennent certaines philosophies modernes, 
en particulier celle de Fichte, doit être conçue d’abord comme une 
activité qui ne se pense et ne subsiste qu’en tant qu’elle s'oppose 
à d’autres activités, — l’idée de substance, confondue avec « la 
chose en soi » au sens kantien, devant être absolument écartée et 
exorcisée ici comme partout ailleurs. La personne n’est donc plus 
un sujet d'attribution dépendant et contingent, avant tout sujet 
de devoirs, et par voie de conséquence, mais par cette voie unique- 
ment, sujet de droits. Elle est immédiatement conçue comme parti- 
cipation, comme détermination individuelle d’une activité supé- 


rieure à tous les individus, immanente en tous, d’une sorte de : 


transpersonne, réellement une, qui donne au tout son unité réelle. 
Chaque individu se trouve en fait constitué sujet de droit par la 
conscience qu'il prend de cette transpersonne, qu'il participe; et il 
en prend conscience par l'exercice de son vouloir fondamental el en 
s’opposant au non-Moïi, c’est à dire à d’autres êtres également libres 
qui seront condition de son existence comme sujet de droit, el en 
exerçant un rôle dans une société, une fonction par rapport à l’en- 
semble. Faute de quoi nous n’aurions que des natures isolées, des 
« choses en soi » inintelligibles. 

Cette notion une fois admise, tout ce qui suivra sur la personnalité 
morale qu'est la famille, que sera la nation et a fortiori l'humanité, 
se déduira logiquement. La famille, la nation, l'humanité seront des 


personnes au même titre, voire à un titre beaucoup plus réel que 
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l'individu, des sujels de droits beaucoup plus étendus, chargés d'un 
rôle beaucoup plus universel et plus lourd de ‘responsabilités, 
étant déterminations, réalisations, beaucoup plus vastes et larges 
que la pauvre personne-individu, de la transpersonne immanente 


en tous. 


Aussi bien, dans l’espèce, cette transpersonne n’est nullement 
une fiction, une idée en l’air : c’est la Personne même du Christ, 
chef du Corps mystique dont nous sommes les membres et les 
parties intégrantes, rattachés à la tête par le lien le plus étroit. 

D'où l’on voit tout de suite sur le plan national et international 
les conséquences de cette confusion de l’ordre naturel et de l’ordre 
surnaturel. De même, par exemple, que la personne individuelle 
peut et doit en certaines circonstances se sacrifier au bien de la com- 
munauté dont elle fait partie, ainsi en certaines circonstances, les 
patries ou nations pourront être amenées à se sacrifier et à dispa- 
raître bénévolement au profit du bien commun de l'Humanité 
celle-ci ne réalise-t-elle pas au mieux l’idée de personne par excel- 
lence, sujet de droits qui se subordonne l’activité de tous ses mem- 
bres et dont la fin règle le rôle des personnes individuelles qui le 
composent ? et l'unité du corps mystique, dont la famille, les patries, 
les nations ne sont que des membres, n’y trouve-t-elle pas sa plus 
universelle manifestation? Cette conclusion extrême non seulement 
n’est pas repoussée par le P. Fessard dans son livre, mais elle y est 
explicitement admise, p. 115-116, et en effet elle est une consé- 
quence rigoureusement logique des principes de la théorie. 

Nous n’admettons en aucune façon pour notre part ce transfert 
des droits et prérogatives de la personne individuelle à la personne 
morale, patrie ou humanité — et encore moins cette identification 
et unification des États et autres sociétés naturelles avec le Corps 
mystique : nous ne comprendrons jamais ce refus de distinguer ici 
les deux ordres de la nature et de la surnature. Tout à l’encontre, 
nous nous refuserons à proposer comme un idéal aux nations de 
pratiquer des conseils de perfection qui sont donnés par le Christ 
aux individus. Ces conseils, pour les individus, restent des conseils, 
mais pour les collectivités et ceux qui les dirigent, ils seraient, des 
principes de ruine qui en définitive leur feraient commettre des 
fautes graves : le pasteur à le devoir strict de défendre son trou- 
peau, fût-ce par la force, et de ne pas permettre qu'il se laisse 
égorger en tendant Eautre joue à son adversaire. L'exercice de la 
charité comporte dans les deux perspectives des applications abso- 
lument opposées. Il y a, selon nous, sophisme caractérisé à pré- 
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… tendre passer sans plus de l’une à l’autre : fransilus de specie ad 


speciem, disent les logiciens. 

Mais la discussion de ces points nous entraïnerait trop loin et 
d’ailleurs elle relève du théologien, beaucoup plus que du philosophe. 
En particulier il y aurait à soumettre à une critique serrée cette 
définition du Corps mystique, non seulement pour l’éclaircir, mais 
pour en écarter toutes les interprétations erronées possibles : 


« D’une phrase, je pourrais définir le Corps mystique du Christ comme 
l'unité concrète, à la fois réelle et idéale, de la Personne qui, étant tout 
ensemble le Moi de l'Humanité et le Moi de Dieu, se représente à mes yeux 
de telle sorte que par Elle et en Elle devient aussi présente à ma foi, à mon 
espérance, à mon amour cette unité de tous en moi, de moi en tous, de Dieu 
en moi et en tous, de moi et de tous en Dieu » (p. 331). 


Les productions sur le Corps mystique ont été très nombreuses 
en ces dernières années et il faut s’en réjouir. Cependant l’on attend 
toujours une dernière mise au point qui montre comment les 
divers membres du corps sont rattachés à la tête et quelle est la 
portée exacte de la comparaison du cep et de la vigne que donne 
saint Jean; comment et en quel sens les membres sont uns avec 
le Chef, tout en gardant leur pleine personnalité, réalisant avec 
lui non pas l’unilé qui supprimerait la distinction, mais l’union 
la plus étroite dans la distinction. — Ici toutefois il y a plus *. 
L'on voudrait savoir ce que signifie ontologiquement ce « Moi 
de l'Humanité » appliqué au Christ. Désigne-t-il seulement le 


4. À ce propos je ne ferai qu’une remarque. Tâchant à expliquer en quel sens « Jésus 
est le Moi de l'Humanité », le P. F. développe cet argument : « Puisque l’indéfinité 
suppose toujours un passage à la limite et que l'au-delà soit, l'unité des puissances 
indéfinies de l'humanité ne peut être rien d’humain. Si Jésus me révèle cette unité, 
si, cellule germinale de l'Homme Nouveau, Il en est aussi le principe d’unité et de 
vie, Moi de l'Humanité, c’est qu’il se trouvait lui-même Personne en Dieu... » (p. 337- 
338). Quoi qu’il en soit de la vérité de la conclusion, la raison invoquée doit au moins 
être absolument niée et ne permet de rien conclure. Le passage à la limite que suppose 
l’indéfinité et que l’on voudrait emprunter aux mathématiques n’a jamais signifié 
qu’un au-delà réel transcendant à la série indéfinie devait nécessairement être donné. 
En mathématiques, il signifie simplement un artifice de calcul qui consiste à traiter 
(sous la condition que cela réussisse) de la même manière une limite réelle et une 
limite fictive et à généraliser ainsi le calcul — étant supposé par ailleurs ce que l’on 
entend par la limite mathématique. On peut alors traiter l’indéterminé, comme du 
déterminé, le continu comme du discontinu, l’imaginaire comme du réel, une droite 
comme un cercle qui a son centre sur la droite de l'infini. Aïnsi le passage à la limite 
suggérera une foule d'images sensibles très commodes, mais qu’il serait parfaitement 
absurde de réifier. Supposer dans l’espèce qu’une telle opération pourrait permettre 
où impliquerait une extrapolation qui aurait une valeur ontologique, cela ne peut 
avoir aucun sens. — S'agit-il de l’ordre métaphysique, nous n’ignorons certes pas, 
que dans le plan de la philosophie de Hegel, la limite appelle nécessairement un 
au-delà :« Im Bewusstsein der Schranke liegt das Darüberhinaussein.. »etc. Au terme, 
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chef du genre humain racheté de son sang, la Tête du Corps 


… mystique qui est la seule Église vivante selon Îa théo'ogie tra- 


ditionnelle et auquel il infuse sa vie divine?. Ou désigne-t-il 
quelque chose d’autre : principe d’unité personnelle qui assume- 
rait en quelque sorte l'Humanité entière, incorporant indistincte- 
ment à son Corps mystique chrétiens et infidèles dans une 
personnalité unique où se fondraient tous les individus? Et l’on 
voudrait savoir aussi ce que représente cette « unité de tous en mot, 
de moi en tous... etc. », transposition inattendue de S. Jean, XVII, 
20-23 7... Mais cela regarde les théologiens ! 


Art. III — Une Somme sur la Personne. 


Nous ne pouvons mieux terminer ces Études Critiques sur les 
notions d’individu et de personne qu’en parlant du Compte rendu 
des Cours et conférences donnés à la Semaine sociale de Clermont- 
Ferrand en juillet 1937 et qui a paru au mois de mars 1938 1. Le 
sujet des travaux de cette Semaine sociale était La personne humaine 


ou, si l’on veut, au passage à la limite de la dialectique hégélienne par opposition 
des contraires, on doit aboutir à l'infini : … oui, mais à l'infini hégélien qui n’a rien 
de commun avec le nôtre. Aussi bien n’en sommes-nous pas encore à accepter que la 
philosophie de Hegel soit un réalisme ontologique et que sa méthode dialectique 
implique nécessairement l’Acte pur, qu’elle doive infailliblement y mener! — Du 
point de vue de la philosophie perennis et scolastique, que seule nous tenons, lon 
sait assez que le processus in infinitum per se répugne dans la ligne de la causalité 
efficiente et qu’il faut nécessairement admettre une cause transcendante à la série 
des causes essentiellement subordonnées. Mais l’on n’est amené à cette conclusion par 
rien qui ressemble à un passage à la limite. Cela est si vrai que là où ce passage 
semblerait devoir trouver place, c’est-à-dire dans le processus in infinitum per acci- 
dens (la poule et l’œuf), qui concrétise la Lo: de l’indéfini comme tel, la plupart des 
scolastiques, au moins thomistes, n’admettent pas la nécessité de conclure à un 
premier qui serait à la tête de la série. Dans l’ordre de la perfection, beaucoup sans 
doute diront qu’une série indéfinie de perfections ou de puissances exige comme 
raison d’intelligibilité un terme qui soit transcendant à cette ligne de perfections ou 
de puissances, et hors la série; ils en feront un cas d’application du principe de 
raison suffisante dans l’ordre de l’exemplarité (dialectique ascendante). D’autres, 
il est vrai, estimeront que la valeur d’une telle dialectique reste à prouver et à 
justifier, le principe qui la sous-tend n’étant rien moins qu’évident et cette dialec- 
tique impliquant une extrapolation dont ils cherchent depuis toujours une justifi- 
cation qui ne soit pas en fin de compte une pure affirmation gratuite a priori. Quoi 
qu'on pense de l'efficacité du processus, on comprendra ce qu’il signifie : mais il 
demeurera certain qu'il ne fait à aucun moment appel en toute hypothèse à quoi 
que ce soit qui ressemble à un passage à la limite. Au double point de vue mathé- 
matique et métaphysique, un tel procédé de raisonnement purement abstrait ne 
permet en rien de conclure de l’indéfinité à aucun au-delà ontologique : l’indéfinité 
ni ne suppose toujours un passage à la limite, ni n'implique qu’un au-delà soit. 

1. Semaines sociales de France, Clermont-Ferrand, 29e Session 4937. La personne 
humaine en péril. Compte rendu in extenso des Cours et Conférences. Paris, Gabalda; 
Lyon, Vitte et Chronique sociale de France; in-8°, 572 pp. 35 francs, 
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en péril. Autour de ce thème, quelque vingt-cinq Professeurs ont 
donné une véritable Somme de toutes les questions se rattachant à la 
Personne humaine tant du point de vue philosophique que sur le ter- 
rain Social et économique. L’impression que cause la lecture de ces 
leçons est celle d’une œuvre remarquable dans son ensemble et d’une 
haute tenue intellectuelle. Quelques-uns des Cours publiés sont de 
première valeur et l’on ne pourra se dispenser à l’avenir de se repor- 
ter à ce volume lorsqu'on voudra parler de la Personne humaine, 

L'objet du présent article, nettement défini par son titre, se limite 
de façon exclusive à l’opposition et aux rapports des deux notions 


d’individu et de personne. Nous ne retiendrons donc de ce gros | 


volume que ce qui touche à ce point précis. Cette opposition d’ailleurs 
comme il était à prévoir, revient à chaque instant sous la plume des 
Conférenciers. Elle y provoque moins de dégâts que l’on n’eût 
pu craindre; mais elle y demeure encore incertaine et sans base 
philosophique suffisante. C’est ce que nous révèlera l’examen de 
quelques-uns des Cours où cette question a été plus spécialement 
traitée. 


Tant que l’on se borne, comme le fait M. ViALATOoUux dans son 
étude sur la Dignité du groupe? ou de la Personne humaine? (p. 123- 
148), à considérer l'individu purement animal, fourmis, abeilles, 
daims ou éléphants réunis en groupes ou en troupeaux et qu’on 
le compare à la personne humaine vivant en société, aucune équi- 
voque n’est possible. L’individu, dans le cas, s'oppose catégorique- 
ment à la personne et la conclusion ne saurait faire de doute : 
« dans les limites physiques de la biologie et de la sociologie. 
l'individu est pour la société » et non pas la société pour l’individu, 
tandis qu’au contraire dès qu’on atteint le plan moral et métaphy- 
sique, il faut dire que «la société est pour la personne et sa destinée » 
(p. 129). Ce qui entraîne logiquement la condamnation radicale 
du naturalisme du xvuie siècle, du positivisme comtien, comme 
du sociologisme de Durkheim. On ne peut en tout cela qu’être 
complètement d’accord avec l’auteur. 


La difficulté se complique lorsque dans le couple « personne- 
société », l'on veut établir avec précision, comme l’a brillamment 
tenté Me DE SoLAGes, les relations exactes de l’une avec l’autre : 
Personnes et Société : leurs rapports (p. 229-249). Dans un certain 
ordre de faits et d'idées, la personne est pour la société, dans un autre 
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la société est pour la personne et la solution du conflit est ainsi 


_ formulée par l’auteur, p. 245 : 


« Si l’on se sert du terme d’individu pour désigner l’homme quant à 
cette part de lui-même qui est noyée dans le flot temporel et que l’on réserve 
celui de personne pour le qualifier sous l’aspect par où il en émerge pour 
regarder vers l’Infini, on doit dire que les individus sont pour la société 
et que la société est pour les personnes ». 


Que vaut cette distinction, dans le sujet humain, du terme «indi- 
vidu » ainsi compris et du terme « personne »? À notre humble avis, 
nous ne pouvons nous empêcher de la trouver factice et à tout 
le moins fort incomplète. Ce n’est pas seulement en tant qu'il est 
« noyé dans le flot temporel », en tant qu'il est corps et matière 
pour une part de lui-même, que l’homme est le serviteur obligé 
de la société, qu'il est pour elle. Les devoirs qu'il a vis-à-vis de la 
société, qui le subordonnent à elle et lui imposent de concourir 
au bien général, voire en certaines circonstances de se sacrifier 
pour la communauté, — ces devoirs sont strictement et première- 
ment personnels, en sorte que les personnes humaines ne sont pas 
« au service du bien commun de la société » en tant qu'individus, 
au sens où l’on nous a défini ce mot, mais rigoureusement en tant 
que personnes: la poursuite de leur fin ne connaît pas une telle 
distinction. 

Aussi n’admettrions-nous pas aisément la proposition suivante : 
« La société, l'État, n’est leur fin [des personnes] précisément 
qu’en tant qu’elles ne sont pas personnes, si l’on désigne par ce 
mot de « personnes » ce qui en nous est transcendant aux conditions 
de la vie temporelle » (p. 241). Pareille coupure nous semble inad- 
missible. Tout ce qui touche à notre vie temporelle relève entiè- 
rement de notre personnalité comme telle, ne fût-ce qu’au titre 
de moyen subordonné à la vie spirituelle. D’ailleurs cette vie tempo- 
relle même ne comporte-t-elle pas dans son ordre à elle une vie de 
l'esprit, n'est-elle pas tout entière informée par l'esprit? Or tout 


ce qui touche à l’esprit appartient de droit et formellement à la : 


personne : « rationalis naturæ individua substantia » — on ne 
sortira pas de là. 

S'il fallait prendre de telles déclarations en rigueur de termes, 
les politiciens totalitaires que ME de Solages a si magistralement 
dénoncés et démontés dans sa Conférence n’auraient-ils pas vite 
fait de relever la tête? « Nous ne nous occupons, diraient-ils, et ne 
prétendons nous occuper que de ce qui concerne les individus en 
tant que tels. Tout ce qui. est « transcendant à la vie temporelle » 


A" 
à 
Ar 
[283] P. DESCOQS. — INDIVIDU ET PERSONNE. 49 
\ L 


ne nous intéresse pas : chacun dans cet ordre reste libre de faire 
et de penser ce qu'il veut. Il nous suffit de revendiquer et d’exercer 
une emprise totale sur tout ce qui ressortit au seul ordre temporel ». 
D'où l’on voit les conséquences qui s’ensuivraient, ou plutôt hélas! 
qui s’ensuivent, car tel est bien en fait leraisonnement qui commande 
Vattitude totalitaire. Que la personne humaine avec sa finsurnaturelle 
soit « hors de l’État », racistes et autres le concèderont sans contre- 
dire leurs principes, là du moins où ils consentent à reconnaître 
lexistence ou la possibilité d’un ordre spirituel : une seule part 
de l’homme les intéresse, celle-là même que l’on distingue ici sous 
le nom d’individu. Et sans aucun doute la distinction telle que la 
suppose Mgr de Solages, n’entraîne pas de soi une coupure, une 
séparation : ce serait méconnaître outrageusement sa pensée et 
ses intentions que de lui prêter pareille erreur. Néanmoins il est 
à craindre qu’en s'exprimant de la sorte l’on ne donne aux adver- 
saires des armes trop faciles à exploiter. En réalité s’il fallait garder 
cette distinction, l’on serait fatalement amené à dire que la fin 
naturelle de l’homme appartient à son individualité et que seule 
la fin surnaturelle relève de sa personnalité? ce qui est manifeste- 
ment faux. La distinction des deux fins doit nécessairement être 
maintenue; mais nécessairement aussi, il faut les rattacher l’une 
et l’autre à la personne comme telle. Or la fin naturelle n’exclut 
pas, elle inclut tout au contraire les conditions de la vie temporelle. 
Lasociétéet l’État, rien qu’à ce titre, sont fin (partielle évidemment) 
de la personne en tant précisément que personne et non pas de l’être 
humain en tant qu’individu, contredistingué de la personne. 


M. Jean Lacroix en parlant de Ce qui menace la personne humaine 
expose des vues très suggestives qui dénotent une réflexion profonde 
et méritent, la plus grande attention. Nous ne les adopterions pas 
cependant les yeux fermés et plus d’une appellerait, sinon d’expresses 
réserves, du moins des compléments et des nuances. 

Ainsi, dans sa première partie consacrée à ce qu’il appelle l’impé- 
rialisme idéologique, l’auteur critique la conception rationaliste 
dérivée de Descartes, qui amène à « dépersonnaliser la pensée » pour 
la rendre uniquement « objective ». D'où devait nécessairement 
s’ensuivre une véritable aliénation. 


«Ce que l’homme moderne connaît, ce ne sont plus les êtres eux-mêmes, 
mais sa propre construction. Disons-le donc en toute netteté : la plus 
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grave tentation pour la personne, celle à laquelle elle n’a déjà que trop 
cédé, c’est de se rendre étrangère à elle-même en s’aliénant dans les objets 
qui, en un sens, n’existent que par et pour elle... Mais puisque l’action 
de l’homme est surtout puissante sur ce qu’il construit, on comprend 
facilement qu’une telle philosophie se soit nécessairement accompagnée 
d’un grand développement de la technique utilitaire. On ne domine vraiment 
et on ne maîtrise que ce que l’on crée ou recrée. Pour devenir maître et 
possesseur de l’univers, l’homme a dû le recréer. » (p. 101). 


Or, appliquant cette méthode, le Français de nos jours tombe 
sous le joug de ce que M. L. appelle l'impérialisme idéologique : 


« Entendons par là que nous vivons dans un monde où les êtres réels 
disparaissent de plus en plus pour laisser toute la place aux idées ab- 
straites, aux concepts, aux entités. Dans tous les domaines, une idéologie 
destructrice violente la réalité. Partout aujourd’hui la prolifération des 
idéologies nous fait violence comme elle fait violence au réel... Rien de 
plus dangereux que les entités qui empêchent le contact des êtres, si bien 
que le premier devoir de l’heure est la chasse aux entités. Entités le natio- 
nalisme incompréhensif et le pacifisme sentimental; entités la lutte des 
classes. etc... » (p. 104). 


Il y a évidemment une part considérable de vrai dans ces 
remarques. Vouloir transporter dans le domaine du relatif, du moral, 
du social des méthodes et des manières de penser et d’agir qui 
conviennent seulement au domaine de l'absolu, du physique et 
du mathématique, constitue une erreur dont les conséquences 
peuvent être incalculables : hélas! nous ne le voyons que trop de nos 
yeux chaque jour. Et l’on ne saurait sans abus grave et manifeste 
ramener toute connaissance au type de la connaissance dite scien- 
üfique, impersonnelle par définition. Mais que la connaissance 
scientifique ait une valeur et soit un bien, qu’elle s’appuie sur une 
vue juste de la nature encore qu’incomplète, que l’objectivité et 
l’impersonnalité, en bien des domaines du savoir, aient et doivent 
avoir leur place, il ne faudrait tout de même pas mettre ce point 
en question, ni sembler le nier ou le condamner. Des distinctions 
et des nuances s'imposent ici que très certainement l’auteur fait 
à part lui, mais qui manquent dans son texte. 

Leur absence se fait d'autant plus sentir qu’en quelques passages 
de sa seconde partie l’on a l'impression que l’auteur ne suit plus 
exactement ses points de départ. Traitant des conséquences de 
cette dépersonnalisation de la pensée dans le monde littéraire, 
M. Lacroix, nous dit par exemple (p. 106-107) : 


« Jusque vers 1930, la littérature française, pour échapper aux problèmes 
de la personne, s’est habituellement réfugiée dans le psychologique pur. 
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La question sociale elle-même se réduisait à celle des rapports inter-indivi- 
duels. Récemment encore, c’est un marxiste qui déclarait avec assurance 
que d’ici cinquante ans, les problèmes de l’homme ne se poseraient pas. 
Les influences prédominantes sont celles de Gide et de Proust. C’est la 
fin de la littérature authentique. Il ne s’agit plus de créer l’homme, mais 
de l’analyser ou, comme aime à le dire Denis de Rougemont, de le réciter. 
Le don créateur de transformation a disparu. Le cœur, en tant que foyer 
du sentiment, de ce sentiment qui a une valeur métaphysique existentielle, 
puisqu'on a pu dire justement de lui qu’il était ce qui nous enracine dans 
Pexistence, le cœur disparaît de la littérature moderne... Nous touchons 
ici à l’une des menaces les plus caractéristiques et les plus graves contre \ 
la personne en France : l’affaiblissement du don poétique, c’est-à-dire 5 
au sens étymologique, du don créateur. L’homme incapable de créer, de à 
se créer, ne peut plus que se regarder, se réciter. » ect 

ke 


Mais alors pourquoi tout à l’heure exprimait-on le regret que nos 5e 
écrivains aient pris comme idéal de leur connaissance la construc- à 
tion ou reconstruction du monde, qu'ils aient cherché à «objectiver » 
jusqu’à leur moi lui-même, à le recréer jusqu’à en faire un objet? 
Là où l’on abandonne ce fonds commun qui sous-tend l’individu- 
personne, — cela ne fait qu’un, — et qui est la nature, l’on tombe 
fatalement dans la description purement psychologique, l’analyse 
du singulier pour lui-même et l’on n’atteint plus par là que le 
superficiel, le passager, l’éphémère, l’ « accidentel »! 

J'entends bien que M. Lacroix vise autre chose : le moi profond, 
l’être dans sa réalité, concrète, vécue et non pas abstraite, irréelle; de 
l’être individuel non plus dépouiilé de tout ce qui le particularise 
et le distingue, mais au contraire avec toutes ces caractéristiques 
les plus intimes qui en font une personnalité en chair et en os, 
irréductible à toute entre, un type d'humanité essentiellement 
original, bref un être qui est, un être vrai au sens plein du mot. 
Mais ce moi profond, cet être réel, comment le saisir si l’on ne 
s'applique d’abord à l’analyser? Et un tel moi, si c’est bien celui 
que l’on veut reconstruire et recréer, n’est-ce donc pas un moi-per- 
sonne qui n’a de valeur vraiment humaine qu’en tant qu'il participe 
de l’absolu et de l’universalité de la nature? Par quoi l’on rejoint, 
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si je ne m’abuse, mais en l’adaptant à une matière nouvelle, dans x 
un sens et selon une méthode qu’elle n’exclut pas, qu’elle suppose à 
tout au contraire, cette connaissance scientifique que l’on avait : 54 
commencé par démonétiser. Celle-ci, quand elle s’en tient aux 4 


rapports purement abstraits, impersonnels, aux relations qu’un È 17 
mathématicien se fera fort de mettre en formules, exprime bien 
quelque chose de la réalité, quelque chose de très vrai, de l’objectif 


52 ARCHIVES DE PHILOSOPHIE. [286] 


qui est; mais elle n’atteint pas alors la réalité dans son fonds ultime. 
Qui oserait prétendre qu’elle ne peut dépasser ce stade et qui nierait 
que la seule vraie et complète connaïssance est celle qui intègre 
les deux méthodes, grâce à quoi seulement l’on pourra éviter ces 
deux écueils : ou l’abstractisme pur ou le nominalisme empiri- 
que 1? 

M. Lacroix très certainement admet tout cela, qui est élémentaire 
Il n'en manque pas moins, pour parfaire sa Conférence, une der- 
nière mise au point à ce sujet ?. . 

Mais ces critiques ne sauraient affaiblir l’excellence de la thèse 
soutenue par l’auteur. Celui-ci suppose dans tous ses développements 
et esquisse en manière de conclusion des vues singulièrement péné- 
trantes et profondes sur la notion de personne. Les trois dernières 
pages (p. 120-122) seraient à citer intégralement. Nous ne pouvons 
qu'y renvoyer le lecteur en lui promettant qu'il ne sera pas déçu. 


Du point de vue qui nous intéresse ici spécialement, les deux 
Cours les plus importants de la Semaine de Clermont-Ferrand 
auront été sans conteste ceux des PP. Delaye et Delos, la métaphy- 
sique de la personne y étant abordée de front dans les termes les 
plus clairs. 

Le P. DELAYE, $. J., a pris pour thème : La personne humaine. 
Sa nalure, ses progrès, ses devoirs, ses droits (p. 177-200). Dans une 
première partie, il analyse avec beaucoup de finesse, les deux notions 
de personne et d’individu. Pour cela, il interroge d’abord le langage 


1. M. Lacroix, p. 116, écrit : « l'individu, c’est ce qui se clôt sur soi-même; 
la personne, ce qui s'ouvre sur autrui ». Comme nous l'avons exposé plus haut, nous 
ne souscrivons pas à cette antithèse simpliste et dans sa teneur générale, elle nous 
paraît fausse. 

2. Dans le domaine politique, M. Lacroix dénonce avec la plus grande justesse 
«une véritable intoxication d’esprit politique » et formule cet excellent verdict : 
« On a abouti à une grave et double déformation : la religion et la métaphysique, 
qui sont le domaine de l’absolu, sont traitées d’un point de vue politique, c’est-à-dire 
relatif, tandis que la politique qui est le domaine du relatif, est traitée d’un point de 
vue métaphysique où même religieux, c’est-à-dire absolu. Le français d’aujourd’hui, 
c’est trop souvent cet être monstrueux qui adopte telle religion — ou irréligion — 
pour des raisons politiques et telle politique pour des raisons religieuses — ou irré- 
ligieuses — d’où résulte à la fois que la religion est dégradée et que les oppositions 
politiques atteignent la violence des guerres de religions » (p. 124). C’est parfait. 
Mais comment alors M. L. à la page précédente écrit-il « que le français est arrivé à 
un haut degré de maturité politique »? Beaucoup seraient tentés de dire tout au 


contraire qu’en fait de maturité politique, la masse des français en est encore à un 
degré très bas. 
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courant. Or celui-ci attribue au mot « individu » un sens péjoratif : 
« espèce d’individu »! adressé à quelqu'un ou dit de quelqu'un 
n’a jamais passé pour spécialement respectueux et déférent! L'indi 
vidu exprime moins que la personne et s’en tient à ses côtés exté- 
rieurs ; du reste il ne l’implique pas nécessairement, puisqu'il peut dé- 
signer des êtres qui ne sont pas des personnes. La personne au con- 
traire implique et suppose l'individu ; mais elle implique aussi une vie 
psychique, une expérience intime qui manifeste le fond de l'être. 
Le P. Delaye poursuit en comparant les deux verbes éfre et avoir 
appliqués à la personne, s'inspirant évidemment en cela de la même 
opposition si brillamment traitée jadis par M. G. Marcel. « La 
personne est et c'est elle qui a, qui possède plus ou moins tout le 
reste, toute son individualité » (p. 179). Or ce n’est pas ce qu’elle 
a qui la définit, c’est ce qu'elle est et cela est inexprimable. Où 
l’on retrouve presque dans les mêmes termes la définition de la 
personne que donnait M. Lacroix dans la conférence dont nous 
venons de parler : « La personne, ce n’est pas ce qui possède, ce 
qui a, — ne lui arrive-t-il pas souvent d’être possédée par ses 
possessions, de se perdre dans ses avoirs? — la personne, c’est ce 


qui est » (p. 106). 
Après de longs et subtils détours, le P. Delaye conclut : 


« La personne humaine est tout simplement l’homme, mais en mettant 
l'accent sur le principe inexprimable qui fait sa dignité, qui lui donne 
d’être ce qu'il est par opposition à tout ce qu’il peut avoir, qui le constitue 
sujet et dès lors interdit de le considérer purement comme une chose, un 
objet, un individu » (p. 183-184). 


Ainsi présenté d’un point de vue tout descriptif, le couple individu 
personne peut très bien se défendre. Il exprime deux aspects incon- 
testablement objectifs et fondés de l’être humain. Du point de vue 
métaphysique, ce texte néanmoins exigerait quelque précision. 
En affirmant comme distinctes et s’opposant l’une à l’autre deux 
notions qui ne s'opposent pas, mais se complètent et, dans l’homme 
s’impliquent essentiellement l’une l’autre, ne risque-t-on pas de 
créer une équivoque? L’individualité est le soubassement obligé, 
si l’on ose dire, de la personnalité et celle-ci comprend, inclut 
formellement celle-là. Le P. Delaye, beaucoup plus avisé et soucieux 
d’exactitude que d’autres, a, nous l’avons dit, réservé ce point; 
en fait, in re, sa théorie est irréprochable. Toutefois l'opposition 
qu'il maintient et accentue fortement dans son ultime définition 
entre l'individu et la personne, ne laisse pas malheureusement 
de donner l'impression qu'il s’agit là d’une opposition foncière 
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et que cette opposition doit être nécessairement réduite et sur- 


montée dans le sujet : ce qui n’est pas. 


La preuve que ces craintes ne sont pas totalement dénuées de 
fondement, nous est donnée par le R. P. DeLos, O. P., dans la 
conférence qui suit celle du P. Delaye et où il traite cette question. 
Qu'est-ce que la Société? L’exposé que l’auteur donne de la notion 
de société, de ses éléments constitutifs. est simplement remarquable 
et mérite de devenir classique : nous n'avons jamais rencontré 
ailleurs une analyse du sujet faite avec une pareille maîtrise et 
clarté. Mais lorsque, dans sa seconde partie, le P. Delos aborde 
cet autre problème fort épineux et si discuté qu’est la personnalité 
morale des Sociétés, il nous semble avoir un peu trop abandonné 
pour cette fois la rigueur métaphysique familière à son École. 

Le R. P. en effet nous assure que : 


« La personnalité des sociétés n’est pas une pure métaphore. C’est même 
trop peu, pour en expliquer le sens profond, de recourir à l’analogie, car 
il n’y a pas seulement analogie entre l’individuel et le social, entre l’homme 
et la société. Ce sont là, au contraire, deux formes du réel, différentes, 
irréductibles l’une à l’autre, quoique l’une soït le support de l’autre. Le 
nom ou la qualité de personne conviennent à l’une et à l’autre en raison 
de leur nature même : la personnalité est aussi naturelle à certaines sociétés 
qu’elle l’est à l'individu humain » (p. 220). 


Pour établir cette thèse, le P. Delos prendra comme point de 
départ la définition du P. Delaye que nous avons reproduite plus 
haut. Mais avant de l’appliquer à son sujet, il tentera d’assurer 
et de réserver l’équivalence de cette formule avec la notion tradi- 
tionnelle et scolastique de la personne. Or nous ne voyons pas qu'il 
réussisse à établir précisément ce point. La notion traditionnelle 
revient, selon lui, à définir la personne « un être qui subsiste par 
lui-même, c’est-à-dire qui a reçu cet achèvement grâce auquel 
il est complet, apte à remplir toutes ses fonctions et devient prin- 
cipe de ses propriétés » (p. 222). « Être qui subsiste par lui-même 
et est complet. », c’est fort exact, mais qu'est-ce à dire sinon 
une substance individuelle, un principe d'activité qui agit par lui- 
même et à ce titre est un sujet d’attribution et de responsabilité, 
non pas quelconque mais précisément individuel et substantiel : 
ce qui est en effet l’élément premier de la personne et de la personna- 
lité. Or la définition du P. Delaye retient bien l’idée de sujet, mais 
pour l’opposer à celle d’individu laquelle comporte elle-même 
l’idée de suppôt distinct et dans le cas de la personne, de suppôt 
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incommunicable. Encore une fois, du point de vue descriptif, 
cette définition est suffisante et peut être acceptée. Mais ici il faut 
davantage et lorsque le P. Delos veut l'appliquer à la société pour 
en conclure que la société est une personne en un sens non pas 
seulement analogique, mais strict, nous avons toute peine à nous 
rendre. Dans les deux conceptions de la personne, celle du P. Delaye 
et celle de la philosophie traditionnelle, nous dit le P. Delos : 


« Seul subsistera ainsi par lui-même l’être doué de conscience et de 
volonté. Seul cet être caractérisé par la « présence d’esprit » selon le mot 
heureux de M. Lacroix, fera en lui « la synthèse du sujet et de l’objet, de 
l'être et de l’avoir » qui, nous dit encore le R. P. Delaye, caractérisent la 
personne. Seul l'esprit a en lui, de par sa nature même, ce principe qui 
lui donne d’être par opposition à tout ce qu’il peut avoir et qui le cons- 
titue sujet. Tous les autres traits unanimement reconnus à la personne 
découlent de celui-là : la présence de nous-même à nous-même, la maîtrise 
de nous-même sur notre activité intérieure, une certaine autonomie, une 
connaissance de notre fin et la libre détermination des actes qui nous y 
conduisent » (p. 222). 


Tout cela est bien analysé et tout cela est vrai. Mais quand il 
va s’agir d'appliquer ces notions à la société, cela nous donnera- 
t-il une théorie métaphysique suffisamment consistante? D’après 
l’étude magistrale que contient la première partie de la Conférence 
du P. Delos, l’idée de société implique trois éléments essentiels : 
« des individus humains multiples et doués eux-mêmes de personna- 
lité, un but unique et objectif, des relations grâce auxquelles ce 
but est atteint, puis redistribué à chacun ». Or, poursuit le R. P., tous 
ces éléments sont incontestablement réels. Ils suffisent donc à cons- 


tituer un : 


« être un, réel, dont la nature propre est caractérisée par une cause 
et un vouloir actuels, [et qui] possède la personnalité quand il est arrivé au 
terme de son développement. La société est parfaite, elle aussi, parmi les 
êtres, un être « achevé », qui, parce qu’il est « présence d’esprit » se connaît 
et connaît sa fin; qui se veut et veut sa propre fin, qui se décide et possède 
la maîtrise de ses actes. IL a lui aussi ce principe qui lui donne d’être, par 
opposition à ce qu’il peut avoir et qui le constitue sujet » (p. 223). 


Le transfert à la société ainsi entendue des mots « sujet », « cons- 
cience », « principe qui lui donne d’être » est à coup sûr facile. Nous 
ne nions pas qu'il puisse recevoir une interprétation tolérable. 
Mais que vaut-il en soi et quelle en est la portée métaphysique? 

Le sujet qui remplace ici l'individu humain dans la personne phy- 
sique, n’est un sujet un qu’en un sens analogique très éloigné, un 
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sujet dont l'être — le P. Delos est bien forcé de le reconnaître lui- 
même, — «est le plus débile de tous : il est fait de relations » (p. 225)! 
Bien plus et surtout, il n’est en rien principe d’activité par lui-même 
ni conscience responsable. Il sera dès lors absolument logique de 
dire de lui qu’il ne mérite le nom de personne que par pure analogie, 
—_ une analogie fondée, puisque ces relations elle-mêmes sont fondées 
dans la nature personnelle des individus substantiels qui en sont 
la matière, une analogie qui est beaucoup plus qu’une simple mé- 
taphore, mais enfin rien qu’une analogie. 

Le P. Delos proteste contre une telle manière d’argumenter : 


i 


« Ce qui est illégitime, dit-il, c’est de commencer par définir la personne 
comme étant un homme, puis de déclarer que la société ne peut être appelée 
personne sinon par métaphore ou fiction, puisqu'elle n’est pas réellement 
un homme. Il faut définir l’homme et l’on constatera qu’il a la personna- 
lité; puis définir la société elle-même et l’on fera à son sujet la même cons- 
tatation » (p. 224). 


Cette critique ne nous paraît pas porter. On ne commence nulle- 
ment par définir la personne comme étant un homme. Mais, à 
partir de la réalité observable qui vérifie au sens le plus obvie ce 
que tout le monde appelle et juge une personne, on essaie de dégager 
les éléments qui définiront la personnalité et qui devront s’appli- 
quer partout où il y aura personne, — quitte à la préciser ensuite 
s’il y a lieu, et à lui attribuer des notes complémentaires encore 
plus caractéristiques, comme il arrivera au théologien qui étudiera 
la personne dans la Trinité. Or cette analyse de la personnalité 
dans l’être humain en qui se réalise avant tout ce qu’on entend 
par personne, amène à conclure que vous n’avez de personne au 
sens strict que là où vous avez un sujet qui est une substance 
individuelle intelligente et libre, principe propre et exclusif d’action, 
de qui seul relèvent et à qui sont imputables ses opérations. Le 
«principe qui lui donne d’être » en tant que personne sera précisé- 
ment cette intelligence et cette liberté individuelles, conscientes 
eb responsables dont l’activité est en définitive ordonnée à une 
fin transcendante qui est la raison ultime d’être du sujet. D'où 
l’on déduira naturellement qu’il constitue un tout se possédant 
pleinement lui-même, ouvert sur l'au-delà, mais en même temps 
clos sur soi, incommunicable et imperméable à toute action, à toute 
contrainte extérieure, en dehors de son consentement libre, et cepen- 
dant prêt à se donner, à rayonner le plus libéralement et à ne se 
retrouver que dans le plus complet oubli de soi. 

Il est tout à fait loisible d'étendre cette notion à la société, 
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multitude d'individus, ou plutôt de personnes distinctes, être 
non physique, mais moral, « dont les membres ont une unité d'ordre, 
une unité morale, faite de relations », être moral qui pourra être 
un vrai sujel de droits. Mais comme ce sujet n’agit pas directement 
par lui-même, qu’il n’est pas une réalité subsistante en soi et dis- 
timcte des personnes physiques qui la composent, — comme il ne se 
superpose point à elles et que ses droits, ses devoirs, sa conscience, 
sa responsabilité n’ont d’autre fondement que les droits, devoirs, 
conscience, responsabilité de ses membres individuels en tant que 
ceux-ci sont eux-mêmes des êtres sociaux reliés entre eux par des 
relations qui découlent de leur propre nalure, — il est de toute 
évidence que nous sommes ici en pleine analogie 1. D'autant plus 
que certains caractères de la personnalité entendue au sens strict ne 
trouvent manifestement pas ici leur application : de subsistence 
et d’incommunicabilité, il ne peut être question; d’unité on ne peut 
en parler qu’à la condition d'admettre une zone de frontières extrê- 
mement large et lâche. Comme le dit excellemment $.S. Pie XI dans 
PEncyclique Divini Redempioris, n. 29 : « La société est faite pour 
l’homme et non l’homme pour la société... Seul l’homme, seule 
la personne humaine et non la collectivité en soi, est douée de raison 
et de volonté moralement libre », par conséquent de conscience 
et de responsabilité. Et le reste à l’avenant! 

Ce qui n’exclura pas d’ailleurs le caractère réel et objectif de 
cette application. La personne humaine, en tant que substance 
individuelle, est simplement analogue quoad se par rapport à la 
substance divine; elle n’en est pas moins pour cela réellement 
substance. De même la personne morale que réalise une société, 
avant tout la société naturelle, aura une personnalité morale, 
mais simplement analogue à la personnalité de l’individu-homme 
physique; par suite ses droits, ses devoirs, sa conscience, sa respon- 


4. C’est ce qu’exprime parfaitement le P. Vermrerscn dans un article de fonds 
De persona morali, publié dans « Periodica de re morali, canonica, liturgica », 1935, 
p. 1-18, auquel il faudra toujours se reporter sur la question. Cet auteur y marque 
son accord substantiel avec la théorie du P. Delos, que celui-ci avait déjà exposée 
ailleurs, mais il y apporte quelques précisions fort importantes et qui nous paraissent 
essentielles, — bien que lui-même tende peut-être encore avec quelque excès à 
faire de la société un sujet de droits trop distinct de ses membres. Du moins ceci 
est excellent : « Persona moralis ipsa directe nihil agit, nullam habet conscientiam, 
sed agit, conscia est per personas physicas quæ pro ipsa agere dicuntur, quatenus 
ejus jura exercent; dum directe plura ipsi tribuuntur : dicitur ipsa domina, plura 
jura ad eam terminantur. Quare magis est similis personæ, si eam consideres ut 
subjectum juris quam si eam sumas ut auctorem actionis personalis. Quia est ens 
sociale, homo non vivit tantum sibi, sed etiam propter bonum commune quod cum 
aliis personis, naturaliter ut in societate civili, libere ut in communitate religiosa, 
necessarie ut in societate religiosa, intendit » (p. 10). s 
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sabilité ne pourront pas être considérés ni traités de façon identique : 
il faudra nécessairement dans l’espèce deux poids et deux mesures. 
A procéder autrement l’on arriverait vite à faire de la société, 
ou de ce que l’on s’est habitué à considérer comme tel : nation, 
société des nations, voire humanité... un sujet en tout semblable 
aux personnes physiques, ayant sa conscience et son activité propre, 
des droits et des devoirs identiques à ceux des personnes physiques 
qui le composent et s’ajoutant à elles, un sujet sinon transcendant 
aux membres du corps social (la « transpersonne » de Fichte), du 
moins constituant une entité, réelle et distincte qui permette de le 
traiter comme un être physique subsistant en soi et se superposant 
à ses membres... Or une telle identification est absolument indue; 
elle n’est qu’une pure idée abstraite hypostasiée au service de 
métaphysiciens ultra-systématiques et irréels, ou de politiciens 
arrivistes. 

La pensée du P. Delos est aux antipodes de ces exagérations et 
outrances et dans son fond elle est parfaitement équilibrée. Nous 
n’en regrettons que plus de n’avoir pas trouvé dans son texte les 
quelques légères précisions qui eussent facilement rendu impossible 
toute équivoque. Cette lacune n'empêche pas sa conférence d’être 
un petit chef-d'œuvre. 


Pour clore cette critique, il sera tout naturel et il est tout indiqué 
de renvoyer le lecteur à la très belle leçon inaugurale de la Semaine 
de Clermont qu'y a donnée M. Durxoir : Au service de la Personne 
humaine, p. 39-98. En une synthèse large et lumineuse, le Président, 
de la Commission générale des Semaines sociales avait par antici- 
pation résumé toute l’œuvre de la Semaine. Le philosophe, le théo- 
logien, le sociologue, l’ascète y trouveront leur compte et ne manque- 
ront pas de goûter la forme ample des développements, comme 
le ton parfaitement serein de l’orateur qui dépasse toutes les discus- 
sions d’École et nous maintient dans une atmosphère éminemment 
réconfortante et reposante. On ne peut rien signaler de mieux 
comme vue d'ensemble des divers aspects sous lesquels se pose 
je Lot de la personne, ni comme solution inspirée par l’esprit 
chrétien. 


Jersey. Pedro DEscoos, S. J. 


POUR UNE PSYCHOLOGIE DE LA PERSONNE 


Et ait : faciamus hominem ad imaginem et similitu- 
dinem nostram. 
Genesis, 1, 26. 


Perd se il Caldo Amor e la Chiara Vista. 
Della Prima Virtù dispone e segna. 
Tutta la perfezion quivi s'acquista. 


D. ALIGHIERI, Div. Comm., Par. XIII, 79-81. 


Psychologie sans âme. 


Depuis que les travaux des biologistes ont été couronnés par de 
nombreux succès, il s’est trouvé des savants qui jugèrent opportun 
de faire figurer aussi la psychologie dans les cadres de la science 
de la vie et notamment dans une branche de celle-ci, la physiologie. 
Ce furent, pour inaugurer cette nouvelle orientation, dont le début 
remonte à peu près à un siècle, les observations de Purkinje sur 
la physiologie des sens (1823), la découverte, par Johannes Müller, 
de la loi de l’énergie spécifique qui les concerne (1826), les études 
de E.-H. Weber sur le sens tactile et le « sens général » (Gemein- 
gefühl) (1846), les recherches de Du Bois-Reymond sur l'électricité 
animale (publiées en 1848), etc, etc. 

Ces pionniers et leurs successeurs entendirent appliquer sur le 
terrain des « fonctions psychiques » — qui vinrent remplacer les 
« facultés mentales » des anciens psychologues — ies mêmes méthodes 
d'observation et d’expérimentation que celles employées par les 
physiologistes et les médecins dans leurs recherches sur les fonctions 
somatiques. 

Les manuels d’école et les traités savants dans lesquels se trouvent 
consignés les résultats de cette activité, résultats qui ne manquèrent 
pas de s’accumuler, sont là pour témoigner à quel point un « physio- 
logisme » outrancier s’infiltra jusque dans les domaines de la psy- 
chologie où la nature des phénomènes observés ne cadrait plus du 
tout avec les « lois de la matière et de l'énergie » qui seules étaient 
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prises en considération. En vain le père du positivisme avait-il 
écrit que « dès qu’il s’agit des caractères de l’animalité, nous devons 
partir de l’homme et voir comment ils se dégradent peu à peu, 
plutôt que de partir de l'éponge et de chercher comment ils se déve- 
loppent. La vie animale de l’homme nous aide à comprendre celle 
de l’éponge; mais la réciproque n’est pas vraie ». Bien que se récla- 
mant de l'esprit de ce maître, les disciples biologistes ont vu 
sans doute dans cette argumentation une sorte de survivance de la 
scolastique honnie et à l’adage si vrai du imperfectum est propler 
perfectum qu’elle professait, ils ont préféré substituer un point 
de vue « évolutionniste », faisant procéder d’une cellule par voie 
mécanique et physico-chimique — non moins mystérieuse d’ail- 
leurs — toutes les complexités des êtres supérieurs. 

Du fait que l’âme et le corps forment un tout indissécable chez 
tout être vivant, quel que soit le niveau qu'il tient dans la hiérarchie 
des créatures, — on jugea superflu de faire une distinction d'ordre 
qualitatif entre certains phénomènes caractéristiques de la vie de 
l’âme humaine et les réactions psychiques du règne animal et même 
végétal. L'ordre quantitatif semble avoir été érigé en souverain 
absolu et on n’a pas manqué d’aller jusqu’à comparer et même 
assimiler les « tropismes », positifs ou négatifs, d’une plante ou d’un 
animal inférieur aux idées et sentiments les plus élevés d’un grand 
penseur. La différence profonde qui existe entre ces deux ordres 
de manifestations si éloignées les unes des autres ne fut considérée 
que comme une question de « degré » : l’on n’hésita pas à dire que 
si les manifestations « psychiques » de l’amibe sont des réponses 
déclanchées par les excitations et incitations qu’elle subit, les cons- 
tructions mentales les plus merveilleuses des hommes les plus dignes 
de ce nom ne sont, elles aussi, que des réactions aux stimulants, 
évidemment plus nombreux et plus variés, auxquels se trouve 
exposé le « protoplasme cérébral » du roi de la création. 

Toute cette psychologie n’est basée que sur la « sensation » «et 
sur une « analyse élémentaire » aussi détaillée qu'insuffisante. Tout 
est considéré comme déterminé, qu'il s’agisse des moindres tendances 
ou de l'élan des actions les plus nobles et des aspirations vers un 
monde transcendant. Une « réflexologie » devint ainsi le rêve des 
défenseurs de cette paradoxale conception matérialiste de l’esprit, 
rêve grâce auquel, en attendant sa réalisation, on se mit à prophé- 
biser un futur « paradis ». Ainsi, parmi les idées favorites de cette 
«psychologie sans âme » — le mot remonte, sauf erreur, à F.-A. 
Lange, — se trouve celle de l'extension toujours accrue du domaine 
des « réflexes conditionnels.» en vue d’englober, pour finir, toute 
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l’activité mentale, ainsi que l'opinion qui voit la clef du problème 
du «comportement humain » dans les études dont le but est d’appro- 
fondir les relations entre la « constitution et le caractère ». 

N’est-on pas allé jusqu’à admettre qu'un jour viendra où il sera 
possible — rien qu’en régularisant telle glande à sécrétion interne 
un peu récalcitrante ou en influençant tel équilibre biochimique 
légèrement dévoyé — de « normaliser » n'importe quel être humain 
et faire ainsi, par exemple, d’un criminel le plus honnête des ci- 
toyens? 

Certes des faits nombreux ont été constatés qui semblent plaider 
en faveur de cette manière de voir. Aussi les partisans de la doctrine 
du pur matérialisme n’ont-ils pas manqué d’insister sur eux. 
Qu'il nous soit permis d’en citer un, à titre d’échantillon. Il y est 
question d’une malade qui présente des troubles psychasthéniques 


à la suite d’un traitement par la thyroïdine (qui lui fut administré 


pour des raisons d’ordre somatique) et chez laquelle toute obsession 
disparaît dès que la médication par l'extrait de glande est pratiquée. 
Ce cas est bien fait pour imposer des conclusions hâtives d’après 
lesquelles fout ce qui est psychique est dépendant de l’état de fonc- 
tionnement — bon ou mauvais — de l’organisme. Qu'il puisse y 
avoir une activité de l'âme plus « détachée » du corps tout en se 
manifestant dans lui et par lui — tout cela ne compte pas. 

Tout en reconnaissant des actes volontaires, on a eu soin de les 
réduire aux dimensions exigées par la physiologie. Car « dans la 
volonté , — dit un savant auteur d’une « Histoire naturelle de 
l'âme » — nous voyons surgir sous forme d'action la direction de 
notre psychisme (y compris l'acceptation ou le refus de certaines 
influences) tout comme les réflexes lorsqu'il s’agit des réactions 
spéciales et comme le côté centrifuge de l’affectivité s’il est question 
de réactions générales », cette direction est « plus ou moins dirigée 
par la pensée comme les réflexes compliqués sont influencés par 
les excitations kinesthésiques et d’autres excitations localisatrices- 
De la volonté libre dans le sens du « pouvoir-agir-aussi-autrement », 
de la décision dépourvue de motifs, le naturaliste ne saït rien. Il 
peut prétendre tranquillement avec Kant, que dans son monde de 
l'expérience cela n'existe pas et, d’un monde qu’il ne connaît pas 
ou qui est inexistant il n’a pas à se soucier. La décision dans la 
compétition des tendances dépend de la force de chacune des 
poussées (Triebe) de concertsavec les influences inhibitrices ou favo- 
risantes qui proviennent du complexe de fonctions que nous appe- 
lons le moi. Comme le vouloir et l’agir appartiennent à la même 
personne, elle fait ce qu’elle veut et veut ce qu'elle fait. C’est cela 
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la soi-disant liberté. On peut l’exprimer aussi d’une façon objective : 

le vouloir et l’agir constituent un seul processus dont nous distin- 
” guons séparément deux côtés! ». 
: La psychologie « moderne » qui s'inspire de la biologie ne veut 
LCR donc pas reconnaître l’existence du libre arbitre et ce qu'on appelle 
HE volonté, elle essaie de l’expliquer — comme on vient de voir que 
le fait un de ses porte-parole — par les lois de reproduction, d’asso- 
ciation et de détermination. 


L'homme sait dire oui ou non. 


De. Certes il ne s’agit nullement ici de sous-estimer ou de contester 
le prix de toutes les recherches scientifiques qui ont malheureuse- 


ke ment abouti à de pareilles conclusions mais qui ont néanmoins 
1% réuni un nombre si considérable de renseignements sur les relations 
ee intimes du physique et du psychique. Jamais d’ailleurs les vrais 
Ë penseurs qui ont su bien observer n’ont nié cette union entre le 


corps et l’esprit, la fusion de ces deux parties étant précisément 
la caractéristique de tout être vivant, y compris l’être humain. 

En bonne philosophie toute créature qui n’est pas un pur esprit 
, est composée essentiellement de deux principes qu’on a désignés 
sous les noms de matière et de forme. C’est l’hylémorphisme des 
À péripatéticiens, — repris par les scolastiques — qui sait que ces 
deux principes sont insaisissables l’un sans l’autre et que l’un est 
| le corps tandis que l’autre est l'âme. Il y a lieu de répéter à ce sujet, 
sans tarder, les paroles de Maurice Blondel selon lesquelles il ne s’agit 
#4 pas « de méconnaître les préparations lointaines, la continuité 
réelle des formes de la vie et de la pensée; mais la discontinuité 
n'est pas moins certaine, et autant il est important de ne pas laisser 
l'esprit en l’air, autant il est juste, essentiel de ne pas le faire sortir 
du monde inférieur comme s’il n’était qu’une résultante et une forme 
de condensation ? ». 

? Chacun des deux principes en présence a donc aussi ses lois 
propres qu’il s’agit de ne pas confondre. Ce qui est vrai pour l’un, 
| ne l’est pas toujours pour l’autre dans n'importe quelle circonstance 


k et sous n’importe quel aspect. Comme l’a si bien dit Alexis Carrel 
L « l'explication d’un phénomène psychologique en termes de phy- 
EN 1. E. BreuLer, Naturgeschichte der Seele, Berlin, 1921, p. 35, 


2. Maurice Browvez, La Pensée, Paris, 4984, I, p« 74. 
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siologie cellulaire ou de mécanique électronique n’est qu'un jeu 
verbal. Cependant les physiologistes du x1xe siècle et leurs succes- 
seurs qui S’attardent parmi nous ont commis une telle erreur 
essayant de réduire l’homme tout entier à la physico-chimie »1. 

Pour ne parler que de l’homme, qui seul nous intéresse ici, si 
certains savants se sont évertués à mettre en évidence seulement 
ce qu’on pourrait appeler les « bas-côtés » de la belle nef humaine, 
cela ne veut pas dire que les fonctions de l’âme sont toutes au même 
niveau que ces divers éléments qui leur servent de véhicule. Tout en 
rendant hommage à tant de spécialistes du précieux labeur qu'ils 
n’ont cessé de fournir dans leurs laboratoires, qu'il soit permis de 
dire qu’à force de trop peser et de trop mesurer, l’impondérable 
souffle qui fuit de sous la toise leur a échappé entre les doigts. 
Cela est surtout vrai de l’âme spirituelle de l’homme, seul être 
raisonnable, — Bioç dyyelxds êv 7 cwuart — qui vient ajouter aux 
caractères de l’âme végétative et de l’âme animale (qu’on retrouve 
chez lui) le trait splendide et redoutable de sa liberté : 


Moi l’homme 

Je sais ce que je fais 

De la poussée el de ce pouvoir méme de naissance et de création 

J’use, je suis maître, 

Je suis au monde, j’exerce de loutes parts ma connaissance. 

Je connais toutes choses et toutes choses se connaissent en mot. 

Par moi 

Aucune chose ne reste plus seule, mais je l’associe à une autre 
chose dans mon cœur?. 


Bien entendu qu’à ces paroles ailées du poète des Grandes Odes, 
un esprit « pondéré » plein de science « objective » ne manquera pas 
de répliquer en termes de déterministe froid. Ne voyez-vous donc 
pas, oh! cher enfant des Muses — va-t-on l’entendre dire, — comme 
en réalité l’homme est bien misérable, comme il n’est qu’une bielle 
un peu plus agitée que les autres rouages de la grande mécanique 
forgée par la nature? N’avez-vous pas remarqué combien l'argent, 
la nourriture, le vin et le hachich et d’autres causes encore déclan- 
chent comme un déclic tel ou tel autre geste et même certaine pensée? 
Et ne savez-vous point que depuis Freud on dit que le milieu social 
vous impose une censure qui viendra transformer l'appétit sexuel 


en une action morale dont vous n'êtes que l’auteur qui ne sait. 


ce qu'il fait? Enfin ignorez-vous que l’âme est asservie à la concu- 


4. A. Carrez, L'Homme cet inconnu, Paris, 1935, p. 37. ' 
2. Paul CLauDELz, Cinq grandes Odes, L'Esprit et l’eau, Paris, 1919, p. 52. 
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piscence — cette habitude atavique, sans faute chez l’animal — qui 
règne aussi en vous? Ne connaissez-vous pas — oh! sombre ironie! — 
les cas tellement fréquents (c'est presque comme une loi!) où celui 
qui s'appelle roi de la création descend plus bas qu’une brute pour 
satisfaire sa chair? 

Mais ce réquisitoire n’est pas pour désaxer l’homme conscient de 
soi, qui connaît la figure de sa nature humaine. Si celle-ci n’était 
que strictement déterminée, comme celle de Fanimal, il ne manque- 
rait pas de s'intégrer sans trouble dans la loi biologique qui lui est 
imposée. Il ne s’agirait alors que d’une simple bête, en somme guidée 
par ses instincts « infaillibles » et qui ne saurait être odreuse du 
moment qu’elle serait irresponsable de ses agissements. Un «homme » 
ainsi construit — c’est l’homme des déterministes — ne peut être 
une « crapule » comme il ne peut non plus monter plus haut pour 
incarner le type de l'être si parfait qu’on appelle un samt. La cra- 
pule et le saint n'existent pas chez l'animal. La chute, précisément, 
dont voudrait faire état un trop persévérant docteur déterministe 
ne fait que desservir son argumentation. Tout comme la sainteté, 
elle est là pour prouver combien l’homme reste libre pour décider 
de son sort. Qui fecit te sine le non te justificat sine te ergo fecit 
nescientem, justificat volentem, disait saint Augustin. Comme pour 
la grâce divine — qui peut être acceptée ou repoussée, — il faut 
un consentement, pour s’avilir, au point d’enfreindre sa nature, ce 
même consentement est aussi nécessaire. 

Que le milieu psychique, avec ses « tentations » qui peuvent con- 
duire au mal soit à son tour indispensable, — tout comme la grâce, 
encore, qui doit être offerte pour qu’on puisse réagir à son égard 
nul ne peut le nier. Toutefois dans ce milieu, — qui seul semble 
compter aux yeux de nos savants, — un homme peut malgré tout 
garder sa liberté qui lui permet de dire un oui ou bien un non. 

Certes l’action de la liberté ne consiste pas à vouloir sans motifs, 
mais à savoir distinguer parmi ces motifs. qui incitent à l’action 
ceux qui conviennent le mieux au maintien de l’équilibre harmo- 
nieux déjà esquissé en quelque sorte, du moins pour ce qui concerne 
les « sphères inférieures » du végétatif et de l'animal. L'abbé Jacque- 
met dit très heureusement à ce sujet que « plus que le pouvoir de 
résister à l'entraînement des motifs et des mobiles d’action, la 
liberté se définit le pouvoir d'organiser en soi motifs et mobiles de 
sorte que l'entraînement psychologique aille dans le sens du bien 
reconnu comme tel 1 », 


1. G. JacQuEmET, L'éducation de la pureté, Paris, 1930, p. 21. 
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C'est là la caractéristique de l’être humain raisonnable qui fait 
de lui un être foncièrement distinct du reste des créatures. Selon les 
paroles d’un grand biologiste, qui sut discerner les limites de la 
science qu’il cultivait, « dans l’échelle animale vous pourrez voir 
se perfectionner, en quelque sorte indéfiniment l'instinct de con- 
servation individuelle et de conservation de l'espèce, la notion de 
futile et de l’agréable ; mais vous ne passerez jamais de là à la notion 
de la hberté, du bien et de l'obligation! ». 

Seul l’homme a cette prérogative de se sentir vraiment et pro- 
prement cause, principe de son action, capable de jouer son rôle 
au sein des autres causes qui poussent vers une action. Armé de ce 
principe il pourra rechercher autant qu’autour de soi, dans sa propre 
nature tout ce qu'il lui faudra pour ne pas défaillir et pour réaliser 
la loi qui est en lui. 


Bonté de la nature? 


Il est, certes, dangereux d’affirmer sans réserves, ou plutôt sans 
précisions, une « bonté » immanente de la nature humaine sans 
risquer de tomber dans l’erreur de Rousseau. On sait, en effet, que 


l’auteur de | Émile admettait une innocence naturelle touchante de 


l’homme et tous les démentis que la réalité inflige à tout moment, 
à une pareille conception, il les expliquait par l’existence de défor- 
mations et perversions que la vie sociale, surtout sous ses formes 
les plus civilisées, aurait greffées sur l’être primitif. Plongé dans ce 
milieu, mauvais par excellence, même un pur chérubin risque fort 
de tourner mal, car dans le système de Jean-Jacques — bien qu'il 
se trouvât tout à l’antipode de la thèse freudienne qui veut que la 
censure soit le résultat de la « morale » ambiante — l'oreille du 
déterminisme perçait visiblement. Voilà pourquoi l'illustre citoyen 
de Genève prêchait le « retour à la nature » avec une insistance qui 
— semble-t-il — donnait envie au patriarche de Ferney de marcher 
à quatre pattes, 

Il faut reconnaître à la décharge de Rousseau qu’il n’était pas 
seul à penser que la vertu et le vice n'étaient, la première qu'une 
manifestation naturelle et le second que le résultat des obstacles 
que la bonté immanente rencontrait dans le milieu. 

Loin de l’enseignement chrétien — d’après lequel pour atteindre 
la perfection humaine il s’agit de redresser sans cesse un équilibre 


1. J. Grasse, Les limites de la biologie, Paris, 1914, p. 27. 
ARCHIVES DE PHILOSOPHIE, Vol. XIV, cah. 2. 3 


66 ARCHIVES DE PHILOSOPHIE. ae Lil 


instable qui, sans le secours de la grâce exige un effort, parfois vain, 
de tous les instants — l'idée s'était répandue qu'il suffisait de se 
« laisser aller » pour que l’homme idéal surgisse comme un heureux 
épanouissement de la nature, essentiellement bonne. Sans doute 
avait-on tempéré ce déterminisme de quadrumane par un petit 
correctif qui, tout en continuant de considérer comme superflu 
le secours de la grâce, ne manquait pas de rappeler qu'il fallait 
«simplement » faire usage de la raison. 

Entre cette bonne nature rousseauiste et l’aptitude naturelle de 
l’homme à pouvoir être bon — aptitude qui d’ailleurs n’est pas niée 
par les théologiens orthodoxes, mais dont ils mettent en évidence 
la fragilité — il y a une profonde différence. Sans aller jusqu’à 
rééditer la thèse de saint Albert le Grand, selon laquelle il y a une 
superposition de trois natures dans l’homme — végétative, animale 
et spirituelle — il ne faut pas oublier que ces trois natures existent 
en réalité intimement fusionnées dans l’âme humaine. Les deux 
premières de ces natures sont « bonnes » une fois pour toutes, tout 
comme chez le végétal et chez l’animal où elles se trouvent nette- 
ment déterminées. Ce n’est que la troisième, spécifiquement humaine 
qui, bien qu'ayant elle aussi, ce qu’on peut appeler son tracé idéal, 
peut en vertu de sa liberté déclencher des oscillations capables de 
troubler son équilibre. Cela revient à dire que si l'animal agit selon 
sa fin, l’homme n’agit pas seulement selon, mais qu’il peut agir 
aussi pour sa fin, lui seul ayant le privilège de s’y porter d’une 
manière consciente et libre : à la partie de son être qui est poussé 
dans sa voie naturelle par son déterminisme « animalo-végétatif » 
— et dans laquelle il n’a aucunê puissance d'intervenir en agissant 
au niveau même de ces « natures inférieures » — vient s’ajouter la 
partie spirituelle dont il est souverain et au moyen de laquelle il 
peut influencer son « destin ». 

Que dans l'effort qu'il fait pour atteindre ainsi par sa volonté 
le niveau supérieur de sa fin il soit soutenu par une sorte de subs- 
tratum naturel et constitutionnel — dont l'existence n’entraîne 
cependant pas une stricte obligation — cela paraît incontestable 
car nulle créature ne peut agir contre sa propre nature sans dégé- 
nérer : or, en réalité, l’homme qui réalise par moments et par ses 
propres moyens son harmonie spirituelle, non seulement ne détruit 
pas sa nature humaine mais par contre l’exprime avec fermeté, 
la rendant ainsi susceptible d'être perfectionnée par la grâce. On 
ne saurait trop répéter les paroles de saint Thomas d'Aquin qui 


résument d’une façon si magnifique cette vérité : gralia non tollit 


naluram sed perficit, C'est ce que déclare aussi avec d’autres paroles 
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le T. R. P. Gillet lorsqu'il dit que « Dieu tient à ce que nous agissions 
comme s'il n’était pas là, bien qu'il soit là toujours. Il fait en sorte 
que sa grâce vienne en aide à notre nature, mais il exige que notre 
nature agisse de concert avec la grâce. Il nous prodigue les moyens 
surnaturels, mais ce n’est pas au détriment des moyens naturels: ». 

Ainsi, la nature humaine est donc susceptible de devenir bonne 
et le fait qu'il y a si souvent et de si nombreuses défections n’infirme 
en rien cette vérité; ce fait n'existe en réalité que pour témoigner 
qu'une chose à dû se produire pour que dans ce domaine du spirituel 
la perfection soit si difficile à atteindre. 

Ce « quelque chose » — que les psychologues « naturalistes » 
croient devoir ignorer, même à titre « d’hypothèse de travail », 
mais sans la reconnaissance duquel toutes leurs explications des 
faits restent en l'air — ce quelque chose, c’est le péché originel ?. 

Il s’agit d’un péché qu'il ne faut pas confondre avec les fautes 
personnelles et quotidiennes que l’homme commet précisément 
à cause des traces qu'il a laissées en lui à la suite de la transgression 
initiale de la Loi par le premier couple humain qui mésusa de sa 
hberté. Ce péché n’a pu ni enlever, ni donner à l’homme ce qui est 
naturel en lui — ea quae sunt naturalia homini, neque substrahuntur, 
neque dantur homini per peccatum, dit saint Thomas d'Aquin — 
mais 1] l’a laissé tout nu en face d’un monde qui dépasse la nature — 
le monde surnaturel — avec lequel seul entre toutes les créatures 
il doit entrer en contact direct et conscient et devant lequel il est 
la plus faible et la plus misérable des créatures sans le secours de 
la grâce. 

Que signifie, en effet, le passage bien connu de la Genèse où il 


1. Cité d’après F. RaouLT, Vie subie, vie voulue, vie rêvée, Paris (1935), p. 163-164. 

2. Sans doute, une « psychologie naturaliste » doit limiter son domaine au naturel, 
laissant de côté le surnaturel qui la dépasse. Cependant, lorsque ce surnaturel empiète 
à chaque instant sur le terrain psychologique dès qu’il s’agit de l’âme spirituelle, 
est-il permis à un homme de science « objectif » de ne pas en tenir compte? N’agit-il 
pas tout autrement, toujours en psychologie naturelle où tout ce qui est physiologique 
et physico-chimique — bien que n’ayant absolument rien de psychique — se trouve 
tellement à l'honneur qu’on finit même par être étouffé par la fumée de l’encens qu’on 
lui prodigue? D'ailleurs, comme le fait remarquer H. Massis, « on ne saurait plus dire 
que le monde moderne manque de surnaturel. On en voit apparaître de toutes espèces, 
de toutes variétés; et le grand mal d’aujourd’hui, ce n’est plus le matérialisme, le 
scientisme, c’est une spiritualité déchaînée. Mais le vrai surnaturel ne s’en trouve pas 
davantage reconnu» (Défense de l'Occident). C’est un peu dans ce sens que des savants 
comme Lodge, Myers, Richet — pour ne citer que quelques noms des plus illustres — 
n’ont pas dédaigné de s’occuper du surnaturel dans leurs recherches « métapsycho- 
logiques ». Ce n’est qu’en « orthopsychologie » qu’on n’aime pas à y toucher, bien 
qu’il soit difficile de l’ignorer complètement dès qu’il s’agit de « phénomènes » humains. 
Serait-ce peut-être que dans ce cas on devrait reconnaître l'existence du vrai surna- 


turel? 
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est dit qu'Adam et Ëve eurent honte d’éfre nus devant Dieu après 
le péché? N'est-ce pas de la nudité de leur nature dépouillée de la 
grâce qu’il est question? Car le Seigneur n’a-t-il pas dit à Adam : 
Quis enim indicavit tibi quod nudus esses, nisi quod ex ligno de quo 
praeceperam dibi ne comederes, comedisli? La nudité « physique » 
d'avant la faute — et dont Adam et Eve n’eurent pas honte l'un 
devant l’autre — n’a sans doute pas changé après le péché : ce n’est 
pas la nudité du corps qu'il faut entendre, mais bien la nudité de 
l’âme, de l’âme spirituelle qui vint à perdre la grâce. Par suite de 
Ja chute l’âme se trouve non seulement dépourvue de l’appui de 
son créateur, mais elle se trouve aussi exposée doute nue! aux tenta- 
tions de Satan dont la puissance par rapport à un homme est des 
plus redoutables, une créature purement spirituelle étant précisé- 
ment dans le domaine spirituel beaucoup plus forte qu’un être qui 
est un composé où l’ange s’unit à la bête. Voilà pourquoi, alors, 
l’homme qui à l’origine était si bien parti — car, encore une fois, 
pour parler avec saint François de Sales, « notre âme est une belle 
ville par nature sujette à Dieu », que l’orgueil humain n’a fait 
qu’ « affranchir », sans la démolir, mais la privant si l’on peut dire 
de sa garnison des bons anges — voilà pourquoi il est tellement 
faible dès qu’il lutte dans un domaine — certes ignoré par la psy- 
chologie naturaliste mais pour cela non moins réel — où les seules 
armes que lui fournit cette même psychologie ne manquent pas 
d’être insuflisantes. Pour sortir victorieux de cette bataille terrible, 
il ne lui reste que le cri d'angoisse — ou la douce soumission — dont 
le nom est prière et qui met sur les lèvres de l’orant l’appel de 
l’auteur de l’Imitation : Fiat Domine mihi possibile per gratiam, 
quod mihi impossibile videlur per naturam?. 


* 
* x 


Structure de l’âme. 


Une fois ces questions relatives à la « bonté naturelle de l'homme » 
mises dans la lumière sous laquelle elles doivent être regardées pour 


1. La nudité ainsi constatée, Dieu la couvrit de peaux de bêtes = Fecit quoque 
Dominus Deus Adae et uxori ejus tunicas pelliceas et induit eos —— au moment où il 
chassa Adam et Êve du Paradis terrestre. Cette action ne veut-elle pas signifier 
dans le langage symbolique si fréquent dans la Bible, que hors de l’Éden %e seul 
« vêtement » accordé par le Créateur à la créature désobéisssante est la «loi animale » 
qui la protège comme elle protège les bêtes ni plus ni moins, tandis que le « vêtement 
humain » perdu ne pouvait être rétabli qu'au moment où homme sera à nouveau 
«revêtu » de la grâce? 

2. De Imit. Chr. Läb. III. ec. x1x, 5. 
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L 


être vues dans leur vrai jour, on peut envisager la structure de 


l’âme sans présumer de son «infaillibilité ». Ce n’est qu’en tenant 
compte des réserves nécessaires qu’on vient de passer en revue 
qu'il est possible de dire que de par sa nature l’homme trouve en 
lui-même les éléments qu’il lui faut pour ne pas défaillir et pour 
réaliser sa loi. 

En quoi consiste la structure de l'âme? 

Il existe bien une psychologie dite des structures (Sirukiurpsy- 
hologie) ou des configurations { Gestalipsychologie), surtout depuis 
les travaux de Wertheimer, Mach, G.-E. Müller, V. Ehrenfels, 
Krueger, Jaenseh, etc., ete., mais on a l'impression que, du moins 
Jusqu'ici, ce qui a retenu l'attention de tous ces savants, était surtout 
l'étude de ce qu’on à appelé une « section transversale » de l’événe- 
ment psychologique momentané —— c’est-à-dire les corrélations 
structurales « dans l’espace », du contenu psychique d’un instant 
déterminé — ou bien ce qui correspondrait à une « section longitu- 
dinale », échelonnée dans le temps afin de mettre en évidence les 
rapports de structure entre ce qui a lieu au moment actuel et ce 
qui s’est produit dans le passé. La question du changement de ton 
d’une mélodie peut être citée à titre d'exemple de ce genre de 
recherches dont le but est de mettre en évidence des situations 
semblables à celle qui existe dans ce cas; malgré la transposition 
qui entraîne un changement de tous les éléments qui composent 
la chanson, la structure d'ensemble de celle-ci reste intacte, car on 
retrouve et reconnaît, à la fin, la « figure » de la mélodie primitive. 

Cependant, la structure fondamentale de l’âme humaine ne semble 
pas avoir retenu l'attention des représentants de ce genre de psycho- 


logie et ce n’est pas dans leurs travaux qu'il faut chercher les élé- 


ments nécessaires pour répondre à la question formulée ci-dessus: 

Aussi, vaut-il peut-être mieux s'adresser à la psychologie « clas- 
sique » pour lui demander quelques données utiles. Bien qu’il n’y 
soit question que de fonctions psychiques plus ou moins éparses, 
sans une mention qui pourrait indiquer dans quelle mesure elles: 
sont appelées à constituer un agencement structural, la confronta- 
tion de leurs caractères avec l’image que donne l’étude du compor- 
tement mental d’un être humain concret et vivant, permet d’esquis- 
ser quelques considérations sur le problème ici posé. 

Sans chercher à entrer dans trop de détails — dont parlent abon- 
damment tous les manuels et traités de psychologie — on peut se 
contenter de rappeler que les fonctions psychiques les plus élevées 
— qui seules sont en cause — se traduisent, d’un côté par l’intelli- 
gence, et de l’autre par le sentiment auxquels vient s’ajouter— 
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pour les auteurs qui veulent bien la reconnaître — la volonté. 
D'autre part, un homme normal qui agit consciemment se sert de 
son intelligence et de son sentiment qu'il met au service de sa volonté, 
Ces trois éléments se retrouvent toujours là où l’on peut parler d’une 
expression de l’âme spirituelle : ils font partie de sa structure dans 
la mesure où elle se manifeste dans le domaine psychologique. 
Nous avons eu l’occasion d’attirer ailleurs l’attention sur les défi- 
nitions des termes qui désignent ces éléments, ainsi que sur les confu- 
sions qui ont été faites entre le sentiment et l’affectivité :. Qu'il nous 
soit cependant permis de retoucher à cette question pour faire res- 
sortir encore une fois les caractères des grandes fonctions psychiques. 
Tout d’abord, l'intelligence — surtout lorsqu'il s’agit de cette 
fonction telle qu’elle est présentée par les psychologues «biologistes », 
pour lesquels l’adage nil est in intellectu quod non prius fuerit in 
sensu doit être amputé de la réserve spiritualiste nisi ipse intellectus 
— J'intelligence, donc, est la fonction qui se construit et se déve- 
loppe au fur et à mesure de l’existence de l’homme, depuis sa nais- 
sance jusqu’à sa mort, aboutissant ainsi à ce qu’on appelle aussi 
dans le domaine psychologique un individu. C’est par les connais- 
sances acquises que Pierre se distingue de Paul, chacun réalisant 
son individualité propre et malgré toutes les ressemblances qui 
peuvent exister entre eux — mais sur lesquelles on n’insiste pas — 
ils ne sauront jamais être identiques l’un à l’autre. Cette individua- 
lité peut être comparée à ce qu’en biologie somatique on appelle 
le paratype humain. Il s’agit d’une sorte de paratype qui est psy- 
chique cette fois et qui n’est que le résultat des sensations multiples 
du monde extérieur doublées des sensations, confuses parfois mais 
non moins réelles de la partie paratypique du milieu organique 
intérieur que chacun aperçoit à sa manière, c’est-à-dire dans une 
« constellation » qui n’est jamais la même jusqu’à l'identité chez 
les divers sujets. Certes avec ce bagage un homme n’est pas complet 
— on ne saurait trop insister sur ce fait — et tout caractère de vie 
fera toujours défaut tant qu’à l’image de ce monde vu ainsi de 
l'extérieur (y compris les sensations internes, car dans la mesure 
où elles ne sont que paratypiques elles n’indiquent que les change- 
ments qu’a subis du dehors le génolype? — l'éternel humain — 


1. Psychanalyse ou psychosynthèse ? « L’Hygiène mentale », n°9, nov. 1935, Paris, 
Doin, pp. 181-200; Une critique du freudisme, « Archives de Philosophie », Paris, Beau- 
chesne, vol. XIII, cahier 3 (1937). 

2. Il est peut-être utile de rappeler que la biologie somatique parle de phénotypes 
qui sont les êtres concrets, tels qu’ils apparaissent ‘en réalité et dans la composition 


desquels entrent les éléments paratypiques ou acquis et des éléments génotypiques 
ou constitutionnels, 
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physique au cours de la vie d’un individu) ne viendra s’ajouter le 
complément du nisi ipse, essentiel, qui comprend plus que « l’indi- 
vidu », comme on le verra par la suite. 

Toute cette intelligence ainsi isolée par une subtile analyse saura 
certes, aboutir à des idées générales, mais il ne s’agira que d’une 
sorte de photographies galtoniennes, telles que les « images rési- 
duelles positives » superposées qu'ont mises en évidence les 
recherches de la psychologie qu’on appelle, depuis Jaensch et son 
école, eidétique. À l’aide de ces images, tout un raisonnement 
« associationniste » pourra être construit, mais il ne s’agira que de 
Pœuvre de la raison raisonnante, de la ratio dont saint Thomas 
d'Aquin disait dans ses Commentaires du Maître des sentences 
qu'elle n’est que natura intellectualis adumbrata. 


Deux sortes d'intelligence. 


Quant au sentiment, il y a lieu d’avertir encore le lecteur que la 
confusion de la terminologie autant que celle des notions ne sont 
pas pour faciliter son étude. A ce sujet l’abbé Collin dit à juste 
titre qu’ « il est regrettable que souvent les psychologues modernes 
donnent le nom d'émotions aux sentiments et qu’ils comprennent 
parmi ces sentiments derniers le plaisir et la douleur »!. Au nombre 
des considérations que cet auteur développe encore dans son 
excellent Manuel de philosophie thomiste, il y a lieu de mentionner 
celle qui lui permet de faire observer que « consécutifs ou non à une 
émotion, les sentiments sont les étais afjeclifs qui ont pour antécédent 
immédiat un élat de conscience, plus exactement un acte de connais- 
sance. Ils se distinguent ainsi dans la terminologie moderne des 
sensations (affectives) que l’on définit des étais affectifs qui ont 
pour antécédent immédiat une modification organique. Celles-ci 
correspondent donc à peu près aux impressions affectives agréables 
ou désagréables de l’ordre sensible.., ceux-là aux mouvements de 
l'appétit élicite, passions de l'appétit sensible, actes de la volonté »°. 
Tout en désignant les sentiments comme des « états affectifs », 
l'abbé Collin les distingue nettement des « états affectifs » qui ont 


4. H. CozziN, Manuel de philosophie thomiste, 1, p. 152. 
21D: ibid. | 
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une origine « organique » et qui constituent les réactions affectives 
proprement dites, sensu strictiori. La parenté des sentiments avec 
l'acte de connaissance est ainsi nettement mise en relief, ce qui 
indique que dans leur cas une « explication » purement psychophy- 
siologique est insuffisante, car elle refuse de s’occuper du nisi ipse 
intellectus honni. 

Il est intéressant de rapprocher de cette manière de voir un pas- 
sage des. Deux sources de la Morale et de la Religion dans lequel le 
philosophe de l'intuition dit qu'il « faut distinguer deux espèces 
d'émotions, deux variétés de sentiments, deux manifestations de 
sensibilité qui n’ont de commun entre elles que d’être des états 
affectifs distincts de la sensation et ne pas se réduire comme celle-ci 
à la transposition psychologique d’une excitation physique. Dans 
la première, l'émotion est consécutive à une idée ou à une image 
représentée; l’état sensible résulte bien d’un état intellectuel qui 
ne lui doit rien, qui se suffit à lui-même et qui, s’il en subit l'effort 
par ricochet, y perd plus qu’il n’y gagne. C’est l’agitation de la sen- 
sibilité par une représentation qui y tombe. Mais l’autre émotion 
n’est pas déterminée par une représentation dont elle prendrait 
suite et dont elle resterait distincte. Bien plutôt serait-elle par 
rapport aux états intellectuels qui surviendront, une cause et non 


plus un effet, elle est grosse de représentations, dont aucune n’est 


proprement formée, mais qu’elle tire ou pourrait tirer de sa subs- 
tance par un développement organique. La première est infra-intel- 
lectuelle ; c’est d'elle que les psychologues s’occupent généralement, 
et c’est à elle qu’on pense quand on oppose la sensibilité à l’intelli- 
gence.. Seule en effet l'émotion du second genre peut devenir 
génératrice d'idées »1. 

Bergson distingue donc aussi des « états affectifs » supérieurs, 
différents de la simple « agitation de la sensibilité par une représen- 
tation qui y tombe » et il en fait même des premiers une manifesta- 
tion « supra-intellectuelle » qui peut devenir « génératrice d'idées ». 

Or, en confrontant les deux passages cités ci-dessus afin de voir 
si uné conciliation entre les deux est possible malgré leur différence 
de langage si marquée, on s’aperçoit, pour finir, que l’abbé Collin 
et Bergson, expriment en somme la même chose. Si le premier 
— formé à l’école de saint Thomas d'Aquin qui savait que l’homme 
est un composé d'âme et de corps, la première étant la forme du 
second qui agit dans lui et non pas sur lui — si le premier, donc, 
n'oublie pas que le nisi ipse n’est pas un vain mot et qu’il indique 


1. BErGsoN, Les deux sources de la morale et de la Religion, Paris, 1933 p. 40. 
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, 
l'existence de l'intelligence même « en dehors et au-dessus » des 
sens et que « l'émotion » supérieure qu'il décrit en découle, le second, 
se référant sans doute aux états intellectuels et aux représentations 
de la psychologie du quod non prius fuerit in sensu, élève cette 
même « émotion » — l'émotion du deuxième genre bergsonien — 
au-dessus de l’intellect sans trop se préoccuper du comment elle 
pourrait devenir « génératrice d'idées ». 

Mais avant de « situer » cette « émotion » supérieure dont parlent 
les deux philosophes cités, quelques développements complémen- 
taires sont nécessaires. 

Les renseignements fournis par les sens doivent être « reçus » 
par « quelqu'un » qui n’est autre que l'intelligence proprement 
dite, la vraie, celle du nisi ipse qui constitue par rapport au « sys- 
tème de référence » variable des « accidents » perçus un « système 
de référence » fixe. Elle seule est capable de ce qu’on appelle un 
acte de connaissance. Or si cette connaissance permet de constater 
que les objets connus sont pour le bien, qui pour tout être humain 
s'appelle sa propre fin, elle fait jaillir une flamme, un « sentiment » 
de joie, un « sentiment d'amour ». 

La cause de cet amour, « de cette affinité que nous éprouvons 
pour un objet », — écrit l'abbé Collin — est que connu d’une façon 
plus où moins distincte — condition indispensable de tout mouve- 
ment de l’appétit élicite : nil volilum nisi praëcognitum — ïl nous 
convient, il nous est proportionné, en un mot il nous apparaît 
comme un bien, qu’il le soit ou non en réalité, pour l’ensemble de 
notre être! Et pour conclure, l’auteur cité ajoute que l’ « on com- 
prend ainsi pourquoi la ressemblance actuelle fait naître l’amour »1. 

Cet amour est indispensable à toute action qui veut avoir le 
même sens que la vie. Saint Ignace de Loyola, ce grand maître des 
âmes ne le savait que trop lorsqu'il a dit qu’ « il ne faut prendre 
aucune décision importante sans ouvrir son âme à l'amour. Il suffit 


1 


alors de nous abandonner en toute confiance à l'inspiration de 
l'esprit ». 

Certes une certaine limitation est imposée à cette expansion qui 
est proportionnée, si l’on peut dire, à la « taille de l’homme »?; 
autrement elle risque de pousser le sujet chez lequel elle surgit à 
devenir tout — selon l'expression de Maurice Blondel‘ — « dans un 
culte passionné de l'amour du monde, se dissociant dans la joie de 
connaître et de sentir comme ün enfant qui n’a pas encore d’inté- 


L H. CozLin, op. cit., P- 437. 
2. Ce terme est marqué au coin de C. F. Ramuz depuis la publication de sa Taille 


de l’homme. 
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riorité ». Sans admettre sans une certaine réserve l’absence d’inté- 
riorité chez l'enfant — qui ne vient pas au monde sans âme — il 
faut dire que si l’amour n’est pas endigué précisément par l’ipse 
intellectus, il pourrait transgresser le licite et devenir « l'émotion 
et la tendresse » que ressentait Lachelier devant les beaux chênes 
de la forêt de Fontainebleau et qui lui faisaient retrouver en lui 
« au-dessous de l'humanité, comme une ébauche encore vivante de 
ce qu’il nommait plaisamment l’arboréité? ». « Affranchi » des 
liens normaux qui doivent le faire vibrer avec l'intelligence, — la 
forme psychique humaine — l’amour ne sait plus s’arrêter. D'un pas 
mal assuré il glisse au « panthéisme », car la fragile barrière de 
« l’arboréité » ne tarde pas à choir. De l’homme aux autres êtres il 
n'y a plus de distances et toutes les créatures seront « déifiées » 
dans un élan confus. Mais s’il descend ainsi, le roi des créatures 
débauche son âme qui est d'essence spirituelle et qui seule peut 
monter plus haut, bien au-dessus d’un Univers fini, vers l'Esprit 
éternel. 

En refusant son choix à Dieu qui le créa, l’homme qui s’est four- 
voyé, va — comme disait Platon — donner son accolade aux arbres 
et aux pierres qu'il trouve sur son chemin. Il ne peut plus, hélas, 
trouver le frein sauveur, comme saint François d'Assise qui sut 
appréhender, avant qu'il soit trop tard, les « fougues » d’un tel 
amour qui brûle et qui détruit. Le grand ami des pauvres sut, en 
effet, dompter le monstre dangereux : la profonde « sympathie ». 
qu'il nourrissait en lui pour toutes les créatures n’a pas pu l’égarer 
et pour les appeler, il leur donna des noms comme « frère loup » ou 
«sœur pierre » pour bien marquer le fait qu’il ne s’agit pour lui que 
d’un très pâle reflet du vrai visage du Père. 

Pour être conforme à la fin propre de l’homme, l’amour qui est 
l'expression de « l'émotion supra-intellectuelle » de Bergson, ou 
plutôt — dans le langage de l’abbé Collin de « l’état affectif » qui 
a pour antécédent immédiat un acte de connaissance, doit donc 
correspondre à un accord harmonieux entre l'intellection pour ainsi 
dire « paratypique » construite par les sens — qui permettent à 
l’homme de percevoir tout ce qu’ils rencontrent — et l'intelligence 
proprement dite ou « génotype psychique ». 

Contrairement à ce que nous avons avancé au début de nos 
recherches sur la structure psychologique * que nous avons abordée 
par une comparaison avec la structure somatique, nous tenons à 


1. M. Bronvez, La Pensée, Il, p. 126. 
2, In., ibid. 


3. Psychologie de la schizophrénie, « Encéphale », n° 6. Juin 1928, pp. 518-521, 


4 cr de 


à 


4 


LE MD CES FORT RE UT NT TP PR de NET 7 
à CIF \ sk L, 
4 2 CRT 


\ 

[309] À. STOCKER. — POUR UNE PSYCHOLOGIE DE LA PERSONNE. 75 
’ 

rectifier ici la conception en vertu de laquelle l'intelligence est 

considérée comme correspondant au paratype somatique et le 

sentiment au génotype du phénotype humain. 

Il y a lieu, en effet, de faire remarquer que si pour les fonctions 
intellectuelles — celles du nil est in intelleclu quod non prius fueril 
in sensu — une certaine correspondance peut être maintenue, dès 
qu’il s’agit du sentiment, la comparaison jadis formulée doit tomber. 
C'est l'intelligence proprement dite, celle du nisi ipse intellectus 
qui constitue dans le domaine psychique le « génotype » et c’est en 
elle que se rencontrent les deux autres. C’est d’elle que l'intelligence 
sensorielle « procède » et de leur accord intime « procède » le senti- 
ment, l'amour indispensable à la cohésion endogène de toute âme 
humaine vivante. 

Cette conception d’ailleurs est des plus rapprochées de la concep- 
tion thomiste selon laquelle « la lumière intellectuelle, dans l’homme 
comme dans l’ange est une dérivation créée de la lumière éternelle. 
Elle est du même genre pour tous les hommes ?. Il le faut, pour cons- 
tituer une science universelle et communicable. Sans donner dans 
l’excès averroïste d’une seule intelligence séparée illuminant les 
intelligences passives des individus, Thomas d'Aquin admet, très 
fermement cette unité de la raison humaine ». Elle est sans doute 
variable dans ses manifestations apparentes d’un homme à l’autre 
par suite des apports « accidentels » qui caractérisent — pour les 
différencier — les individus, mais « la tendance profonde de l’intel- 
ligence est l'intuition. L'idéal de l’intellection est l’intelligence 
divine, qui en percevant son essence, connaît toutes choses. Là 
tout est unifié en même temps que distinct »?. 


Athéna et Typhon. 


L'intelligence abstraite — inhumaine — non réchauffée par 
l'amour qui « sanctifie » l’union du para- et du génotype psychique, 
tout comme le sentiment lorsqu'il est isolé, n’ont aucune raison 
d’être, sinon de constructions ou de figures schématiques tout juste 
utilisable pour des... raisonnements. 


1. Souligné par nous. 
2. J.WeBErT, O. P., Saint Thomas d’Aqguin, le génie de l’ordre, Paris (1934), pp. 100- 
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Cette vérité si simple est certes de tous les temps et dans les mythes 
anciens — comme ceux de l'Hellade — on peut trouver des traces 
qui semblent la viser. Sous une forme symbolique, ils semblent 
indiquer les conséquences funestes qui se produisent toujours 
lorsqu'elle est oubliée. 

Ces mythes, on le devine, sont l’histoire d’Athéna et l’histoire de 
Typhon, image en quelque sorte des facultés psychiques et de leur 
impuissance lorsqu'elles sont désunies. 

La première, bien connue, raconte un épisode de la vie de Zeus. 

Le maître de l’Olympe, loin de Héra sa femme, est fortement 
épris des charmes de Métis. Cette nymphe « au sage conseil », 
malgré tous ses attraits n’est qu’une divinité d’un ordre secondaire. 
Le roi des dieux la prit et lorsqu'il l’eut aimée, le fruit de leurs 
caresses voulut s'épanouir. Mais Zeus est alarmé du scandale qu’il 
encourt et il décide alors de supprimer la nymphe pour effacer ainsi 
les traces de son action. Le galant, étourdi et fort peu légitime, 
va enfermer Métis dans ses propres entrailles croyant que la nais- 
sance de l'enfant indiscret ne se produira plus. Mais Ananké entend 
lui imposer sa loi : la faute de l’infidèle doit être expiée. 

Le fruit a disparu en même temps que la mère, mais il n’est pas 
tué; loin d’étouffer sa vie, l’abri où il se trouve est un milieu pro- 
pice à son accroissement et à son éclosion. Il müûrit et s’impose de 
plus en plus et monte pour envahir, enfin, l’auguste cerveau de 
Zeus : tout blême et angoissé, malgré sa majesté, le grand lanceur 
des foudres sent que son crâne éclate. Alors, pour empêcher une 
chose aussi terrible, en toute diligence, Héphaistos est mandé pour 
prêter son secours. Avec ses instruments le divin forgeron pratique 
la brèche qui sauve et de la tête de Zeus jaillit la belle Athéna 
munie d’un casque et d’armes. 

Elle porte un second nom : Pallas , pour indiquer qu’elle restera 
toujours, pareille à un éphèbe, une vierge aux flancs stériles, une 
Parthénon frigide qui n’enfantera pas. Toute son attention, elle 
l'accorde aux métiers ou bien à l’industrie qu’elle entend protéger; 
déesse de la justice elle tiendra la balance qui ne fléchit jamais 
pour des raisons « de cœur ». La loi doit être dure et froide comme un 
calcul, car ce qui l’intéresse, ce n’est pas la pitié et moins encore 
l'amour. Tirésias ?, l’imprudent qui vit Pallas un jour sortir toute 
nue du bain se sentit pris d'amour pour la déesse cruelle qui ne sut 


1. Decharme écrit dans sa Mythologie, que réihaç paraît identique à ra)haË, jeune 
garçon ou jeune fille. 


2. Ge même Tirésias, dans le drame d’'Œdipe Roi est le seul qui connaît le « sens 
caché des choses ». 
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accepter aucune marque de tendresse. Elle fit payer fort cher au 
soupirant naïf son sentiment humain qu’elle prit pour de l’audace : 
se croyant outragée, elle éteint à jamais la lumière des yeux qui 
l'avaient caressée. Dans son royaume des « choses » et des « objets » 
inertes un être désireux de voir et d'animer un monde qu'elle mépri- 
sait, n’était qu'un importun digne d’être châtié. 

La deuxième histoire — qui parle de Typhon — raconte, de son 
côté, la généalogie des descendants d'Héra. 

La reine des anciens dieux, voulut avoir aussi son aventure à 
elle. Sans doute rendue jalouse: par l’infidèle époux, elle boude et 
se retire du foyer conjugal, au sein duquel d’ailleurs elle était appelée 
à exercer son rôle. Piquée dans son orgueil, elle décide de prouver 
qu’elle peut agir toute seule et, sans trop réfléchir, elle va donner 
le jour à un fils étourdi. Cet être vigoureux, tout plein de sentiment, 
possède un corps unique, mais qui porte, hélas! toute une centaine 
de têtes! Ainsi l’enfant d'Héra, au cœur aimant et chaud, n’a qu’un 
esprit follet. Il voit tout à la fois sans pouvoir discerner et le monde 
qui l'entoure, il ne sait le saisir avec un coup d'œil clair. Sa raison 
centuplée ne lui permet jamais de préciser un point avant que, 
de toutes parts, 1l ne soit envahi par les aspects nombreux d’une 
foule d’autres questions perçues au même moment. Aussi le voit-on 
pris au piège de ses amours et sans difficulté, 1l se laisse enlacer par la 
fille de la Terre. C’est Echydna, qui a une tête de femme charmante, 
mais qui, pour le reste, n’est qu’un reptile répugnant. Elle est, 
comme lui, un monstre. De leur union, féconde, toute une couvée 
éclot. Mais ce sont des hybrides, hideux ou malformés, qui tiennent 
du cauchemar et de la bête féroce. Leurs noms sont, on le sait,, 
Cerbère, Chimère et Hydre?. Le premier @oit garder les choses 
les plus cachées, le monde des mystères et les bas-fonds de l’'Hadès; 
la deuxième, un mélange, unit dans un seul corps la force du lion, 
le caprice de la chèvre et la fougue du dragon; la troisième enfin, 
la plus insaisissable, est comme une vague de pluie, un flot inconsis- 
tant : dès qu’on la veut saisir, elle va s’évanouir pour aussitôt après, 
renaître du néant. Elle n’est qu’une suite d’« atomes » dépourvus 


de lien. 


1. L’hymne homérique à Apollon pythien parle de « Typhon, monstre plus horrible 
encore, funeste effroi du genre humain, engeance de Junon au trône d’or, conçu par 
elle en représailles de l’affront que lui fit Jupiter de tirer la glorieuse de son cerveau ». 


(Cf. Hymnes homériques, trad. L. DimiER, p. 10-11). | È 
2, C’est — on s’en aperçoit assez facilement — l’amour qui se détache de âme 


intelligente pour sombrer aussitôt dans un vague panthéisme. Dans un de ses beaux 
vers, l’auteur des Fleurs du Mal dénonce cette catastrophe : Ne cherchez plus mon 


| cœur, les bêtes l'ont mangé ! 
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Ces deux légendes anciennes peuvent être interprétées comme des 
images de l’âme. 

11 s’agit certes, d’une âme troublée et dissonante. Athéna et 
Typhon ont l'air de vouloir dire que les fragments épars d’un tout 
vivant et beau ne sont que des infirmes, stériles et impuissants, 
lorsqu'ils sont séparés. Comme dans le divin couple de Zeus et 
Héra, il faut que les conjoints soient toujours bien d’accord pour 
gouverner le monde, l’activité de l’âme ne peut être vivante et 
vraiment « efficace » que lorsqu'elle est entière : ce n’est qu’alors 
qu’elle est féconde et clairvoyante, dispensatrice d'amour et de 
science utile. Dès qu’une fêlure s’y met, tout le château s'écroule 
et du bel édifice, il ne reste que des briques qui jonchent, éparses, 
le sol. 

Zeus ne sera roi, dans le vrai sens du terme, que s’il ne méprise 

point d'écouter le conseil de sa femme légitime; et Héra, à son tour, 
lui doit d’être fidèle : ils doivent se rencontrer, les deux, au même 
foyer. 
Pour lui, comme on l’a vu, dès qu'il oublie la reine et veut « créer » 
tout seul, il engendre Pallas qui garde, en témoignage de cette 
« androgénèse », son impuissance d’aimer. De même Héra n'est 
point dans son vrai rôle, quand l’amour qu’elle porte en soi n’est 
pas pour le foyer où vient se réchauffer l'esprit froid de l'époux : 
elle n’est, comme on l’a vu, qu’une artiste imparfaite, une vaine 
sâcheuse de plâtre, lorsqu'elle agit à part. 

Le triste résultat de ces égarements est que les deux produits 
de la séparation sont, l’un autant que l’autre, des êtres incomplets 
qui ne savent plus trouver le foyer où jadis, comme dans un juste 
milieu, leurs parents s’unissaient. 

Pallas, la Parthénon, est « pure » intelligence. 

Au lieu de voir le jour, comme une enfant bien née, dans une 
famille normale où père et mère s’entr'aident et ne forment qu’un 
seul tout, elle sort d’un crâne altier qui lui fait ignorer ce que valent 
la bonté et l’affection d’un cœur. De par son origine, elle est diminuée, 
vouée à l’abstraction et à l’impersonnel, Toute la lumière brillante 
de son regard précis n’est faite pour éclairer que le monde du dehors. 
La vie dans ce qu’elle a de plus mystérieux, ce qui palpite au fond 
le plus intime d’un être, les attaches invisibles d'un monde surna- 
turel, tout cela lui échappe. 

Elle est polarisée, portée d’un seul côté et seules les choses inertes 
ou bien mécanisées éveillent son intérêt. Elle est la protectrice du 
très subtil Ulysse « polymécanicien », auquel elle enseigne l’art et la 
science qui règnent en forgeant des outils. Tout n’est devant ses 
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yeux qu’une machine gigantesque qui, dans ses engrenages, écrase 
et fait souffrir un ouvrier vivant qui à la quantité — notion maté- 
rielle — oserait opposer sa qualité d’humain, sa pauvre et misérable, 
mais sainte valeur humaine. 

Les vers d’un barde connu par son Cœur populaire sont faits 
comme pour flétrir ce royaume d’Athéna : 


La grande laideur mathématique 
el ton labeur automatique 
impersonnel el sans amour... 


Malgré toute sa splendeur, la fille du grand Zeus, reste antina- 
turelle. Elle est une isolée, une puissance isolante, sans cœur et 
sans « entrailles », image de l’objectif. 

Typhon, par contre, lui, en qui palpite une flamme, recherche 
partout l’amour. Mais il ne voit pas clair et il est dépourvu du sens 
de la mesure. Ce qui lui manque le plus, c’est la pondération, le 
don ordonnateur qui range et qui domine. Comme il ne procède 
pas du couple mais d’une mère dont toutes les attentions ne vont 
qu’au sentiment, le monde de la raison lui reste étranger. Il est un 
ignorant dont le regard ne cherche ni loi, ni proportion. Aucune 
barrière en lui, toujours brûlant d’ardeur, il se consomme en vain. 
C’est ainsi qu’il succombe en s’évanouissant dans le monde qui 
l'entoure : les forces absorbantes de la nature avide se mettent à 
r l’envahir et son être se fond dans le rythme sans forme d’une vie 
| cosmique confuse. Ses têtes sont trop nombreuses : elles ne lui 
servent à rien; ayant tout à la fois cent et mille opinions, il ne sait 
pas juger. Il se laisse entraîner et sombre, pour finir, dans les bras 
d'Echydna. Mais la fille de la Terre n’est en réalité qu’une tombe 
pour son amour. Les enfants qui leur naissent sont là pour l’assurer : 
de la noblesse du père, qui, malgré tout, était le fils d’une grande 
1 déesse, les rejetons, hélas! n’ont rien rien su hériter et leur nature 
À déchue n’a plus rien de divin. Ce sont des bêtes difformes, des vagues 
€ sans consistance, ou PIUtOR € des épaves, un cœur brisé et mort, 
dépourvu de raison : 


: 
"À 
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the heart thal lives alone 

Housed in a dream, at distance from the Kind. 
Such happiness, when ever it be known 

Is lo be pitied ; for’t ‘is surely blind”. 


F. 1. WorpsworTH, Elegiac Stanzas. 
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Être, connaître, aimer. 


Les trois éléments qui entrent dans la structure de l’âme spiri- 
tuelle — l'intelligence que nous avons appelée celle du quod non 
prius fuerit in sensu, l'intelligence du nisi ipse et le sentiment — 
tels qu’ils ont été définis par les considérations exposées avant cette 
digression mythologique, évoquent encore avec insistance la con- 
ception psychologique du grand saint Augustin qu'il a cristallisée 
dans une belle phrase où Mens, notitia el amor sunt in anima subs- 
lanlialiler, vel ut dicam essentialiter. Être, connaître et aimer, voilà 
les trois vraies « fonctions psychologiques » qui dans leur harmonie 
traduisent la belle nature de l’âme humaine, image infinie et humble 
du Dieu qui la créa. 

Elle est d’abord — comme mens — et de cette existence « procède » 
la connaissance — notitia — qui, vrai enfant prodigue, explore le 
vaste monde et qui doit, pour finir, revenir au foyer pour montrer 
à son « père » le fruit de son travail : si celui-ci est bon — c’est-à- 
dire ordonné à la vraie fin de l’homme — une joie intime jaillit 
dont la flamme est amour — l’amor augustinien. Cette flamme, 
comme on le voit, doit « procéder » d’un accord des deux sortes 
d'intelligence : ce n’est qu'alors qu’elle peut unir « le fils au père » 
en imitant le geste de l'Amour transcendant, dont saint Augustin 
dit quae islam prolem parentemque conjungil. Cette « conjonction » 
heureuse, le chrétien la désire et l’une des prières préparatoires à la 
Sainte Messe lui apprend comment la demander, surtout lorsqu'il 
s’agit de réaliser l'harmonie de l’âme humaine toute ouverte à la 
grâce eb prosternée en adoration devant son Créateur : Deus cui 
omne cor pale, el omnis voluntas loquitur et quem nullum laltet secre- 
lum : purifica per infusionem Sancti Spiritus cogilationes cordis 
nostri, ul le perfecle diligere et digne laudare mereamur. 

Une harmonie aussi parfaite, l’homme ne la respecte, hélas, pas 
toujours. Fort, dans un sens mauvais, de sa liberté et grisé par 
l'orgueil, il oublie trop souvent qu’ « en nous autres qui sommes 
faits à l’image de Dieu, il faut aussi que l’amour procède de la vérité : 
sinon il devient destructeur, il en coûte de nier le Filioque. Dans sa 
période de formation (si j'ose risquer ce mot), le monde moderne a 
péché surtout contre l'amour, offensé en soi-même l’image de la 
Trinité en essayant d'imposer aux choses une forme stérile, un 
verbe qui ne spire pas l'amour. Dans sa période de libéralisme, c'est 
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surtout en essayant de répandre sur les choses un amour qui ne 
procède pas de la vérité, qu’il a offensé en soi l’image de Dieu, 
prêchant alors contre le Verbe, c’est-à-dire contre le principe de 
l'amour. Et l’amour souffre autant de ce second péché! ». 

L’Étre, le connaître et l’aimer doivent donc rester unis et cela 
dans une « filiation » qui est essentielle à toutes les âmes humaines. 
Ce n’est qu’en respectant cet ordre de ses fonctions psychiques les 
plus élevées qu’un simple individu peut devenir ce qui s’appelle une 
personne. 

Depuis quelques années il est beaucoup question de la personne 
humaine et très souvent on voit désignées par ce terme des choses 
qui, à vrai dire, n’ont rien de « personnel » au sens exact du mot. 

Voilà pourquoi il faut faire quelques précisions. 

Il ne s’agit, certes, pas de la personne, ou plutôt de la personnalité 
dont parlent certains « biologistes » parmi lesquels tout récemment 
encore une femme savante vint publier un livre intitulé Personality. 
L’auteur qui fonctionna pendant de longues années comme « psy- 
chologue » auprès de l'Hôpital Sainte-Elizabeth de Washington, 
définit son sujet comme « une intégration — la fusion en un tout 
fonctionnel des forces naturelles — probablement en dernière analyse 
de nature électrique et chimique — s'exprimant tantôt en termes 
physiques, tantôt en termes mentaux ? ». Tout en voulant bien admettre 
que l’homme n’est pas une machine, notre bonne psychologue 
dit qu'il est néanmoins « comme une machine, en cela qu’il est un 
organisme composé de diverses parties qui doivent travailler 
ensemble si l’organisme doit effectuer (perform) le travail dont il 
est virtuellement (polentially) capable®! » 

Il n’est pas non plus question de la personnalité dont parle 
sur 414 pages le Dr Plant (Personality and the cultural paltern)* selon 
lequel il s’agit d’une intégration de l'individu dans le « milieu total », 
la « dichotomie artificielle » par laquelle on les séparait jusqu'ici 
se trouvant remplacée par le concept d’une « psychosmose ». | 

Il n’y a pas lieu enfin de s’arrêter à la « personnalité humaine » 
des occultistes qui semble suggérer, même au Dr Carrel « des raisons 
de croire » qu’elle « s'étend hors du continuum physique » et pour 


4. J. MARITAIN, Primanté du Spirituel, Paris (1927), pp. 150-151. 


2. Souligné par nous. , . de 
3. W. Sr ou Personality, its study and its hygiene, New-York, 1937 (cité 


d’après P. O. Komora in Amer. Journ. of Publ. Health, XX VII, sept. 1937, p. 934- 
935). Ë TR 
: J.S. PLanr, Personality and the cultural pattern, New York, 1937 (cité d’après 
Ross SrRANGER in The Journ. of appl. Psychology, XXI, août 1937, n° 4, pp. 481- 
482). 
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laquelle il admet que « ses limites se trouvent au delà de la surface 
cutanée ». L’illustre savant auquel on ne saurait marchander une 
grande admiration pour ses travaux biologiques va même jusqu’à 
dire que « la netteté des contours anatomiques est en partie une 
illusion » et « que chacun de nous est beaucoup plus vaste et plus 
diffus que son corps1 ». | 

Toutes ces « personnalités » — et bien d’autres encore, nos cita- 
tions n’ayant l'intention que d'indiquer quelques -uns des exemples 
à récuser — toutes ces personnalités ne sont pas la personne. Au 
sujet de ces constructions qui ont l’air de vouloir la supplanter 
on peut répéter les remarques de Daniel-Rops qui a dit que « le 
monde moderne, à mesure qu’il s’est écarté d’une conception 
chrétienne, a travaillé à dissocier la personne, à ne plus laisser 
subsister dans le moi que des postulations contradictoires que rien 
ne vient plus coordonner ».….. 

Non, ce n’est pas de ces « personnalités » que nous voulons parler 
ici, mais de la personne humaine que saint Thomas appelait ce 
qu'il y a de plus noble et de plus parfait dans la nature. 

En quoi consiste cette personne? 

Et dans quelle mesure se trouve-t-elle en rapport avec la structure 
de l’âme, telle que nous avons essayé de l’esquisser jusqu'ici? 

Pour répondre à ces questions rien n'est plus indiqué que de faire 
connaître tout d’abord la définition de la personne. 

Dans l’un de ses beaux livres, le T. R. P. Gillet formule cette 
définition magistralement et il ne nous reste qu’à la reproduire : 
« On donne le nom de personne — dit le Maître général des fils de 
saint Dominique — au principe spirituel qui dans l’ordre de l'être 
totalise les éléments constitutifs du composé humain en les unifiant 
et, dans l’ordre de l’action, devient le principe responsable des 
actes humains. Au contraire, on réserve le nom d’individu, à cet 
ensemble original qui résulte en chacun de nous de tous les éléments 
matériels, mais accidentels, par quoi se différencient les corps et 
où le sexe, le tempérament, la race, l’hérédité, le sol, le climat 
interviennent à titre divers » 2, 

En d’autres paroles, la personne représente le constitutionnel 
qui existe, si l’on peut dire, avant toute acquisition individuelle 
et toute hérédité — cette dernière n'étant d’ailleurs elle-même 
qu’une « acquisition » prénatale — chez tout être humain, enrichi 
de toutes ces acquisitions qu’il assimile en un seul tout à cohésion 


. 1. À, CARREL, op. cit., p. 312. 
2. M. Gizzer, O. P., Ordre social et culture latine, Paris, 1935, p. 24. 
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, 
intérieure et « sympathique », dans la mesure où elles ne lui portent 
pas préjudice. 

Comme une sorte de microcosme, la personne est « un univers de 
nature spirituelle doué de la liberté de choix et constituant pour 
autant un tout'indépendant en face du monde! ». 

Rappelons encore que « dans la symphonie plus ou moins har- 
monieuse qui se dégage de la vie humaine consciente — comme 


dit le T. R. P. Gillet — où la personne et l'individu mêlent constam- 


ment leurs voix, c'est la personne qui tient le pupitre, donne le ton, 
bat la mesure et conduit l’orchestre. Car c’est elle, et elle seule 
qui a conscience de ce qui se passe dans le moi total, qui est principe 
responsable de son activité, qui se sent libre, c’est-à-dire cause 
spontanée et indépendante de la vie mobile des états de conscience 2». 

Certes, en apparence, nil est in intellectu quod non prius fuerit in 
sensu du fait que l’homme est homme, c’est-à-dire un esprit, une 
âme spirituelle qui est douée d’un corps. Cette âme, bien que mat- 
tresse, épouse, chez l’homme vivant, aussi les « lois charnelles ». 
Dans son « incarnation » elle ne fait qu’imiter, à une échelle infime, 
l’incarnation du Verbe, dont un poète anglais, l’exquis Francis 
Thompson, sut dire dans un poème cette soumission voulue : 

So still the ruler by the ruled takes rules. 

L’apparence est trompeuse, plus que jamais ici; et tous ceux qui 
s’y fient ne tardent pas à tomber dans un matérialisme construit 
sur le néant. 


t 


Pour la personne humaine. 


Les définitions qui précèdent sont bien pour appuyer la conception 
de la structure de l'âme que nous avons esquissée. L'intelligence 
« génotypique », la mens de saint Augustin, {erlium quid tellement 
négligé par les psychologues modernes qui ne s'arrêtent qu’à nokilia 
et amor (confondant encore ce dernier avec ce qu’on a vu être 
« l’affectivité inférieure »), cette intelligence qu’est-elle sinon le 
principe spirituel qui dans l’ordre de l’éfre totalise les éléments 
constitutifs butinés par notitia? N'est-ce pas elle qui fait de l’homme 
un animal raisonnable si profondément différent de toutes les autres 


# 


4. J. MARITAIN, Humanisme intégral, Paris (1938), p. 17. 
2. M. GiLLET, O: P., op. cit. p. 11. 
3. Fr. THompson, Sister Songs. 
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créatures? N'est-ce pas elle seule qui sait ce qu’elle fait et qui est 
libre d'arrêter un choix dans le dédale des motifs que la « connais- 
sance » lui fournit? Ne manque-t-elle pas aux animaux et aux 
végétaux? Comme l’a si bien dit J.-H. Fabre, qui donc oserait 
avancer qu’une abeille «aux prises avec son problème transcendant » 
sait ce qu’elle fait? « Les autres (créatures) — continue le Virgile 
des insectes — dans la rusticité de leur art ne savent pas davantage. 
Chez eux nul calcul, nulle préméditation, mais obéissance aveugle 
à la loi de l'harmonie générale? ». , 

Seul l’homme est maître de ses actes, comme dit saint Thomas 
d'Aquin : Sola crealura ralionalis habel dominium sui actus ; libere 
se agens ad operandum; coelerae vero crealurae ad opera propria 
magis agunlur quam aguni?. 

Seul l'homme a conscience de sol. 

Cette conscience il la doit à sa personne, à sa mens qui est son 
âme spirituelle, de nature transcendante, image du Créateur. 
Sans une telle âme, point d'homme ; sans elle « nous n’aurions l’idée 
ni de l’immanent, ni du transcendant, pas plus que ne la possède 
l'animal », car nous serions « plongés dans le courant qui emporte 
tout l'univers visible vers des rives inconnues ». 

Mais dans cette personne humaine, nolilia est reçue, car même les 
bienheureux ne cessent pas de garder leur type « individuel » 
Saint Pierre n’est pas saint Paul, ni saint Luc, saint Mathieu — ces 
grands hommes authentiques ont fait fructifier, chacun à sa manière, 
le denier qui leur fut donné en patrimoine. — Elle vient, cette 
« connaissance », tenir un certain rang dans la sonate de l’âme où 
l'essence mélodique que joue le violon se trouve « accompagnée » 
par les « accords » multiples d’un imposant piano. Le monde exté- 
rieur perçu par nolilia vient pour s’harmoniser avec la mélodie de 
mens qui joue toujours la même chanson humaine. Et l'harmonie, 
la paix se traduit par l'amour — l’amor augustinien — qui est signe 
d'unité « morale » de l’intellect. À ce sujet il faut citer Maurice 
Blondel, qui dans une de ses pages vouées à la Pensée fait si bien 
remarquer comment « cette unité à laquelle on aspire comme à la 
condition même de l’être et de la pensée n’est pas celle d’un mono- 
lÿthe, de la sphère compacte, homogène, inintelligiblement idéale 
et monstrueuse de Parménide; c’est une unité qui doit résulter d’une 
diversité organisée ou, pour mieux dire, d’une union qui, au delà 
des efforts préparatoires de la nature inconsciente, pourra ou devra 


a J. H. FagBne, Souvenirs entomol., IV (1924), p. 101. 
2. Cité d’après Ch. Lan, S. J., Cours de philosophie, 1, p. 412 note (éd. 1920). 
3. M. BionpeL, La Pensée, I, p. 49. 
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peut-être devenir comprise, aimante, rattachée en tous ces membres 
à son principe même! ». 

L'intelligence « des sens » ne doit donc pas « vouloir » à part de 
l'intellect du « génotype » humain qui est comme son berceau 
selon sa propre loi, elle est « le fils du père », image — encore une 
fois, bien pâle et imparfaite — du Verbe dont l'Évangile selon 
saint Jean écrit : « Je ne puis rien faire de moi-même : selon que j’en- 
tends, je juge; et mon jugement est juste parce que je ne cherche 
pas ma volonté, mais la volonté de celui qui m'a envoyé ». 

La notilia humaine doit donc aussi chercher la volonté de mens, 
de la « base » personnelle, car si le Verbe incarné qui « ne peut rien 
faire de lui-même » non à cause de quelque impuissance ou de 
quelque erreur, mais « parce qu’il ne fait qu’un avec le Père », elle, 
si faillible et si imparfaite ne saurait se passer du vrai représentant, 
de l’âme spirituelle. Pour devenir vivante elle doit boire à la source 
qui seule par sa nature est « capable de Dieu » dont il faut implorer 
la grâce pour retrouver la voie qu’on ne voit plus, quand, dans un 
carrefour on est resté sans guide. 

Dans la personne résident les traits du « social » qui réunit en soi 
en plus du « paratype » le « collectif psychique », ce quid indispen- 
sable à toute vie en commun. Il n’est pas comme le voudraient 
certains matérialistes fidèles à tout prix au dogme de l’évolution, 
le résultat de l’accumulation des « moi » de nos ancêtres, mais tout 
simplement la mens humaine par excellence qui fait que malgré 
toutes les diversités individuelles il existe entre les hommes un point 
dé contact commun. La personne qui comprend la mens n’est pas 
comme « l'individu » des sociologues durkheimiens « vide » au point 
de vue social pour permettre ainsi à la « sociabilité » d’être « un 
produit de la vie sociale » plutôt qu'un «instinct congénital du genre 
humain ». Rien du dehors, d’ailleurs, ne saurait éveiller dans l’âme 
une réaction s’il n’y avait pas d'avance une résonance préparée 
au dedans ?. Or, cette résonance existe dans la personne. Elle est 


1. M. BizonDez, La Pensée, I. p.49. 

2. Durkueim lui-même ne manque pas d'apporter une restriction significative 
à son « sociologisme » trop absolu, issu sans doute de la crainte qu’il nourrissait de 
voir la sociologie apparaître comme un « corollaire de la psychologie ». « Ce n’est pas — 
dit-il dans un article paru en janvier 1903 dans la Revue de Métaphysique et de Morale 
— qu’il n’existe en nous des aptitudes très générales » qu’il considère comme inacces- 
sibles « à l'analyse même la plus pénétrante », incapable « de percevoir par avance 
dans ces germes indistincts ce qu’ils sont appelés à devenir une fois que la collectivité 
les a fécondés ». Et plus tard, en novembre 1909, toujours dans la même revue, le 
savant sociologue qui écrit « individu » au lieu de « personne », déclare que « nous ne 
voulons pas dire qu’il n’y ait rien dans l’individu qui puisse être regardé comme 
l’amorce de la vie sociale. Si la nature psychique de l'individu était absolument 
réfractaire à la loi sociale il est clair que la société aurait été impossible ». 


AN 
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naturelle dans tout homme et comme le dit très justement Bergson 
— bien qu’il écrive « individu » à la place de « personne » — « pour 
que la société existe il faut que l'individu apporte tout un ensemble 
de dispositions innées ». « Comment — remarque-t-il encore — la 
nature, en faisant de l’homme un « animal politique » aurait-elle 
disposé les intelligences humaines de telle manière qu'elles se 
sentent dépaysées quand elles pensent « politiquement? » 

Qu'il nous soit permis d'apporter enfin une dernière citation 
pour montrer qu’à cette question brûlante formulée par ie grand 
philosophe occidental, fait écho, à l’autre bout du monde la doctrine 
morale de Wang-Yang-ming, depuis peu rendue accessible au 
lecteur français par le R. P. Wang Tch’ang-tche. L'idée centrale 


. de cette doctrine est la «réalisation du liang-tché » ou norme morale. 


Or, cette norme est commune à tous les hommes, car elle est — écrit 
le R. P. Wang — « chez les Parfaits comme le soleil du ciel bleu; 
chez les Sages il (le liang-iché) est comme le soleil d’un ciel nuageux; 
chez les ignorants il est comme le soleil d’un jour sombre. Malgré 
la différence de clarté, il est tel qu’on peut toujours distinguer le 
blanc et le noir. Même dans la nuit, on le discerne encore d’une 
façon indécise; c’est ce qu’il reste un peu de la lumière du jour... 

Aiïnsi donc la personne, incarnation de l’âme spirituelle est le 
siège du « social » et du « moral » (que d’aucuns considèrent à tort 
comme synonymes, au lieu de proches parents). Elle est plus qu'un 
individu et plus que le « collectif ». Elle les héberge les deux, à la 
« mesure humaine » ne tolérant jamais dans sa constitution ni 
l’abus « libéral » ni l'excès « communiste » qui, l’un autant que 
l’autre, sont « deshumanisés ». 

Cest pour avoir négligé de tenir compte de ces réalités dans le 
domaine de l’âme que la psychologie n’a pas su jusqu'ici quitter le 
monde physique pour entrer, de plain-pied, dans le monde de l’es- 
prit — au fond son vrai domaine dès qu'il s’agit de l’homme dans 
ce qu'il a d’humain. 

DT A. STOCKER. 
Genève. 


1. BERGSON, op. cit., p. 108. 


2. Wan Ton’ANG-TcHe, La philosophie de Nang-Yang-ming, Paris, 1930, p. 36 et 
68 (app. n° 44). 
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LES CARACTÉROLOGIES 
ET LA PSYCHOLOGIE PROFONDE 


Dans un article des « Archives » 1 sur la psychologie profonde 
d’Adler, nous avons exposé la nature et les lois de ces psychologies 
profondes qui se présentent de plus en plus comme la forme à 
revêtir par toute psychologie scientifique. 

Le but du présent travail est d'examiner dans quelle mesure les 
nombreux travaux actuels de caractérologie appartiennent à la 
psychologie profonde ?. 

En prenant les mots dans un sens très large, « Caractérologie » 
dit toute science qui traite de l’organisation ou d'une partie de 
l’organisation des réactions psychologiques de l’homme : psycho- 
logie différentielle, psychologie individuelle, recherche des divers 
caractères, des types psychologiques. 


1. Rappel de définitions. — 2. Supériorité de la psychologie profane en 
caractérologie. — 3. Déficits de méthode dans les caractérologies scienti- 
fiques actuelles. — 4. Espérances d’avenir. 


1. L’imprécision des données initiales « caractère, personnalité 
et individualité psychologique, type psychologique » est universelle- 
ment déplorée. Prenons pour point de départ les définitions suivantes 
assez communément admises dans les psychologies expérimentales 5, 

L'individualité psychologique est l'ensemble des faits psycholo- 
giques en relation avec un même corps humain : sensations, images, 
états affectifs, instincts, tendances acquises, émotions, et aussi 
connaissances intellectuelles, raisonnements abstraits, actes volon- 


4. « Archives de philosophie », 4937; vol. XIII, cahier 3. L 

2. L’excellent livre de F. Denovre, Les Maîtres de la pédagogie contemporaine, 
a été rédigé avec une attention particulière à la Caractérologie. On y trouve, avec une 
courte notice sur les auteurs et leur photographie, quelques extraits de leurs ouvrages 
{B 54). i 

3. J. DE LA VAISsièRE, S. J., Psychologie expérimentale, 1*° partie, ch. xt1, n° 94, 
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taires, en comprenant les domaines du conscient et de l'inconscient. 
Tous les actes précédents sont en effet conditionnés par des modifi- 
cations sensitives et corporelles. 

Parmi ces actes font partie d’une même personnalité psycholo- 
gique ceux qui peuvent se grouper autour d’un même « je ». 

Laissons de côté le caractère, « disposition de la volonté à être 
fermement attachée à des motifs, à un idéal » : un caractère est « la 
disposition habituelle de l’appétit intellectuel (volonté) à réagir en 
face de motifs donnés » 1, 

Le naturel est « l'ensemble des dispositions naturelles selon les- 
quelles l’appétit intellectuel réagit en face de motifs donnés ». 
Pratiquement bien des auteurs ne distinguent pas dans leur termi- 
nologie « naturel » et « caractère ». 

Les types psychologiques sont des modalités permettant de séparer 
des groupes humains de sorte que les membres d’un même 


: groupe aient même manière de réagir selon une ligne psychologique 


et diffèrent, sous ce rapport, des individus d’autres groupes. 

On distingue les types naturels et acquis. Les premiers sont innés, 
irréformables dans leur fond; les seconds se forment sous l'influence 
de l’éducation, du milieu ou de directions librement données ?. 

Le type psychologique est encore dominateur ou particulier, selon 
qu’il est ou non en corrélation avec l’ensemble des autres types 
psychologiques de l'individu. Empruntons un exemple à la psycho- 
logie pathologique. « En clinique on peut discuter sur la nature de 
l’hystérie et de la psychasthénie, se demander si elles se rejoignent 
ou s'opposent; mais psychologiquement ces deux névroses répon- 
dent nettement à deux types distincts d’anormaux. Les individus 
des deux groupes sont également impropres à bien s'adapter men- 
talement aux exigences d’une réalité complexe avec sentiment 
d'unité et de liberté, mais chez l’hystérique, la tension psychique 
insuffisante se porte entière sur quelques phénomènes isolés, tandis 
que le psychasthénique persévère à la répandre sur l’ensemble, ce 
qui lui donnera l’impression d’actions inachevées et manquées. 

Ces deux types sont-ils naturels? Sans conteste la faiblesse, 
l'insuffisance du système nerveux est le plus souvent héréditaire, 
mais ne sont-ce pas les premières démarches de la vie psychologique 
ou les nuances de l'éducation, ou d’autres causes encore, qui vien- 
nent orienter ce déficit de nature vers l’une des deux névroses? 
Ce point n’est pas encore fixé définitivement. 

En tout cas les types hystérique et psychasthénique sont nette- 


1. Psychologie expérimentale, 1*e partie, éd. 1927, p. 338 
2. B 53, p. 11-15. 
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ment dominateurs, car ils influent sur l'étendue de toute l’activité 
psychique des sujets, sur l’émotivité et la mimique aussi bien que 
sur le mode de travail intellectuel et les décisions volontaires. 
Parvient-on à les modifier, c’est la conduite entière qui s’en trouve 
transformée » i, 


2. Les caractérologies contemporaines appartiennent-elles à la 
psychologie profonde? Pour répondre à cette question, il importe 
de distinguer entre la caractérologie des psychologues expérimen- 
taux et celle de la psychologie tout court, la psychologie courante, 
qu'on désigne parfois par caractérologie littéraire, ou avec les 
Allemands, Freud, Stern et d’autres par « Laienpsychologie », 
psychologie des profanes. 

Certains psychologues expérimentaux ont une propension à 
regarder de haut cette psychologie profane. Sous le rapport positif, 
en précision, en exactitude, elle est de fait en général très infé- 
rieure; elle n’est aucunement une science, les propositions qu’elle 
énonce ne sont pas relations entre termes à sens déterminé, sur la 
vérification desquelles on puisse compter dans tous les cas similaires. 
Que de psychologues profanes pour estimer ce que sera dans telle 
circonstance la conduite d’autrui se contentent de juger quasi 
spontanément par analogie avec ce qu'ils éprouvent eux-mêmes! 
Et alors suivent d'énormes erreurs lorsque celui qu’ils apprécient 
est un individu de ressources exceptionnelles, ou même simplement 
un anormal. C’est à cet usage hâtif de l’analogie qu'incombent les 
graves erreurs d'analyses psychanalytiques où la mentalité enfantine 
est interprétée en style d’adulte. Pour ne citer qu’un exemple 
particulièrement déplorable, bien des psychologues profanes trou- 
vent une solution simpliste du problème délicat de l'initiation 
sexuelle dans cette proposition si étrange pour un psychologue 
scientifique : « Si j'avais été sérieusement instruit entre douze et 
quatorze ans, cela m'aurait rendu moralement le plus grand ser- 
vice ». Conclusion paresseuse d’une analogie fictive. La personnalité 
de l’adolescent, essai actif des forces psychologiques en tous sens ?, 
n’autorise aucunement à penser qu'il aurait réagi à la manière d’un 
adulte averti. 

Mais à côté des psychologues un peu naïis, il en est d’autres 
de haute volée : poètes géniaux, grands romanciers, fins diplo- 
mates, habiles directeurs d’âmes, maîtres dans l’art de manier 
autrui. Leurs appréciations caractérologiques auront le plus sou- 


4. Ce passage est extrait de l’article cité plus haut sur la Coéducation, pp. 14-15. 
2, Cf. J. DE LA VAISSIÈRE, S. J., Psychologie pédagogique, n° 21, pp. 89:98. 
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vent une très grande valeur. Il n’y a pas l’infaillibilité de la science 
positive, mais en revanche quelle pénétration, quelle finesse, quelle 
vérité! Les caractères tracés par Homère, Shakespeare, Corneille, 
Goethe sont grands et réels. Quelle finesse, quelle exactitude 
dans les descriptions de Molière et de La Bruyère! Peintres de 
caractères encore, et des meilleurs, Balzac, Dickens, Dostoiewski, 
tous les grands romanciers. Ces fictions ont une telle objectivité 
que les psychologues scientifiques y puisent des documents qu'ils 
jugent de haute portée. Caractérologies vraiment dignes du nom 
de « profondes » : elles atteignent tous les ressorts psychologiques 
conscients et inconscients du présent et du passé; elles excellent 
à y manifester une organisation psychologique parfaitement 
cohérente, déroulant la vie du sujet dans l’unité de l’ensemble et 
des moindres détails. La caractérologie de la psychologie profane 
mérite donc en plus d’un cas le nom de profonde. Il lui manque 
certaines qualités de la science positive, elle en a d’autres à bien 
des égards très supérieures. Si les études caractérologiques exercent 
une telle attraction sur la masse des étudiants en psychologie, 
c’est beaucoup parce qu’ils espèrent trouver dans les laboratoires 
les merveilleuses analyses de certains psychologues profanes. 
D'ailleurs ils n’ont peut-être pas tort de s'adresser à la science 
expérimentale : celle-ci travaille à modifier ses procédés de recherches 
et à pouvoir atteindre, sans rien sacrifier de sa rigueur scientifique, 
le réel vécu dans toute sa profondeur et son extension. 

Au premier abord, il semblerait qu'il ne soit pas nécessaire 
d'attendre pour obtenir de la psychologie scientifique de vrais 
travaux de caractérologie profonde. D'’ores et déjà dans les études 
de types dominateurs, par exemple des types psychologiques d’anor- 
maux, des types masculin et féminin, elle semble bien atteindre 
avec succès l’organisation psychologique entière dans ses profon- 
deurs conscientes et inconscientes. 

Toutefois en regardant de près, on constatera que, dans ces cas, 
le mérite de la profondeur n’est pas dû à la psychologie scientifique. 
L'exemple apporté des types psychasthénique et hystérique se 
rapporte bien à tout l’ensemble de l’organisation consciente et 
inconsciente, mais, dans cet ensemble, les travaux de laboratoire 
n'ont pas fait suflisamment le départ des dynamismes sensitifs 
et intellectuels, dont la dualité est une des lois essentielles de la 
psychologie profonde. Les psychiâtres ont examiné le bloc des 
réactions psychologiques et s’ils ont distingué entre l'inteilectuel 
et le sensitif, c’est en se servant de l'observation courante, non de la 
technique des laboratoires. 
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Des remarques de même genre sont à faire sur les travaux relatifs 
à la distinction entre les types masculin et féminin. D'innombrables 
enquêtes conduites par des psychologues professionnels de valeur 
dans tous les temps et dans tous les lieux ont très nettement établi 
une distinction entre les types psychologiques masculin et féminin, 
distinction manifeste dès l’enfance dans les intérêts, les gestes, les 
jeux. Un auteur 1, dont l'ouvrage a été universellement admiré, se 
distingue entre tous par son analyse pénétrante du caractère fémi- 
min; nous citons un long passage qui donne la note dominatrice 
du type et révèle en même temps que la détermination en est due 
à la psychologie courante, non à des travaux scientifiques. 


« La femme est altérocentriste en ce sens qu’elle place le centre de son 
plaisir, de son ambition, non en elle-même, mais en une autre personne 
qu’elle aime et de qui elle veut être aimée : mari, enfants, etc. L'homme 
est égocentriste, en ce sens qu’il tend à faire de lui-même, de son intérêt, 
de ses plaisirs, de ses occupations, le centre du monde où il vit... La pra- 
tique des femmes qui font des études, les observations recueillies dans les 
deux Amériques et une sincère introspection m'ont convaincue qu’il existe 
entre l'intelligence de l’homme et celle de la femme des différences non 
pas seulement de quantité, mais de qualité et de direction, qui tiennent 
non pas à des habitudes ou à des traditions, mais à la fonction maternelle 
à laquelle la femme est préparée et qu'aucune société ne pourra changer : 
la maternité détermine dans la femme un altruisme fondamental, qui 
imprime à sa vie, à son esprit comme à son cœur une orientation différente 
de celle de l’homme, aussi bien chez les femmes qui ont des enfants que 
chez celles qui n’en ont pas, dans les pays où la femme fait des études comme 
dans ceux où elle n’en a jamais fait ». 


On ne peut méconnaître qu’il s’agit là de psychologie profonde. 
C’est toute la vie psychologique qui est définie dans un aspect réel 
unissant le passé, le présent et l’avenir dans les plus intimes pro- 
fondeurs. Ïl est en même temps très manifeste que l'établissement 
de ce type dominateur et de ses traits essentiels est dû à l’observa- 
tion courante, non à des techniques scientifiques. La distinction 
des sujets masculin et féminin est à la fois très nette et obvie; 
leurs psychologies respectives ont sans doute été analysées, mises à 
jour, par des psychologues scientifiques tels qu’'Heymans ? et 


4. (B 55) pp. 133-134. L'auteur, fille du célèbre criminaliste Lombroso, possède 
une culture des plus étendues. Elle avait pendant la guerre de 1914 une mission spé- 
ciale de direction par rapport à toutes les organisations féminines d’assistance aux 
blessés. Son origine israélite l’a égarée dans quelques passages sur certains traits 
de l’Église catholique. 

2. Die Frauenfrage. Heidelberg, 1910. 
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G. Lombroso, mais manifestement en tant qu'ils étaient des psy- 
chologues profanes, non des techniciens scientifiques. 

Il serait facile de généraliser et de déclarer la faillite des études 
caractérologiques actuelles dans le domaine de la psychologie 
profonde. Résumons quelques lignes du R. P. Gemelli, l'illustre 
Recteur de l’Université de Milan, écrites dans le Paris médical?. 


« La psychologie contemporaine doit toute son attention à l'étude 
de l’homme considéré dans sa totalité et sa totalité dynamique. Or jusqu'ici 
un petit nombre, et encore très incomplètement, ont seuls considéré la 
psychologie sous cet aspect. Le Behaviorisme, la Gestaltpsychologie, la 
Psychanalyse se sont placés sur ce terrain. Quant à l’étude caractérolo- 
gique, on en a communément écarté ce qui révèle l’unité personnelle de 
l’homme intérieur dans le développement de l’activité psychique. La 
caractérologie a failli à son devoir ». 


Les procédés techniques en usage ne semblent pas se prêter à 
de telles observations sur l’ensemble, Peuvent-elles se transformer 
de manière à atteindre ce qui semble insaisissable? Le Maître italien 
ne craint pas sur ce point de donner des espérances d’avenir. 


3. La méthode quasi exclusive de la Caractérologie est celle des 
tests ?. Elle consiste essentiellement à faire donner par le sujet 
une réponse-réaction à un stimulus peu complexe et applicable 
à un grand nombre #. La difficulté s’accuse de suite. Le caractère 
est un état habituel en face d’éventualités changeantes de la vie; 
le test est l’actuelle réponse à un cas particulier et précis. Le carac- 
tère intéresse la personnalité tout entière; le test déclenche une 
action particulière de cette personnalité dépendant forcément de 
conditions passagères. Dans une conférence à la « Société française 
de psychologie », Stern, le grand psychologue de la personnalité, 
signalait ainsi quelques aspects de cette position : 


« Une action qui est incorporée dans l’organisme total de la vie person- 
nelle est tout autre chose que l’action, extérieurement identique, qui est 
obtenue isolément sans raison d’être. La première, l’action qui a ses racines 
dans la personnalité, peut emprunter ses énergies aux régions les plus 
différentes des aptitudes individuelles, et non pas seulement à l’aptitude 
spéciale à laquelle, en vertu d’une construction simpliste, on veut subor- 
donner cette action. C’est cette unité organique propre à la personnalité 
qui lui permet de disposer d’une réserve de moyens dans lesquels l'individu 
choisit le plus approprié à son but ». 


r DiS2 


+ Cf. l'excellent traité du Dr R. Ninanp, sur l'usage des tests, B 59. 
+ Psychologie pédagogique, p. 38 et 268. 
.B 73. 


Fo be 


[327] J. DE LA VAISSIÈRE. — LES CARACTÉROLOGIES. TO 


Le conférencier signale encore bien des ae inaccessibles à 
l'influence des tests. 

Un expérimentateur appartenant à une école très différente de 
celle de Stern, J. Dewey, insiste sur l'impossibilité de tenir un compte 
exact de l'intérêt que le sujet prend au test; or c’est l'intérêt qui 
appliquera en grande partie l’activité du sujet à la réaction. D'autre 
part les motifs qui poussent la volonté à réagir dans l'habitude de 
la vie sont l'attachement à un idéal, l’amour-propre, la crainte, l’en- 
thousiasme parfois passager pour une grande cause. Où trouver le 
reflet de ces constituants du caractère dans les expériences par 
tests? Elles ne considèrent le plus souvent la personnalité que dans 
des coupes basses; la rigidité factice dont elles sont imprégnées 
fait négliger la coupe de la personnalité dans ses hauteurs. 

Les praticiens de la caractérologie par tests, comme Decroly, 
ont eux-mêmes indiqué des écueils qu’un test ne peut éviter?. 
Celui-ci pense cependant atteindre des notes dont le caractère 
serait plus ou moins la combinaison : 


« 10 Celle que l’on pourrait appeler dynamique en rapport avec l’énergie 
disponible qui lui donne son degré de force; 

2° Celle que l’on pourrait appeler cinétique qui est en rapport avec la 
vitesse du transport de cette force. C’est celle qui détermine la rapidité 


ou la lenteur du sujet; 
3° Celle qui est en relation avec L. tendances dominantes individuelles, 


spécifiques ou sociales; 

4° Celle qui est en relation avec les aptitudes intellectuelles (compréhen- 
sion, invention, raisonnement, logique, critique); 

5. Celle qui est en relation avec l’activité volontaire, mais qui en réalité 
peut se ramener aux précédentes ». 


Guidés par ces principes Decroly et Vauthier ont soumis à des 
épreuves très bien conduites, entre autres traits du caractère, 
la prudence, la rapidité de décision, l'esprit de domination, la vanité, 
la persévérance, l'honnêteté. Quel que soit le grand intérêt de ces 
études, il est un aspect de la personnalité profonde qu'elles n’éclai- 
rent pas suffisamment, l’organisation de ce facteur psychologique, 
honnêteté, prudence, etc., avec l’ensemble des autres facteurs 
sensitifs .et intellectuels. 

Peut-on recourir à des caractérologies meilleures statiquement 
et dynamiquement, à d’autres critères tels que la constitution 
organique, la physionomie, l'écriture? 


1. B26, 411-212. 
2. B21, 201-202. 
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Selon l’école lombrosienne le caractère criminel se reconnaissait 
à des stigmates physiques, principalement à des malformations 
cérébrales. Les dogmes lombrosiens ont évolué et intéressent dans 
la théorie du criminel-né des constitutions organiques, en parti- 
culier la vie endocrinienne. 

Une position nettement psychologique se tient en dehors de telles 
thèses : le psychologique comme tel ne saurait avoir sa raison 
d’être dans le physiologique. Si la morphologie, la vie endocri- 
nienne, etc., ont part à la criminalité, c’est uniquement parce que 
l’activité endocrinienne est soujacente aux états affectifs cénes- 
thésiques, qui sont comme la soudure de l’activité psychique 
sensitive avec les systèmes nerveux, glandulaires, sécrétoires, comme 
le déclare Gemelli avec sa compétence biologique reconnue t. 

La lecture des savantes enquêtes inscrites dans la nouvelle revue 
équatorienne Archivos de criminologia, neuropsiquiatria y disci- 
plinas conexas (DT J. Endara)?, donne une pleine confirmation aux 
paroles de Gemelli. 

La physiognomie a des prétentions à la fois plus vastes et plus 
délimitées que l’école criminaliste : elle se propose de discerner 
le caractère d’après les traits du visage. Au début elle a tenté de 
se constituer en science d’allure exacte avec les travaux de Lavater, 
Gratiolet (De la physionomie et des mouvements d'expression, 1866), 
T. Piderit (Grundzüge der Mimik und Physiognomik, 1858 ; tr. franç., 
La mimique et la physionomie, Alcan, 1888), Duchenne de Boulogne 
(Le mécanisme de la physionomie humaine, 1876), etc. Mais quel 
que soit l'intérêt présenté par ces travaux, ils ne fournissent pas 
une information vraiment scientifique et ne permettent pas de 
traduire le mouvement de la personnalité en traits permanents de 
la physionomie. Les indications sont tout au plus globales. Prenons 
une centaine d'individus de même race et séparons-les en deux sec- 
tions selon le plus ou moins grand développement du crâne. Les 
individus de la section au crâne développé seront en général plus 
intelligents, mais un individu de l’autre section aura peut-être une 
intelligence très supérieure. Le développement crânien n’est qu’un 
signe global d'intelligence. 

La physiognomie donne des résultats plus heureux si elle se limite 
à l'expression des émotions (C. Darwin, L'expression des émotions 
chez l’homme el les animaux, 1872, tr. franç., Reinwald, 1877. — 
Mantegazza, La physionomie et les sentiments, Alcan, 1897, cf. 


1. B34, Psychologie expérimentale, {re partie, n° 44 et 104. 
2. Quito, 1937, I. 4 
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Dumas B27). De nombreuses expériences ont prouvé l'existence 
d’une mimique des émotions très universelle et précise en qualité. 

La mimique émotive n’est qu’à la surface du problème de la psy- 
chologie profonde : il faut remonter à la nature de l'émotion, à la 
disposition habituelle du sujet pour l’éprouver, disposition si 
variable avec l’âge, l’état corporel, les connaissances conscientes 
et subconscientes du moment. Des expérimentateurs ont pensé 
remédier à ces déficits par de multiples photographies d’un même 
sujet soumis à des émotions similaires dans les circonstances les 
plus variées. Même avec cet expédient, impossible d’arriver à des 
conclusions fermes : entre autres obstacles la distinction resterait 
toujours à faire entre ce qui est spontané et ce qui est volontaire t, 

La graphologie est selon beaucoup le meilleur test de caractéro- 
logie profonde. L'écriture, l’écriture courante du moins, porte ses 
indications plus loin que les traits du visage. Elle est un vaste 
système de signes, de gestes exprimant les idées, les sentiments, 
la lenteur ou la rapidité des réactions, et révélant aussi des influences 
subconscientes. Elle satisfait d’ailleurs, du moins en apparence, aux 
lois de dualité et de tripartition de la psychologie profonde. Elle est 
en effet produite par l'influence combinée de la volonté et des 
mouvements corporels; en elle les deux dynamismes intellectuel 
et sensitif sont liés par l'influence de la volonté pour exprimer une 
pensée intérieure. Les graphologues disent donc très vrai : l’écriture 
traduit des traits de la personnalité profonde; mais où trouver le 
secret pour remonter sûrement de Îa traduction à l'original? C. Judd 
affirme qu’on n’a jamais répondu à cette question et que très pro- 
bablement on n’y répondra pas?. « Comment jamais distinguer 
remarque Ménard, d’après l’extérieur du graphique, si le scriptor 
est un gourmand, un débauché, un mystique, ou simplement un 
collectionneur » * ? 

Le beau livre de Binet sur les Révélations de l'écriture (1904) a 


montré par des preuves évidentes que les signes donnés par les 


maîtres graphologues sont globaux encore plus que pour la physio 
gnomie, et ont conduit Crépieux-Jamin et d’autres aux conclusions 
les plus fausses. Lä encore l’objection est restée sans réponse. 
Dans une adresse présidentielle au Deuxième Congrès internatio 
nal de graphologie en 1929, Pierre Janet semble avoir exactement 
présenté la position actuelle du problème : la graphologie, « au lieu 
de vouloir deviner des passions et des caractères, doit être satis- 


1. B 54, 330. 
2. B42. 
3. B55. 
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faite quand elle aura mis en évidence de petits faits exacts, sans 
chercher à dépasser ce que l’expérience permet de vérifier et de 
généraliser » ?. 

Quelques-uns avec Heymans estiment nécessaire de compléter 
l'expérience par test au moyen d'enquêtes statistiques. Donnons 
un exemple : 

En classant les hommes d’après la sentimentalité, l’activité 
extérieure, la méthode de travail intellectuel par utilisation prédo- 
minante ou non du subconscient, on peut distinguer les catégories 
émotif-non émotif, actif-non actif, à fonction primaire ou secon- 
daire ?. Supposons que par des tests appropriés l'individu ait été 
classé émotif — non actif — à fonction secondaire, il suflira de 
puiser dans les résultats de statistiques à grand pourcentage pour 
recueillir l’ensemble des traits de la personnalité. On constatera 
que les sujets de cette classe sont impulsifs, violents, irritables, 
d’une humeur alternante, superficiels ou même stupides, enclins à 
copier les opinions des autres, spirituels, libertins, vains, ambi- 
tieux, prodigues, radicaux en politique, gênés ou affectés, démons- 
tratifs, intrigants, menteurs, peu scrupuleux, distraits et manquant 
de ponctualité; tandis que les non-émotifs actifs à fonction 
secondaire se distinguent par la pondération, le calme, l’humeur 
égale, l'intelligence, l'indépendance des opinions, le manque d’es- 
prit, la pudicité, l'indifférence aux apparences extérieures, la ten- 
dance à s’effacer, l’économie, les opinions conservatrices en poli- 
tique, la simplicité, la réticence, l'honnêteté, la véracité, les scru- 
pules, la vigilance, et la ponctualité. 

Toutes les statistiques, on le voit, rencontreront l’écueil du 
« global » à tous les pas. 

Avec raison néanmoins bien de ces essais caractérologiques 
comptent parmi Jes meilleurs travaux de la psychologie; l'étude du 
caractère semble le moyen par excellence de former un esprit 
psychologique. 

Pour ne citer qu’un nom, Binet restera toujours un modèle à 
suivre dans ses études sur les types d'observation, les types abstrait 
et concret, la psychologie des grands calculateurs et des joueurs 
d'échecs, la méthode de travail des grands écrivains, etc. Ce n’est pas 
exactement de la caractérologie, la personnalité n’est pas atteinte 
dans son dynamisme habituel d'ensemble, soit; mais c’est quand 
même de la bonne et belle psychologie profonde, puisque l’on y 


1. B40. 
2. Ps. exp., 1re partie, n° 97. 
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établit des relations fixes entre des rouages importants conscients 
ou subconscients de l’organisation générale du psychisme, tout à 
l’opposé de la psychologie atomistique et conventionnelle. 

Quant à l’état rudimentaire de la caractérologie, selon Janet, il 
ne saurait être dépassé; il va vers le terme de l'avenir où : « l'indi- 
vidualité ne sera plus constituée que par une synthèse de tous les 
signes extérieurs par lesquels un individu est distinct des autres 
et reconnaissable ». 

La graphologie « est un des moyens dont la psychologie se sert 
pour trouver une direction favorable » 1. 


4. La position de Janet est logique dans sa conception de la 
conduite humaine. Le point de vue du comportement est d’ailleurs 
nécessaire en toute théorie, mais, s’il n’est pas dépassé, impossible 
de songer à plus qu’à une synthèse des réactions constatées. Cher- 
cher la personnalité uniquement par des tests borne nécessairement 
à ce maigre idéal fixé par Janet. Mais supposons les recherches et 
leurs résultats englobés dans la compréhension d’une théorie de 
psychologie profonde, la synthèse est toute trouvée, il ne s’agit 
plus de sporadique, de fragmentaire, mais de nouveaux rouages 
qui enrichissent l’organisation psychologique. 

En théorie seulement, dira-t-on. D'accord; mais si la théorie 
n’est pas quelconque, si elle est en harmonie avec les lois de la 
psychologie profonde, les faits qu’elle relie font vraiment partie 
de l'édifice de la science positive. 

Il est de plus des psychologues d’esprit très scientifique qui ont 
adopté une théorie répondant à toutes les exigences scientifiques, 
et qui par surcroît admettent pour des raisons extrascientifiques 
lobjectivité de cette théorie : tels la plupart des théoriciens de 
l'union formelle des dynamismes intellectuels et sensitifs. 

Dans les lignes indiquées la tactique des psychanalystes aurait 
pu les conduire à d’excellentes caractérologies profondes, si les 
théories constituant l’ossature de l’organisation d'ensemble n’étaient 
pas radicalement fausses. Gemelli a osé l’affirmer : les efforts tentés 
par les différentes écoles pour construire une caractérologie ont 
été inutiles; la voie à suivre est celle prise par Sigismond Freud?. 

La tendance de la psychologie expérimentale à s’encadrer dans 
des théories philosophiques s’accentue de plus en plus. L'école’ 
personnalistique, les gestaltistes après Kofifka et Wheeler*, et 


1. B40, 193. 
2. B40. 
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d’autres voiént là une nécessité. Reste à choisir une théorie à 
l'épreuve des faits. Celle de l’union formelle des dynamismes intel- 
lectuels et sensitifs satisfait à toutes les exigences. 

Il y a beaucoup à louer dans certains brillants travaux caracté- 
rologiques comme ceux de L. Klages, mais, outre les erreurs doctri- 
nales, il y a méconnaissance des vraies exigences des lois de dualité 
et de tripartition. 

Dans un opuscule plein de belliqueux humour (Die Laien Analyse ?) 
« L'analyse du profane », Freud se demande si le profane en méde- 
cine n’est pas plus apte à manier la psychanalyse que le médecin 
hanté par la physiologie, On peut le dire avec plus d’exactitude : le 
psychologue profane est plus apte à traiter la caractérologie que 
le scientiste enfermé dans les cadres d’une psychologie atomistique 
et superficielle où, suivant l’erreur commune jusqu'ici, on étudie les 
actes et les fonctions à part de l’ensemble. 

Mais la verve pessimiste de Freud tombe de nos jours tout à fait 
à faux dans bien des cas. A l’Université du Sacré-Cœur de Milan 
le biologiste, le psychologue, le philosophe, s'unissent en une 
même personnalité, et personne ne s’est avisé de penser que l’une 
des formes de cette personnalité faisait tort à l’autre. 

Il n’y aurait pas du reste à tourner beaucoup de pages de cette 
revue pour trouver la preuve vécue que les tendances à la science 
biologique et à la science psychologique, tout en se gardant pro- 
fondément distinctes, peuvent travailler de concert au service d’une 
tendance supérieure à la vérité totale. 

L'intelligence humaine est susceptible d'élargir ses horizons; 
de tous côtés actuellement les spécialistes cherchent à détruire 
la barrière parfois trop rigide qui sépare leur science de la psycho- 
logie. Citons entre autres « le groupe lyonnais d’études médicales 
philosophiques et biologiques » qui a déjà produit plusieurs recueils de 
travaux, entre autres Médecine et éducation et Médecine et adolescence. 

La supériorité du profane en caractérologie ne ruinerait d’ailleurs 
pas plus la psychologie scientifique que le développement de la 
psychanalyse n’a ruiné la médecine. Seulement dans le cas actuel 
on ne peut méconnaître la place à part de la psychologie expéri- 
mentale : entre toutes les sciences elle est vivante, se développant 
et s’organisant sans cesse à l'exemple de la personnalité humaine dont 
elle traite. Elle a su rompre les lisières où l’enfermait la psycho- 
logie atomistique, pour s'étendre à tous les horizons de la Ganzheit, 


1. Tr. fr. Psychanalyse et médecine, après « Ma vie et la psychanalyse », 124 PP. 
2. Lyon, Librairie Lavandier, 
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se modeler sur tous les replis de la Gestalt et de la Psychanalyse. 
Elle a même modifié en ces points la mentalité de ses plus illustres 
maîtres. Incarnée dans une théorie large et objective comme celle 
de l'union des deux dynamismes, elle saura peu à peu préciser ses 
notions initiales, adapter ses méthodes à l’étude des caractères 
et des lois selon lesquelles ils s’organisent en personnalités psycho- 
logiques d’ensemble et se différencient en personnalités indivi- 
duelles. 
J. DE LA VAISSIÈRE S. J. 


Jersey. 


BIBLIOGRAPHIE CARACTÉROLOGIQUE 


Une bibliographie un peu complète caractérologique constituerait à elle 
seule un volume. Depuis que la tendance atomistique de la psychologie 
a été remplacée par la tendance totalitaire et structurale, il n’est pour ainsi 
dire aucun travail de psychologie qui ne vise la caractérologie. Aussi nous 
nous contenterons d'indication d'articles actuels caractéristiques des 
recherches en cours. Un certain nombre de revues prennent pour but très 
spécial la caractérologie : « Zeitschrift für angewandte Psychologie und 
Charakterkunde », « The journal of abnormal and social psychology », etc. 
L'année psychologique consacre chaque année un assez grand nombre de 
numéros aux caractères et aux types. Notre Psychologie pédagogique donne 
de nombreux renseignements sur les travaux antérieurs à 1916, numé- 
ros 1237 à 1584 de la bibliographie. 

Le nouveau traité de Stern, Allgemeine Psychologie auf personalisticher 
Grundlage, La Haye, Nijhoff, 1935, donne sur la matière de très savantes 
indications. 
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NOTES POUR UNE ÉTHIQUE PERSONNALISTE 


I. La notion de personne. 


Si l’on veut pénétrer jusqu'à la source la plus profonde de la 
personnalité, c’est jusqu’à Pesprit qu'il faut aller, car l’esprit est la 
condition ultime du « pour soi » et du « soi », la forme la plus par- 
faite de | « en soi » : il n’y a même d’en soi véritable que par Pes- 
prit ou par ce qui est analogue à l’esprit. Nous sentons bien que le 
corps, non seulement ne constitue pas la personnalité, mais encore 
lui est une manière d’obstacle et de limite. Qu'est-ce en effet, qu'être | 
une personne et non une chose? C’est, dit le métaphysicien, avoir 
une individualité raisonnable et maîtresse de soi {substantia indi- 
vidua sui juris, ratione praedita). Or le corps est précisément ce 
qui nous rend serfs, ce qui limite notre expansion, restreint notre 
champ d'action, affecte d’un coefficient d’inertie notre activité 
volontaire, et nous avons clairement conscience de ne devenir 
nous-même, de ne nous posséder, qu’en abondant dans le sens de 
notre être spirituel. Inversement, nous voyons que c’est dans la 
mesure même où ils s’enfoncent dans la matérialité que les êtres 
sombrent dans l’impersonnel. Bref, la personnalité définit par 
Pesprit sa condition fondamentale, non en ce sens qu’elle s’identifie- 
rait formellement avec l’esprit, mais en ce sens que la spiritualité 
est la raison ultime de ce que nous nommons une personne, um 
être maître de son action et de sa destinée. 

L'esprit, en effet, est ce qui permet ce retour sur soi, cette con- 
centration et cette réflexion (reditio complela), cette identification 
du sujet et de l’objet, qui fonde la possibilité d’une possession de 
soi, alors que la matière, étant extériorité spatiale, disperse et aliène. 
A la limite, l’être matériel n’esf que pour autrui, qui somme, en le 
connaissant, sa multiplicité essentielle. 

On voit ainsi ce qu’il y a de juste et d’insuffisant en même temps 
dans certaines conceptions de la personnalité, comme celle de 
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Max Scheler, par exemple, qui définit la personne comme étant 
« l'unité de nos actes et leur possibilité à la fois »1. Cela suffit-1l? 
Il ne le semble pas. Il faut aller plus avant : « unité » et « pos- 
sibilité » (c’est-à-dire permanence sous le changement) sont des 
conséquences et surtout ont un aspect qui n'appartient pas à la 
seule personnalité, mais convient aussi à l’individualité. ; 

De même, W. Stern définit la personne comme étant une « unité 
multiple », comme une « unité originale et possédant une valeur », 
comme une « unité multiple indépendante et douée de finalité » ?. 
Autrement dit, la personne est un tout, non une somme. Mais 
l'individu aussi, en un sens. Cette définition n’est pas suffisante : 
la simple spontanéité s’en accommoderait. Mais la spontanéité 
n’est ni l’autonomie authentique, ni la réflexion qui en est le signe 
et la condition. Celles-ci la supposent et l’utilisent, elles l’assument 
et en dirigent le cours; elles substituent à la spontanéité naturelle, 
qui est celle de l'instinct, une spontanéité spirituelle, qui est celle 
de la volonté, au tout donné par la nature un tout voulu et construit 
par la liberté. 

C’est sur ces bases que peut se fonder une éthique personnaliste. 


II. Les valeurs supra-personnelles. 


1. On comprend la valeur de la personne quand on a bien défini 
son essence. Si la personnalité consiste en le fait d’être sui juris, 
sa valeur la situera au-dessus de tout l'univers matériel et biolo- 
gique, qui lui sera ordonné comme un moyen à une fin. Elle com- 
pose comme telle, dit-on, une sorte d’absolu, qui exige un respect 
inconditionné. Elle ne peut jamais être transformée en pur moyen, 
puisque, étant autonome, sui juris, elle n’est pas faite ad allerum. 
Elle se subordonne donc le reste de l’univers, avec l'obligation pour 
elle, d’une part, de respecter les autres personnes, qui sont des fins 
comme elle, et d'autre part d'user droitement des êtres et des choses 
qui lui sont inférieurs. 

2. Il faut bien comprendre aussi que les valeurs personnelles 
supposent l'existence de valeurs supra-personnelles. Il est en effet 
impossible de justifier à fond la valeur de la personne humaine, 
c’est-à-dire de passer du fait au droit, si l’on n’admet l'existence d’un 
Dieu personnel, créateur, législateur et rémunérateur suprême. 
Ce qui fonde le prix de la personne, et même sa réalité de personne 


1. Der Formalismus in der Ethik und die materiale Wertethik. 
2. Person und Sache. System der philosophischen Weltanschauung. 
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comme telle, c'est le fait qu’elle participe de plus près que les 
autres êtres de l’univers à la ressemblance de Dieu, qui est par 


excellence et sans commune mesure avec ses créatures, l’Étre: 


intelligent, libre, sui juris. Dans la personne humaine, nous res- 
pectons donc l’image de Dieu et nous nous conformons à sa volonté 
créatrice en respectant l'autonomie de la personne, cette autonomie 
que Dieu lui-même sauvegarde et sanctionne. 

Au contraire, dès qu’on nie l'existence d’un Dieu personnel, 
libre créateur de l'univers, il n’y a plus, logiquement du moins, 
de personne humaine. Celle-ci, fruit et terme d’une évolution méca- 
nique et fatale des forces obscures à l’œuvre dans le cosmos, rentre 
dans l’univers comme un élément du Tout, se résorbe en l'individu, 
sans le dépasser. Sans doute, raison et liberté restent des faits 
empiriques, caractéristiques de ce qu'on nomme encore des per- 
sonnes humaines. Mais il devient impossible de fonder le respect 
absolu que requièrent ces valeurs et, par une pente logique, on en 
vient régulièrement à subordonner la personne à l'espèce, à la race 
ou à l’État. Ni la raison, ni la liberté ne sont admises à revendiquer 
leur déploiement légitime : en fin de compte, la personne, ramenée 
à l’individu biologique, n’est plus qu’un élément périssable et 
viager de l’ordre naturel. 

3. Il est vrai qu’on pourrait poser la question de savoir si les 


valeurs sont quelque chose d’absolu ou quelque chose de relatif, 


si elles dépendent ou non du réel, si elles sont dépendantes de l’opi- 
nion des hommes ou non, ou encore si leur durée dépend de leur 
« valoir » empirique ou si elles perdurent indépendamment de celui- 
ci. On peut enfin se demander si l’on peut parler d’un « être des 
valeurs » ou non. Ces questions, on le voit, formulent le problème 
fondamental, que ne peut éviter une éthique personnaliste : qu’est- 
ce proprement que la valeur? 

On pourrait commencer par exclure simultanément les thèses 
extrêmes, à savoir : la conception des valeurs comme normes éter- 
nelles sans rapport avec le réel, — la conception des valeurs comme 
pures décisions des hommes, radicalement dépendantes de leur 
arbitraire. La première conception semble assez réfutée par l’his- 
toire, qui est, profondément, un vaste drame dont les valeurs sont 
à la fois la cause et l’enjeu (en fin de compte, pourrait-on dire, il 
n’y a de conflits que théologiques ou métaphysiques), — la seconde 
par les faits de l'éthique : les valeurs morales nous dominent et 
nous résistent. 

Mais ces exclusives balancées restent assez grossières. Il faut les 
examiner de plus près. Notons d’abord que la position de la première 
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hypothèse implique une grave équivoque par le fait de l’expression 
«sans rapport avec le réel ». Qu'est-ce à dire, en effet? Si «sans rap- 
port avec le réel » signifie « étranger au réel », la notion des valeurs 
définie par cette expression est évidemment fausse et il est juste 
de dire que les conflits de l’histoire la démentent imvinciblement. 
Mais si « sans rapport avec le réel » voulait dire seulement que les 
valeurs ne sont pas soumises à la contingence des choses temporelles 
et qu’elles transcendent tout le réel, cette conception serait par- 
faitement juste et vraiment nécessaire. Toute la dialectique augus- 
tinienne s’y appuie très solidement !. Dans cette conception, les 
valeurs sont à la fois, en tant que transcendantes, « sans rapport 
avec le réel », à savoir indépendantes du flux et du reflux des choses 
temporelles, et engagées en plein réel, en tant qu’assumées par les 
personnes, qui portent la responsabilité de leur « réalisation » et 
pourrait-on dire, de leur « incarnation ». C’est tout le réel, plus préci- 
sément, qui participe à la valeur dans la mesure où il participe 
à l'être, car la valeur, c’est essentiellement l’être et la non-valeur 
le néant. Ge n’est donc pas en suspendant dans le vide les valeurs 
idéales, comme le font, par exemple M. Nicolaïi Hartmann et 
M. Léon Brunschvicg, qu’on assurera leur pérennité et leur efficacité. 
Il faut que les valeurs soient transcendantes, mais il faut aussi 
qu’elles soient en quelque sorte enracinées dans l'être, sinon elles 
ne sont rien. Nicolaï Hartmann ? suppose que l’homme est inter- 
médiaire entre le monde des valeurs idéales immobiles et le monde 
naturel, en lequel il n’y a nulle finalité et dans lequel l’homme doit, 
par le jeu de sa liberté, insérer une fin et une valeur, puisés dans le 
monde idéal non-subsistant, dépourvu de consistance et de réalité 
ontologiques. Mais, dans ces conditions, il est bien clair que l’axio- 
logie est purement empirique : elle exprime un fait, non un droit. 
Bien plus, son caractère « idéal » est purement illusoire, puisqu'il 
n’y a rien au delà de l’espace et du temps, aucune subsistance qui 
assure la pérennité authentique des valeurs. La valeur et le bien 
sont à la fois impuissants et irréels. 

C’est donc un fait qu’en postulant l’athéisme comme la doctrine 
qui seule pourrait affermir la liberté humaine dans la réalisation 
des valeurs, Nicolaï Hartmann compromet son dessein. C’est, dit-il, 
l’athéisme qui grandira l’homme, en lui imposant la charge de 
réaliser des valeurs qui, sans lui, seraient restées idéales et abstraites, 
de poser, par le jeu de sa liberté, des fins qui n'existent, au sens 
concret du mot, que par lui, — le monde et la nature n’en connais- 


1. Cf, notre travail Dieu, Soleil des esprüs, p. 145-172. 
2. Cf. Ethik, 2e édition. 


[343]  R. JOLIVET. — ÉTHIQUE PERSONNALISTE. 109 


LA 


sant point. — Mais comment l’homme pourrait-il respecter des 
valeurs et travailler à réaliser des valeurs dont il se connaîtrait 
l’auteur éphémère? Sa liberté deviendrait dans ce cas la valeur 
suprême, mais à titre de liberté vide, si l'on peut dire, de pure 
efficience non dirigée, posant des fins non commandées du dedans 
par l’être des choses et par l’être de l’homme, bref jouant sans fin 
un jeu irrationnel, absurde et décevant. 

Au fond, la position de N. Hartmann se ramène, qu'il le veuille 
ou non, à celle de la création arbitraire des valeurs. Il a beau dire 
que les faits de l’Éthique la condamnent sans rémission. C’est 
parfaitement vrai. Mais il ne suffit pas de reconnaître la réalité des 
faits : il faut encore les expliquer intelligiblement, c'est-à-dire 
montrer qu'ils sont nécessaires. Or l'explication par les « valeurs 
idéales » (non ontologiques) non seulement ne vaut pas, mais elle 
n’aboutit qu’à rendre les faits moraux parfaitement inintelligibles. 

On ne résoudra le problème de la nature de la valeur qu’en se réfé- 
rant à la doctrine des transcendantaux. La valeur en effet se ramène 
à la catégorie du bien, c’est-à-dire que la valeur est une propriété 
de l'être, en tant que référé ou référible à l’appétit (raisonnable ou 
sensible). La valeur est donc convertible avec l'être et n’en diffère 
que ratione. II faut donc renoncer à toutes les conceptions modernes 
— d’origine idéaliste — qui dissocient l’être et la valeur, qui croient 
même contaminer la valeur en l’enracinant dans l’être. Toutes ces 
conceptions reposent sur la fiction inintelligible d’une bonté vide 
de réalité, d’un bien purement axiomatique. C’est là compromettre 
à dla fois l’être et la valeur : celle-ci devient irréelle, l’être se ramène 
à la catégorie de chose, c’est-à-dire à la matière. Du point de vue 
moral, le manichéisme s’installera nécessairement au sein de ces 
conceptions ef la personne humaine, matière et esprit, deviendra le 
théâtre d’un irrémédiable conflit, dont la formule a été fournie par 
l'éthique plotinienne : corpus est fugiendum. 

Notre réalisme, au contraire, non seulement nous interdira de 
mettre l’être hors de la valeur ou la valeur hors de l’être, mais encore 
nous fera comprendre que les degrés de la valeur sont comme les 
degrés de l'être. Comme il y a un Être suprême et infini, il y a une 
Valeur suprême et infinie, c’est-à-dire un Être digne d’un amour 
infini, Les valeurs finies se disposeront elles-mêmes en hiérarchies, 
dépendantes de la Valeur suprême, productrice de l'être universel 
et fondement, à ce titre, de toutes les valeurs finies, qui ne sont 
qu’une participation plus ou moins lointaine de la Valeur suprême 
de même que l’intelligibilité des créatures n’est qu’une participation 
à l’intelligibilité de l'essence divine. Dieu est le Suprême Intelligible 
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et le Suprême Désirable parce qu'il est l'Être premier et infini, et 
tout être participe à cette Intelligibilité et à cette Valeur dans la 
mesure où il participe à l’être. « La créature, écrit saint Thomas, 
n’a d’être qu’en tant qu’elle procède de l'Être premier; aussi n'est- 
elle appelée étre qu’en tant qu’elle imite l’Être premier, et il en va 
de même de la sagesse et de tout ce qu’on peut dire des créatures » *. 

Tout cela, on le voit, nous écarte du formalisme. Nous ne pouvons 
concevoir la personne comme une pure catégorie axiologique, où 
l'individualité serait comme un corps étranger. Nous ne pouvons 
davantage la concevoir, à la manière de Kant, comme n'ayant 
qu’une existence purement formelle ?, comme n’étant que l'unité 
formelle du divers conscienciel, Nous voyons en elle au contraire 
être et valeur, une valeur fondée sur une réalité substantielle, sur 
un en soi stable et permanent. L’individu est ainsi la condition 
même de l’existence de la personne, et la personnalité définit la 
nature d’un être individuel, capable de devenir, par la connaissance, 
la liberté et l’amour, l'artisan responsable de son propre destin, 
qui est d’abonder dans le sens de la ressemblance avec Dieu. 


III. Le drame de la personne humaine. 


1. Il faut donc se garder de faire de la personne une idée ou une 
norme abstraites. C’est une réalité vivante et concrète qui a à se 
constituer et, en quelque sorte, à se conquérir. On devient ce que 
l’on est, sui juris. On le devient par l'effort et par la lutte. On ne 
reste que par l’effort et la lutte ce que l’on est devenu. 

C'est dire que la tragédie est liée à la personne humaine, La vie 
ne peut être simple conservation, mais accroissement ou renonce- 
ment. L'existence de la personne implique même un constant sacri- 
fice, afin de maintenir, par le rejet de l'accessoire et de l’inutile, 
son unité et son intégralité. Faute de travailler à former en elle 
l’image de Dieu, la personne humaine se dissocie et s’aliène au sein 
de l’univers biologique. Elle redescend vers la pure individualité 
matérielle. Elle abdique son indépendance et se nie en une sorte de 
désintégration. 

Tout cela peut se définir comme une « tragédie », la tragédie de 
l« In der Welt sein », comme s'exprime M. Heidegger. Par le fait 
qu’elle est « dans le monde », engagée dans le temporel, par le fait 
de lindividualité matérielle, la personne est constamment sollicitée 


4. LSent., Prol., q. 1, art. 2, ad 2. 
2. Critique, Barni, p, 160. 
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de devenir passivement un élément de ce’ monde, de se faire ad 


_ allerum, alors qu’elle est un tout, une sorte d’absolu et une fin, un 


microcosme et non une partie du tout. Psychologiquement, la 
personne s’opposera ainsi au « on » anonyme, insaisissable et irres- 
ponsable. M. Gabriel Marcel dit fort justement à ce propos que le 
propre de la personne, c’est d'affronter, c'est-à-dire prendre position, 
s'affirmer comme sujet, — c’est aussi, par conséquent, d'évaluer, 
c'est-à-dire d'apprécier risques, chances, possibilités, conséquences, 
— enfin d'assumer les conséquences de son acte !, On pourrait dire 
plus brièvement que c’est être soi. Au contraire, en redescendant 
vers l’individualité matérielle, la personne abdique en devenant 
un simple élément statique. Mais tout cela signifie effort et 
peine et c’est pourquoi saint Augustin affirme avec tant de force 
que, sauf la grâce, la créature raisonnable devrait connaître, même 
sans péché, « poenam et difficultatem ». Dans le même sens et du 
point de vue psychologique, Maine de Biran ne se trompait pas en 
liant la personnalité à l'effort. 

Kierkegaard, de son côté, a beaucoup insisté sur cet aspect de la 
personne humaine, qu'il définit par le « sérieux »?. Seul, l'absolu 
est « sérieux ». De là vient que l’angoisse soit liée à la personne. 
L'homme sera d’autant plus homme que son angoisse sera plus 
profonde 5. Plus on s'élève dans l’échelle des personnes, plus l’an- 
goisse grandit. « L’étendue et la profondeur de l’angoisse prophé- 
tisent l'étendue de la perfection ». Kierkegaard énonce tout cela 
de la personne absolument, ce qui est faux. Mais cela vaut de la 
personne humaine, dont la destinée est de se conquérir et de se 
défendre contre les forces obscures qui l’attirent vers l’impersonnel, 
vers le mécanisme et la passivité de l’élémentaire. A ce titre, l’an- 
goisse est en effet le défilé qui achemine vers les hauteurs, la porte 
étroite qu’il faut franchir. Elle est le fruit et le signe de la liberté, 
scrutant les profondeurs de sa propre possibilité, saisissant le fini 
et le temporel pour y prendre son appui nécessaire, en évitant 
toujours d’y engager un destin qui conflue dans l'éternel. Il est 
donc vrai qu’en l’homme l'angoisse prophétise l’étendue de sa per- 
fection. Elle est la salutaire « écharde dans la chair », qui nous 
avertit sans cesse de notre condition menacée. 

2. Cela seul suffirait à mettre la personne humaine à sa place. 
Elle est une sorte d’absolu; elle n’est pas l’Absolu. Renouvier, avec 
son personnalisme, risque ici constamment une extrapolation, qui 


4. Être et Avoir. 
2. Le concept d'angoisse. ; 
3. J. Wauz, préface au Concept d'angoisse. 
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nous ramènerait, en fait, à un individualisme exaspéré, qui est 
tout ce qu’il y à de plus contraire à une vraie éthique personna- 
liste, 

De même en effet que le concept d’individu est relatif à l'espèce, 
de même celui de personne est relatif à une société, ce qui ne signifie 
pas, bien entendu, que la personne humaine soit faite pour la société, 
alors que c’est précisément l'inverse re est vrai. L'idée de personne 
est relative à une société, en tant qu’on ne peut concevoir intelli- 
giblement comme solitaire un être doué des prérogatives de la con- 
naissance et de l’amour. On comprend d'une certaine manière le 
malaise de la pensée antique devant le Dieu auquel conduisait la 
dialectique d’un Aristote, un Dieu isolé dans la solitude glacée où 
semblait l’enfermer sa perfection même. Pensée de la pensée : rien 
n’a été dit de plus haut sur Dieu par la raison humaine. Mais com- 
ment se tenir à cette hauteur, comment même pénétrer toute la 
richesse de cette magnifique formule, sans les lumières de la Révé- 
lation chrétienne? Comment pourrait-on penser vraiment un Dieu 
personnel en dehors de la notion trinitaire? Il semble que le pan- 
théisme émanatiste, chez ceux qui ont repoussé la notion révélée de 
la Trinité, soit un essai pour introduire au sein de Dieu une sorte de 
pluralisme. 

L’éthique personnaliste est justifiée elle-même par la doctrine 
chrétienne trinitaire. Si l’homme est fait à l'image de Dieu, c’est 
sans doute en tant qu’il participe à l’esprit, mais sans doute aussi 
en tant qu’il ne trouve achèvement, perfection et bonheur, que dans 
une société de personnes (et il n’y a société proprement dite que 
des personnes). La personne humaine, pensée et amour, implique 
l'existence d’autres personnes et l’union avec elles par la pensée et 
l'amour et, par dessus tout, le rapport de communion avec Dieu, 
source et fin ultime de toutes les valeurs personnelles. La grâce 
parfait, au delà de toute exigence et même de tout soupçon. la 
société des personnes humaines avec les divines personnes, puisque 
ces personnes humaines, par la grâce du Christ, sont nommées 
enfants de Dieu et le sont en eftet. La grâce parfait, disons-nous, 
car il est dans la vocation essentielle de la personne de sortir de soi, 
si l’on peut dire, de se donner par l'amour dans une communion 
intime et réciproque, à l’image des trois personnes divines. 


IV. Personne et société. 


1. De tout ce qui précède, il résulte que la personne humaine 
ne devra jamais devenir instrument et moyen, ni chercher à trans- 
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former en moyen et instrument les autres personnes. Engagée dans 
une société, elle sert le bien commun, qui est en fin de compte le 
bien des personnes, c’est-à-dire un bien qui, finalisé, à titre inter- 
médiaire, par la société, se distribue sur les personnes, fins de la 
société. Elle tient compte des personnes jusque dans leurs conditions 
psycho-physiologiques et matérielles, en travaillant à créer et à 
promouvoir sans cesse les réalités matérielles et les institutions 
temporelles qui permettront à tous le plein épanouissement de la 
personnalité morale. 

La personne humaine devra donc respecter les autres personnes 
comme elle veut être respectée elle-même, non pas par simple souci 
solidariste et biologique (comme dans la morale de la solidarité), 
mais comme porteuses de valeurs qui sont des biens absolus et 
comme autant de reflets de la divinité sur le visage de l’homme. 
Ce respect implique en elle — ce qui est un autre aspect du drame 
de la personne humaine — limitation de ses désirs, restriction de 
ses exigences, soumission et abnégation de l'individu qu’elle est 
aussi. 

Cela revient à dire que la personne humaine devra se garder de 
lindividualisme, qui est précisément le contraire du vrai person- 
nalisme. L’individu humain ne peut, jusqu'à un âge relativement 
avancé, se détacher de la protection de Flespèce. La personne ñe 
peut jamais s’isoler de la société, sans provoquer sa dépersonna- 
Hsation progressive et sa déchéance, puisque les valeurs qui la 
définissent, pensée et amour, ne peuvent se nourrir que de commu- 
nion avec les autres personnes. Si la personne a à lutter pour se 
conquérir et s'affirmer, il ne s’agit plus de cette lutte biologique 
de Pindividu au sein de Fespèce (lutte pour la vie, concurrence 
vitale), mais d’un combat spirituel par lequel l’homme, loin de 
s’enfermer en ‘soi dans un égocentrisme voulu, cherche à s'épanouir 
par l'amour. H faut en effet travailler à vaincre le moi réticent et 
égoïste de l'individu, à plus forte raison du péché originel, qui tend 
à faire descendre la personne au plan de l’individuel et de Pespèce. 
C’est, par dessus tout, la grâce du Christ qui achève en nous Ia 
personne, cet énitium aliquod crealurae, quod Ipse perficiel, confir- 
mabit, solidabitque (1 Pelr., v, 10). Bref, ce combat, loin de conduire 
la personne humaine à diminuer ou dépouiller autrui (comme il 
arrive dans les luttes des individus au sein de l’espèce), l'amène 
au contraire à travailler au salut et à la grandeur spirituelle des 
autres personnes, à la réalisation d’une plus parfaite communion 
dés cœurs. EHe n’a pour cela qu’à abonder dans le sens de sa nature, 
qui est esprit, liberté et autonomie, car elle instaure ainsi tout ce 
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qui unit et abdique tout ce qui sépare et oppose, l’égoïsme de lin- 
dividu, les partialités de la race et du temps. Elle dépouille chacun 
de ses limites et dilate son élan aux proportions de l'univers spirituel, 
où chacun ne se lasse jamais de donner ni de recevoir. L’individu 
se referme sur soi et se particularise. La personne s’ouvre et s’uni- 
versalise. 

9, On voit ainsi combien un tel personnalisme est peu « agressif ». 
Certains courants actuels ne l’ont pas assez compris, parce qu’ils 
ont mal défini la personne humaine. La personne, dit-on, est « l’in- 
dividu engagé dans le conflit créateur, conflit qui se résout par 
l'acte — cet acte provoquant un conflit et un risque nouveau, géné- 
rateurs de créations nouvelles » 1. La personne, de ce point de vue, 
est donc acle, essentiellement. Là-dessus, un autre écrivain rectifie, 
mais d’une manière encore insuflisante : « La personne est acte, 
nous en sommes d’accord, et souvent explosion créatrice, mais son 
acte suprême est le don, comme l’acte suprême de l'intelligence est 
un accueil » ?. Sans doute, le don est marque de la personne; mais 
ce n’est pas son acte suprême. De même, l’acte est bien, en un sens, 
signe de personnalité, mais non l’essence de celle-ci. C’est la pensée 
qui est marque spécifique de l’animal raisonnable, et par suite, 
la contemplation caractérise l’homme — et la personne humaine — 
plus que l’action. L'homme agit, mais son action est nourrie de 
raison et de liberté. L'acte, comme tel, ne sauraït suffire à caracté- 
riser la personne, car l'acte n’est pas bon par lui-même. L’action 
n’est pas un absolu, pas plus que la liberté vide du moralisme 
kantien. Il y a, jusque dans la chute, des libertés à l’œuvre et il y 
a des actes mauvais, comme ii y a des actes bons. La personne 
n’est donc pas à elle-même sa propre loi; elle relève d’une morale, 
d’une loi qui lui est aussi transcendante, en tant qu’elle exprime 
la loi éternelle de Dieu. La personne humaine ne sera donc pas 
simplement celle qui agit et engage l'individu en des conflits créa- 
teurs (créateurs de quoi?), mais avant tout celle qui se conforme à 
la raison droite, expression de la loi divine et qui par là accroît en 
elle la raison et la liberté, qui la définissent. 

La personne n’est pas Dieu. Elle est soumise à Dieu, pour son 
achèvement et sa perfection et elle s'achève dans la contemplation 
plus que dans l’action. Ou plutôt la contemplation est son acte 
suprême, dans l’ordre surnaturel aussi. — Elle est de plus engagée 
dans un système de relations qui valent pour son bien et qu’elle 


1. Cf. R. Aron et À. Danpieu, La Révolution nécessaire. 


2 E. Mounier, Esprit, nov. 1933. — Ailleurs (Esprit, avril 1934), Emmanuel 
Mounier s'exprime d’une manière plus exacte. 
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doit respecter : société et État, parce que ces réalités du monde sont 
les conditions naturelles, voulues par Dieu, de l'épanouissement 
des valeurs spirituelles. Elle a donc à se soumettre, non pour s’abais- 
ser et se renoncer, mais pour se grandir et s'affirmer. De plus, raison 
et liberté ne se déploient vraiment qu'avec le constant secours des 
autres personnes, formant, par delà la société biologique et sur son 
fondement, cette société spirituelle, cette communion morale, et, 
comme le voulait Aristote, cette amitié, qui est le vrai climat de la 
personne humaine. 

3. On voit dès lors clairement quel est le rapport de la personne 
à la société. Il y a une communauté et un universalisme qui sont 
non seulement compatibles avec la personne humaine, mais qui lui 
sont nécessaires. Cette communauté est celle qui s'établit et se 
parfait sur le plan des valeurs spirituelles et morales. Il s'ensuit 
que la société qu’on pourrait appeler biologique, la société qui ras- 
semble les individus, n’est qu’un moyen en vue des fins de la per- 
sonne, c’est-à-dire en vue des valeurs proprement spirituelles. La 
personne n’est pas en conflit ni en opposition nécessaire avec cette 
société-là. Tant s’en faut, puisqu'elle s’y appuie constamment et 
y trouve, pour une large part, les conditions de son progrès. Mais, 
par les valeurs supra-temporelles qu’elle doit réaliser, elle est 
sur un autre plan. Elle la dépasse et la met à son service. Homo non 
ordinalur ad communilatem politicam secundum se tolum et secundum 
omnia sua !. 

4. Il faut donc rejeter toutes les doctrines qui ont prétendu . 
que la personne n’est qu’une partie de l’organisme social (alors qu’au 
contraire elle est un tout), que l’homme reçoit intégralement de 
la société sa distinction du bien et du mal, les valeurs morales, — 
toutes les doctrines, par conséquent, qui, sous prétexte de totali- 
tarisme, prétendent exiger de l’homme le renoncement à l’indépen- 
dance de sa conscience et de son esprit. N. Berdiaeff observe très 
justement que « Karl Marx, Auguste Comte, Durkheim ont pris la 
conscience morale du clan primitif » (qu’ils imaginent d’ailleurs 
avec leurs préjugés) « pour le summum de celle de l'humanité ». 
De là vient qu’ils ont rejeté la personne et n’ont conservé que l’in- 
dividu, corrélatif au collectif. Dans ces conceptions, les personnes 
forment un nombre, c’est-à-dire qu’elles ne sont plus des personnes, 
le nombre étant la catégorie de la quantité, et donc de l’homogène, 
Seuls, les individus forment un nombre, justement parce qu'ils sont 
parties d’un tout univoque, à savoir de l'espèce. Les personnes ne 


4. S. Thomas, I-II, q. 21, art. 4, ad 3. 
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peuvent que former une multitude franscendanlale, parce que 
chacune d'elles est un tout, irréductible, comme tel, aux touts que 
composent les autres personnes. Le mystère, lumineux pour une 
éthique personnaliste, inintelligible aux conceptions étatiques ou 
totalitaires, est qu'il n’y ait de société véritable que de ces touts, 
c’est-à-dire de la multitude transcendantale, et non de la pluralité 
numérique. En fait, celle-ci fonde, non pas une société, mais un 
troupeau ?. 

5. L'erreur fondamentale que l’on retrouve dans toutes ces théo- 
ries qui contestent ou conduisent à compromettre l'autonomie de 
la personne au sein de la collectivité, consiste à confondre origine 
sociale et cause de la moralité. Si les valeurs personnelles naissent 
de la société, l'impérialisme de l'État se trouve justifié : on ne 
trouvera rien dans la personne qui ne soit déjà dans l'État. En 
fait, la société n’a qu'un rôle accidentel (quoique important) dans 
la genèse des valeurs morales. La cause authentique est ailleurs. 
Que je croie en Dieu, que je distingue le bien et le mal, cela a 
une origine sociale. Mais ce n’est pas la société qui est cause de ma 
croyance ni des valeurs morales; ce sont les raisons d’ordre intellec- 
tuel ou affectif qu’elle m'a transmises, que j'ai dû assimiler et redé- 
couvrir pour mon propre compte et par mon propre effort. La société 
n’est pas la source du jugement de valeur et elle est elle-même l’objet 
d’une appréciation morale. Elle sanctionne les mœurs, qui sont 
son œuvre; elle n’a pas d’action sur les évaluations proprement, 
morales, sur le bien et le mal moral. C’est à ce titre même que la 
personne, sujet du droit, transcende la société temporelle et sa 
forme parfaite, qui est l’État. 

Marx, Durkheim passent donc à côté du problème. Il en va de 
même de Westermarck comme de Nietzsche. Westermarek veut 
trouver dans le ressentiment l’origine des idées morales et, par consé- 
quent, le secret de l'avènement de la personne humaine ?; Nietzsche 
fait appel à la rache, à l’instinct de vengeance des faibles #. Mais 
quand ce serait vrai, le problème du bien et du mal resterait intact, 
puisque ressentiment et instinct de vengeance supposent la dis- 
tinction du bien et du mal et l’antériorité des évaluations morales 
et n’en expliqueraient jamais, en tout cas, que l’aspect social. On 
ne fait naître la personne de la pure individualité biologique, qu’en 
comblant celle-ci par avance de toutes les valeurs personnelles. 

6. On le voit, la pétition de principe s’affiche presque naïvement 


1. Cf. J. ManiTAIN, L'Humanisme intégral. 
2, The,origin and developpment of moral ideas. 
3. Jenseits von Gut und Bose. Zur Genealogie der Moral. 
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dans toutes ces doctrines. C’est ainsi que Marx soutient que l’anta- - 
gonisme des classes fait obstacle à la domination de la nature par 
l’homme, c’est-à-dire à l'épanouissement de la puissance humaine. 
Or cela revient à accorder à cet « épanouissement » la qualité et la 
dignité de valeur suprême. Mais dans ce cas, comment justifier 
l'estime où Marx tient cette valeur? En bonne logique, il ne devrait 
la prendre que pour une expression passagère d’un certain état de 
la structure sociale. Qu'il la tienne pour valeur et valeur suprême, 
cela ne vient que de ce que Marx utilise naïvement les catégories 
de bien et de mal sans comprendre, sans même soupçonner que se 
pose à leur propos un problème de genèse 1. 


En fin de compte, le destin de la personne humaine est lié au 
spiritualisme. Il n’y a pas, il ne peut pas y avoir de personne humaine 
dans le matérialisme. L'homme ne peut que s’y trouver soumis sans 
limite aux puissances cosmiques, grégaires, collectives. Il ne peut 
que redevenir, moins encore qu’une individualité biologique, une 
chose parmi toutes celles qui constituent l’univers, et l’âme, terme 
de sens ambigu, n'étant que le fruit d’un processus générique, 
n'est plus désormais qu’un phénomène ou un épiphénomène sans 
valeur privilégiée. 

On ne sauve la personne humaine qu’en professant que l’âme 
est créée par Dieu et qu’elle a une destinée immortelle, transcen- 
dant toutes les fins temporelles de la cité, de la société et de l’État, 
et par là une valeur qui pasée tout l’univers. Le christianisme ajoute 
à cela sa conception surnaturaliste, qui accroît immensément la 
dignité de la personne, puisque le destin qu'il assigne à l’âme 
humaine est de jouir de Dieu et de vivre de la vie divine dans l’éter- 
nité. Si donc le sort de la civilisation est exactement celui de la 
personne humaine, on peut dire en toute vérité qu’il dépend de 
l'accueil que l’homme fait, et fera à la révélation chrétienne. 


Lyon. 
Régis JOLIVET. 


4. Cf. N. BERDIAEFF, De la Destination de l’homme. 
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LA PERSONNE HUMAINE EN FACE DU DROIT 


Le droit ne définit pas l’homme. Il n’a pas à le faire. Mais, contrô- 
leur et témoin des relations entre les hommes, il est la projection 
et le reflet de ce que ceux-ci pensent d'eux-mêmes. Esquisser la 
philosophie juridique de la personne, cela peut être dégager, de 
façon descriptive, les éléments fournis par un système juridique; 
cela peut être aussi partir d’une conception philosophique de 
l’homme pour en déduire logiquement l'orientation normale du 
droit. Il doit y avoir des aboutissements, communs à ces deux 
méthodes, valables en fait puisque réalisés, valables en droit puisque 
liés à une saine conception philosophique. Nous allons en chercher 
quelques-uns sans prétendre être complet ni rien traiter à fond. 
Nos conclusions ne sont définitives ni du-point de vue philosophique 
ni du point de vue juridique. C’est un travail qui commence, ce n’est 
qu’une matière à penser. Chaque lecteur doit essayer de compléter. 


Faisons d’abord quelques remarques sur la personne humaine 
en droit privé. L’énoncé même nous fait rêver : le Droit privé est 
le droit de la personne en elle-même (nom, domicile) ou dans quelques 
relations bien définies (paternité-tutelle, testament). Mais l’étude 

moderne de l'Économie politique et du contrat d'adhésion ou de 
l’accord associatif multiplie légitimement les zones intermédiaires 
entre droit privé et droit public; le droit civil lui-même n'a-t-il 
pas, de tout temps, fait une place à des liers qui ne sont pas des 
indifférents? Dès le titre même, nous devons affirmer que l’homme 
est un être social, qui ne peut pas agir sans qu'une portion de l’huma- 
nité y soit engagée. La sociabilité, caractéristique de nature, 
voilà ce que nous dit déjà le droit; le droit privé est cette partie 
du droit social tournée vers l'individu sans cesser d’être sociale, 

Une connaissance même sommaire du Droit Privé nous permet 
d'affirmer qu'il est bâti autour des idées de responsabilité et de 
liberté contractuelle. Sans nous livrer à l'étude systématique de 
la doctrine et de la Jurisprudence autour de quelques textes très 
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simples qui fondent la responsabilité civile et la responsabilité 
pénale, esquissons-en les solutions générales les plus certaines. 


Responsabilité pénale: c’est-à-dire pour faute. Le fondement 
du droit de punir, en ce qui concerne la société, nous importe peu 
pour l'instant, mais ce qui nous intéresse, c’est l’imputabilité 
de l'acte à la Personne; notre Code pénal français est très clair 
sur ce point. 

Outre les criminels proprement dits, sont punissables : les com- 
plices, provocateurs (et parfois conspirateurs et provocateurs le 
sont en dehors du crime perpétré), ceux qui« connaissant la conduite 
du malfaiteur. leur fournissent habituellement logement » (61), 
« ceux qui, sciemment, auront recélé.. » (63). « Il n’y a ni crime, 
ni délit lorsque le prévenu était en état de démence ou lorsqu'il 
a été contraint par une force à laquelle il n’a pu résister » (64). 
S'appuyant (légitimement ou non) sur cet article, la jurisprudence 
condamne le spirite et libère Phypnotisé. Certains auteurs critiquent 
l'usage du texte, mais reconnaissent l'équité du jugement ?. Pour 
juger un mineur de dix-huit ans, le juge devra tenir une conduite 
différente selon qu’il estimera le crime commis sans discernement (66) 
ou avec discernement (67). Ainsi notre droit positif établit la respon- 
sabilité sur la connaissance du crime et la possibilité physique 
de l’éviter. C’est donc qu’elle estime que la tendance n’est pas’ 
invincible, que l’homme normalement constitué est apte à choisir. 
Ceux-là même qui critiquent cette liberté connaissent que notre 
droit s’établit sur elle 5. 


Responsabilité civile : pour s'appuyer sur quelques textes et juger 
en équité il a fallu que la Jurisprudence et la doctrine construisent 
tout. un échafaudage. Les articles 1382 du Code Civil (« Tout fait 
quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige 
celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ») et 1384 (res- 
ponsabilité au sujet des personnes dont on répond ou des choses 
que l’on à sous sa garde), ont servi de base aux théories du délit, 


1. Gela peut être l'exercice de la justice, la défense légitime des honnêtes gens 
contre les mauvais, soit après coup, en les rendant inoffensifs, soit avant, par l’inti- 
midation (crainte des sanctions), soit le désir d’amender les mauvais ou de les ramener 
à résipiscence. Les différents systèmes nationaux de Droit Pénal procèdent de telle 
ou telle de ces conceptions. 

2. Par exemple, GarRAUD. Précis de D. Criminel, Sirey, 1924, p. 249-250, 473. 

3. M. Albert Bayer a foi dans Pévolution pour débarrasser le droit des restes 
de cette conception périmée. Pour lui « erreur et bonne action » sont également 
déterminées. « (Cf. outre les œuvres de M. Bayer, d'ALÈS, Dictionnaire Apologétique, 


“art. « conscience » par X. Motsanr, col. 655 à 674.) 


[355] P. VIRTON. — PERSONNE ET DROIT. 121 


du quasi-délit, de la présomption de faute à raison du risque, de 
la chose dangereuse, de la garde (matérielle ou juridique); une 
théorie plus récente, soucieuse de la valeur des mots et d'analyse 
psychologique, s'appuie sur la faute quand l'acte est vraiment 
imputable et en dehors de toute faute sur la nécessité sociale de 
liquider les dommages au prorata de la puissance que possédaient 
dans l’accident les deux personnes : l’homme qui multiplie ses 
muscles par les quarante chevaux de son moteur est présumé, 
hors de toute question de faute, avoir plus de part dans les dégâts 
que celui qui les multiplie par le « développement » de sa bicyclette. 
L'homme qui envoie un employé sur telle route où se produit un 
accident, est présumé avoir plus agi dans ce concours de circons- 
tances indépendantes de la volonté des acteurs, que l’employé 
lui-même qui n’a fait qu’obéir 1. 

Mais dans ces conditions, le mineur peut être civilement respon- 
sable, puisque en dehors de la faute de qui que ce soit (à fortiori quand 
c'est de son fait avec plus ou moins de discernement), il serait 
injuste que son patrimoine ne contribuât pas, comme celui des 
autres, à la réparation civile des dégâts ?. L’adjonction d’une 
responsabilité des personnes morales et particulièrement d’une 
responsabilité de l’État en matière civile (selon les règles du Droit 
administratif), a compliqué la doctrine et révélé précisément 
la confusion entre l’idée d’imputabilité pour faute et celle de simple 
participation aux charges. 

En bref, la question de faute nous fait conclure à la notion de respon- 
sabililé appuyée sur l’idée d’une liberté personnelle ; celle de liquida- 
lion des frais nous amène à la notion de l'équité, c’est-à-dire de l’égalité 
juridique dans les rapports sociaux sur laquelle nous allons faire 
quelques remarques en parlant de.la liberté contractuelle, 


Le principe de la liberté contractuelle est posé par le Code Civil 
article 1101. « Le contrat est une convention par laquelle une ou 
plusieurs personnes s’obligent envers une ou plusieurs autres à 
donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose ». (1123) « Toute 
personne peut contracter si elle n’en est pas déclarée incapable 
par la loi » (1134). « Les conventions légalement formées tiennent 
lieu de loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées 
que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi 
autorise. Elles doivent être exécutées de bonne foi ». Quelle concep- 


. 1. Cette pensée nous a été suggérée en particulier par la lecture de la thèse L'arrêt 
Blanco, par Just Lucuer, Nancy, Sirey, 1934. 
2. @. Giv- 4340. 
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tion de la personne supposent ces textes ainsi que ceux du Code 
de commerce qui organisent la liberté d'établissement industriel 
ou commercial? 

Le Droit est basé sur le principe de la liberté : l’axiome un peu 
vulgaire : « tout ce qui n’est pas défendu est permis » prend ici 
sa pleine signification. Tout ce qui n’est pas juridiquement défendu 
est juridiquement permis. Ce n’est peut-être pas très rempli d’idéal, 
mais cela marque l'humilité fondamentale de tout système juri- 
dique. Cependant la « voie des conseils » y est indiquée puisque... 
« les conventions s’exécutent de bonne foi »; cette bonne foi ne 
pourra être approuvée par le juge que sur des critères externes. 

Très étendue, ou plutôt fort peu restreinte par le droit positif, 
cette liberté contractuelle s'applique également à tous. Mais pour- 
quoi cette égalité? parce que le Droit prétend imiter de son mieux 
la nature et que par nature « Les hommes naissent et demeurent 
libres et égaux en droit ». Ce principe de 1789 est demeuré dans 
notre droit, tandis que celui de 1793 consacrant le droit à l’égalité 
(matérielle) n’a pas subsisté; le droit estime imiter bien mieux 
la nature où toutes les inégalités physiques et intellectuelles sont 
comme assumées dans cette égalité fondamentale que constitue 
l’appartenance à l'humanité. 


Mais, dira-t-on, cette égalité de droit n'est-elle pas chimérique? 
Après avoir édicté que toute personne peut librement contracter, 
le code ajoute : « si elle n’en est pas déclarée incapable par la loi », 
c’est-à-dire mineur, interdit ou femme mariée, sans parler des 
incompatibilités professionnelles, à raison de la fonction publique 
par exemple? Précisément. Dans les deux premiers cas, le code 
voulut imiter la nature où la raison de l’homme raisonnable se 
développe progressivement et parfois s'éteint; sur cette rationalité 
plus ou moins étendue il essaie de greffer la responsabilité et l’habi- 
leté à contracter. En ce qui concerne la femme mariée, le rédacteur 
napoléonien chercha moins à imiter la nature que le Droit Romain, 
mais, devant choisir un membre du ménage pour y exercer l'autorité 
et assurer le commandement unique (au point de vue juridique), 
il choisit l’homme à priori, favorisant son sexe, La loi du 
18 février 1938 a réglé cette question de principe en déclarant . 
l'égalité des conjoints. 

Ainsi dans les limites de l'égalité de nature, la difjérentiation est 
nécessaire el également fondée en nature. La déclaration de 1789 
l’exprime aussi. » Tous les citoyens étant égaux à ses yeux [de 
la loi], sont également admissibles à toutes dignités, places, emplois 
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publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus ou de leurs talents ». Certes la loi laisse encore, dans 
son élaboration ou dans son exécution, la possibilité d’arbitraire, 
de privilège ou d’exceptions, mais la norme selon laquelle s’ap- 
précient contenu et application, l’ « égalité de droits », est une 
norme claire et juste. Sa formulation juridique constitue le principe 
de la légalité : « La loi est la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu’elle punisse » (Déclaration de 1789) 1. 

Citons quelques lignes de Duguit qui fut professeur et doyen de 
la faculté de Bordeaux. (D. Const. 2e éd. T. II, p. 150). « [La règle 
de droit]... ne vise pas une espèce particulière devant devenir sans 
valeur quand elle a été appliquée à cette espèce. Elle est un élément 
de la vie sociale et doit avoir la même étendue que la vie sociale 
elle-même. En d’autres termes, la règle de droit est la règle de con- 
duite des hommes vivant en société, elle est générale parce qu’elle 
s’applique à tous les hommes et à toutes les circonstances de la 
vie sociale. La loi est la règle de droit formulée par l’État; ce n’est 
pas parce qu’elle est formulée qu’elle peut changer de caractère; 
elle reste, formulée en loi, ce qu’elle est dans la réalité, c’est-à-dire 
une règle générale ». 

Nous reviendrons plus tard sur cette question de la généralité 
de la loi ou légalité. Mais, pour l'instant, il nous suffit de l'avoir 
citée pour comprendre comment les capacités se différencient 
dans l’égalité juridique. Le droit prétend bien correspondre à la 
nature, autant qu'il se peut, mais cependant la règle même du droit, 
la loi, apparaît comme une des limitations principales apportées 
à la liberté individuelle ?. 


C’est vraiment là en effet que se noue la philosophie juridique de 
la personne. De celle-ci nous ne saurons jamais ce que le droit pense 
tant que nous ne saurons pas, au delà des textes, ce qu’il pense 
de lui-même, du fait social dans lequel il se constitue et donc de 
l’autorité dans la cité, des buts communs qu'il faut atteindre. 
Nous pensons donc débrouiller une philosophie juridique de la 
personne en abordant les deux points suivants : 

1. — Subordinalion des volontés personnelles. 

2, — Coordination des activités personnelles. 


4. Bien des auteurs insistent sur ce caractère de généralité que doit revêtir la loi 
conformément au principe de légalité. Citons entre autres : EsmEIN, D. Const, 7° éd. 
I. 23. Pranioz, D. Civil, 1, 136, en Allemagne. Mour et GerBER, etc. (d’après 
Dueutir, D. Const., 2° éd., Il., p. 147.) | 

2. C. Civ. 1133. « La cause [des conventions] est illicite quand elle est prohibée 
par la loi, quand elle est contraire aux bonnes mœurs ou à l’ordre public. » 
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I. — Subordination des volontés personnelles. 


Puisque notre promenade rapide dans le Droit privé n’a pu 
s’accomplir sans rencontrer la notion d'ordre public et de loi, 
pour comprendre la question juridique de la personne, se pose le 
problème d’une autorité supérieure à l’homme en tant que membre 
de la société et en définitive le problème de l’organisation sociale 
elle-même :. 

A l'intérieur d’une société aménagée, l’autorité se présente 
comme un fait; police et gendarmerie, justice et administration, 
régime de réquisition et d’expropriation, levée des impôts, etc., 
ne nous permettent pas d’en douter. Et personne ne conteste le 
fait; mais certains le trouvent intolérable, d’autres l’admirent 
jusqu’à en faire, semble-t-il, une idole. 

Cette autorité de fait se double-t-elle d’un droit de commander? 
La personne humaine doit-elle subordonner sa volonté, sans aucune 
limitation? À qui doit-elle ainsi se soumettre? La loi ne nous four- 
nira pas la réponse puisque spécialement en cette fonction de 
commander, elle semble toujours le faire dans l’absolu ?; mais 
il nous faudra chercher à travers les systèmes doctrinaux et les 
applications jurisprudentielles légitimes, la façon même dont les 
hommes acceptent et comprennent l’absolu de la loi qu’ils ont faite 
par eux-mêmes ou par leurs gouvernants (démocratiques ou monar- 
chiques). 

Nous n’avons pas du tout l’intention d’énumérer, et encore 
moins de critiquer ici les principales théories présentées au sujet 
de la souveraineté, de la loi, du sujet de droit. Historiquement 
ces théories sont nombreuses, complexes, très proches parfois, 
et toutes en nuances; elles vont de l’anarchisme pur, pour qui 
l’homme est un absolu, au totalitarisme sociologiste, pour qui 
l’homme est un phénomène accidentel de la société (étatique, 
mondiale ou humaine). 

Deux hommes seulement vont nous retenir ou plutôt deux 


1. Pour éviter, s’il se peut, le reproche fait à plusieurs sociologistes, qu’il soit 
entendu dès le début de cet exposé, que nous appelons «société » une société nationale 
organisée en Etat, ou en régime d'Etat. Si nous avons besoin de parler de société 
mondiale où même de société humaine (celle du jugement dernier) nous le préci- 
serons chaque fois. 

2. Kant pense que cet absolu de la loi est la preuve de l’origine divine du pouvoir 
de commander. Nous prenons note de cette conception, non pour sa valeur, mais 
pour laflirmation de l'absolu de la loi qu’elle renferme (Cf. Duçuir, Droit Constitu- 
tionnel, 2° 6d., t. I, p. 410-411, citant Hegel et Kant.) 
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doctrines (autant du moins que nous avons cru saisir les points 
principaux), Bordeaux et Toulouse, Duguit ? et Hauriou ©. 

Nous ne pensons pas exagérer leurs oppositions, pour nous donner 
le plaisir de les réunir ensuite; d’ailleurs il ne s’agit pas ici de faire 
œuvre d'histoire mais de montrer comment deux endances bien 
réelles et bien opposées en apparence peuvent être complémentaires. 


Quand naît un enfant, on peut considérer son incorporation 
à une société organisée, ayant ses juges et son gouvernement, ses 
lois et ses services publics; on peut aussi remarquer que son entrée 
dans la société en modifie quelque peu la composition puisque hier 
il n’y était pas, aujourd’hui il y est et que demain il pourra exprimer 
par son attitude ou sa parole ce qu’il pense de la société. Ce sont, 
si l’on nous permet cette fantaisie, les points de vue de Hauriou 
et de Duguit. Peut-on dire que l’un est juste, l’autre faux? Dans 
le devenir social historique, le premier veut répondre à la question : 
comment se fait-il que cela dure? C’est la théorie des équilibres 
et des procédures; le second se demande : comment se fait-il que cela 
change? C’est la théorie de l’évolution du droit. Duguit prétend, 
philosophe positiviste, se dégager ‘de toute métaphysique, et n’ad- 
mettant que ce qu’il peut constater, il conclut : il y a des hommes 


1. Les lecteurs des Archives connaissent Duceuir au moins par l’article considé- 
rable du P. Lucren-BruN (1926, vol. IV, cahier 3) que l’on retrouve dans la biblio- 
graphie de bon nombre de thèses d’Université. Nous nous permettons d'apprécier 
beaucoup cet article en appuyant particulièrement ce que le P. L. B. dit page 1184. 

« …L’auteur… doit à son patient travail non moins qu’à ses vastes connaissances 
d’avoir pu faire œuvre de technicien et de philosophe. Pour être juste, il convient 
de faire nettement ces deux parts. Nous avons peu insisté sur la première, la meilleure 
de ces cinq volumes ». 

Ajoutons-y ce texte de M. Le Fur, cité par le P. Lucren BruN (p. 116) : «On a 
parfois l'impression que l’évolution largement commencée par l’idée de justice, 
mais arrêtée par la crainte de faire intervenir une notion métaphysique dans une 
construction du droit purement positive, — comme s’il était possible de se passer 
de métaphysique dans une science normative, qui suppose qu’on a pris parti sur le 
but de l’homme et sa destinée, — on a l'impression que cette évolution pourrait 
s’achever assez vite, à la grande joie de ceux qui admirent ce vigoureux esprit ». 
Dans ses Grands Problèmes du Droit, Sirey, 1937, M. Le Fur complète sa pensée 
en signalant qu’à son avis la mort seule a empêché Ducuir de poursuivre son évolu- 
tion jusqu’au bout. On conçoit dès lors qu’il soit possible à un chrétien, après avoir 
donné un « léger » coup de pouce à sa philosophie, de se servir de la technique très 
exacte du regretté doyen de Bordeaux et de son sens du juste. 

2. Les lecteurs des Archives connaïssent également l'Ecole de Toulouse et ses 
«essaims » par l’un des disciples de sa pensée, le P. DEsQuEYRAT (Archives, vol. XI]; 
cahier 41) et par la recension de la thèse de celui-ci par le P. Jarror au IVe cahier 
du même volume (1936). Nous ne pouvons pas songer à tenir compte exact des 
nuances et des développements de la pensée, parce que cela dépasserait les cadres 
de cet article et parce que nous sommes contraints d’avouer notre insuffisante 


documentation. 
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qui sont gouvernés, des hommes qui gouvernent; mais 1e reste, 
société, état, nation, personnes morales, ce ne sont que des manières 
de parler. Hauriou fait de la sociologie : il y a (et dans ce mot il 
ne prononce encore aucun jugement existentiel) il y a des hommes, 
des relations entre eux, dont certaines sont libres, d’autres prévues 
et organisées, il y a des équilibres entre ces hommes groupés de 
différentes façons, des procédures à suivre et il faut bien donner 
un nom à toutes ces réalités; celui de société, d'état, d'organisme, 
de pouvoir législatif, etc. sont reçus depuis longtemps, il y ajoute 
celui d'institution et tous ces noms signifient quelque chose. Peut- 
on dire que les auteurs s’excluent? Nous pensons plutôt qu'ils se 
complètent. L'un et l’autre, enfin, sont partisans d’un finalisme : 
Duguit le pose dans son étude de la volonté !, Hauriou le suppose 
dans les résultats sociologiques qu’il constate ?. 


1. L'association et la personne. 


Pour réunir ce que ces deux tendances contiennent de fonciè- 
rement juste, essayons à notre tour une ontologie de la société. 
Prenons une comparaison. Un artiste « crée » une symphonie. 
La musique est un art où il entre une matière moins sensible et donc 
où le « pouvoir créateur » de l’homme se laisse mieux percevoir. 
Pouvons-nous dire que cette symphonie, conçue, exécutée, va vivre 
d’une vie propre? Non. Tout, jusqu’à son nom, reste lié à la personna- 
lité de son auteur : « la cinquième symphonie de Beethoven ». 
Pouvons-nous dire qu’elle est un être? Par analogie, je le veux bien, 
mais en nous rappelant que ce terme est dû à la faiblesse de nos 
moyens d'expression : elle est un être de raison. L'auteur la maté- 
rialise, l’objective en l’inscrivant sur un cahier de musique. Elle 
est donc un objet, mais encore un être spécial : objectivé. Elle 
emprunte sa matière au papier, aux notes, et sa valeur significative 


4. Ducuir, D. Constit., 2e éd., 1, 13 : « En un mot tout acte de volonté humaine 
apparaît comme un mouvement corporel qui est le produit d’une énergie interne 
au sujet se manifestant consciemment à l’extérieur en vue d’un but à atteindre 
et qui conditionne une série de faits inconscients se succédant suivant une certaine 
loi », p. 15 : « Les actes de l’homme ne sont donc pas le produit d’une force aveugle 
-et inconsciente, se succédant les uns aux autres, se causant les uns et les autres, 
tels que nous apparaissent les faits physiques. Ils sont le produit d’une détermination 
consciente de but, d’une manifestation spontanée produisant une certaine quantité 
d’énergie dans une direction ou dans une autre, suivant un choix fait consciemment ». 

2. Le P. JarLOT (l c., p. 145-[439]) signale que « Hauriou soupçonna que le 
thomisme achèverait sa pensée. M. Renard en est convaincu. Le finalisme qu’il 
ajoute est précisément ce qui lui manque ». 
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à toutes les conventions en vertu desquelles la note tracée sur la 
troisième ligne de la portée, clef de sol, est un « si »: et elle emprun- 
tera sa « vie » à la bonne volonté de celui qui voudra lui donner 
une objectivité d’ailleurs toute relative, puisqu'il « l’interprétera » 
à sa façon. 

Ainsi, nous semble-t-il, la société : il y a bien des textes, des 
coutumes, des actes juridiques et des services publics, mais ils 
empruntent leur réalité matérielle aux hommes du passé qui les 
ont posés, « objectivés », et leur actualité, leur « vie » aux hommes 
du présent qui s’en servent... en les interprétant, Un être d'emprunt 
c'est tout ce que l’on peut concéder à la société. 

Non pas que seul le « matériel » existe. Outre les âmes unies au 
corps en cette vie, nous concevons légitimement l'existence d’âmes 
séparées, de formes pures, d’un Être, cujus essentia sit existentia, 
Dieu. Mais, si toute existence qui n’est pas Dieu doit être participée 
de Dieu, ce n’est pas de Dieu que participent immédiatement 
les sociétés et les groupements, c’est de l’homme. 

Dieu n’a pas fait la société, la nation, la patrie, mais il à fait 
l’homme, être social et sociable, l’homme avec ses tendances pro- 
fondes, l’homme en qui et en qui seul l'humanité vit, car l’espèce 
est immanente à l'individu et n’a aucune réalité transcendante, 
l’homme qui ne peut pas vivre (ne disons pas sans la société, c’est 
amphibologique), mais sans d’autres hommes. La société, la nation, 
la patrie, la famille même ne sont pas des moyens-termes entre 
l’homme et l'humanité, mais un effet de l'humanité immergée en 
l’homme, et lui inspirant, par une tendance profonde, ses devoirs 
d’époux ou de père, de citoyen, d'homme social !, Non, l’homme 
n’est pas un ad intra capable de se suffire à lui-même, seul à seul 
en face de Dieu; c’est un être ad extra, un relatif par nature et 
donc aussi un « relié », plus dépendant que les animaux puisque 
plus longtemps qu’eux il a besoin qu’on le nourrisse, puisqu'il 
faut aussi qu’on l’éduque. La relation fait partie intégrante de sa 
personnalité et la société est comme son milieu, le lieu géométrique 
de ses relations. Que ce lieu géométrique se matérialise en un ordre 


1. Au fond la grande illusion c’est de considérer l’homme sous le point de vue 
purement individuel. L’individu ego-centriste, homo œconomicus, homme jouisseur 
des hédonistes, quelle abstraction ! Et s’il est légitime de prescinder, il ne faut pas 
l'oublier et prendre l’abstraction pour du réel. La personnalité humaine est tout 


# autre : en elle, l’animalité est dominée par une socialité, et ce que les abeilles font 


par pur instinct et dans une seule ligne, elle est capable de le faire consciemment 
en des groupements divers, à des fins non subordonnées dont elle-même est l'unité; 
elle est capable d’accomplir ces actes par devoir et d’y trouver la joié d’avoir bien 


. agi. 


| 
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juridique, politique, économique, culturel, religieux capable de 
réagir sur le sujet, nous l’envisagerons bientôt, mais le fait exis- 
tentiel premier, c’est l’homme, la cause immédiate, c’est l’homme, 
et la société, si elle réagit, est ontologiquement effet avant d’être 
cause. 


On nous objectera peut-être que le problème est mal posé : 
les organismes sociaux existent et survivent à leurs auteurs; ne 
faut-il pas découvrir à la personne humaine sa survie, la réalisation 
d’un but collectif inconscient en chacun et différent du but parti- 
culier conscient? 

C’est bien, nous semble-t-il, la position du R. P. Delos O. P. 
disciple de l’École de Toulouse. Il exprime cette idée dans son 
Introduction au Manuek de sociologie des RR. PP. Lemonnier, 
Tonneau, Troude 1, p. 11-12-13. 


Autre chose sont les mobiles personnels des individus qui se décident 
à poser l’acte social, qui cèdent à la pression des sentiments collectifs ou 
à leur attrait, qui entrent dans le jeu de la société et de ses institutions, 
et autre chose ce fait social, ce sentiment collectif, ce fonctionnement 
des institutions pris en eux-mêmes et considérés dans leur nature et leur 
cause propre. 

« Ou trouver cette cause? Prenons un fait social et analysons-le. Nous 
constatons que la relation sociale unit entre eux deux ou plusieurs individus 
mais par l'intermédiaire d’un objet ou d’un but qui donnent à la relation 
sociale sa forme et sa mesure et qui l’expriment aux yeux de l’observateur. 

.…« Une société n’est donc pas le réseau des relations entretenues deux 
à deux par les individus qui y sont groupés. C’est l’ensemble organique 
des relations nouées en fonction d’un but qui est la raison d’être du groupe 
et qui donne la clef de tous les comportements sociaux. 

« Comme individu (la personne humaine) prend des décisions qui lui 
sont personnelles... Mais il faut aussi considérer l’homme en tant que membre 
du corps social. Ses actes ont alors pour objet, conscient ou non, le but 
social. Participant à l’agir social il reste cause efficiente, mais son acte 
a pour fin la réalisation de l’idée mère du groupe. Il est alors réellement 
incorporé au groupe, par la fin qu’il poursuit et qui n’est plus personnelle 
subjective et immanente mais objective extérieure et sociale. » 


Nous avouons que nous ne sommes pas arrivés à retrouver 
les traces de ce but inconscient mais opérant. Que l’on fouille 
l’histoire, que l’on examine comment se sont constituées les unités 


1. Il l’exprimait également dans la Vie Intellectuelle (décembre 1937) ainsi qu’à 


la Semaine Sociale de Clermont où il conclut à la personnalité morale, au sens strict, 
des sociétés, 
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, 
nationales, la défense des patries contre l’ennemi, que l'on consi- 
dère nos plus belles périodes de renouveau administratif, Richelieu, 
Colbert, Napoléon, et la conclusion, nous semble-t-il, s'impose : 
à certaines époques, sous l'influence aristocratique d’une volonté 
bien consciente d’un but et agissant en ce sens, ou sous l'influence 
démocratique des habitants de la cité, conscients d’un péril national, 
ou d’un besoin, ou d’un bel idéal, l'immense rouage de l'État 


reçoit une impulsion nouvelle : unité nationale, révolution poli- 


tique, évolution, c'est-à-dire bien souvent révolution administrative, 
Et puis, le but atteint ou l’inertie civique reprenant le dessus, 
chacun retourne à ses petites affaires, et la machine marche encore 
longtemps de l’élan imprimé, en vertu de la vitesse acquise, sans 
sortir de l’ «expédition des affaires courantes », dans le consentement 
inconscient et inopérant d’une collectivité que l'entraînement 
de la tradition ou de l’éducation meut sans répugnance comme 
sans enthousiasme. Des forces de mécontentement quelquefois 
se font jour peu à peu qui aideront, à leur moment, à soulever 
la pâte. 

La société organisée, c’est le pli pris, le retard à l'évolution 
juridique et cela peut-être aussi la routine. Maïs ce n’est pas que 
cela; c’est la permanence et c’est l’ordre. Tout changement, il 
faut l’avouer, est un peu révolutionnaire; changer c’est bouleverser 
quelque chose. Alors imagine-t-on la vie en commun sans cette 
force de retard, sans ce coefficient d'inertie? que serait cette chau- 
dière bouillante, cette vapeur, sans ce volant? Que toutes les forces, 
toutes les idées individuelles transforment immédiatement la 
vie civique, administrative, ou civile, de toute leur énergie, alors 
c'est le va-et-vient perpétuel, l'arbitraire le plus effréné, l’érec- 
tion en droit du caprice et de la brutalité, c’est l’anarchie et le 
triomphe sans conteste du plus fort t, Au contraire la société organi- 
sée en régime d’équilibre accueille toutes les forces nouvelles, les 
enregistre vitalement, les compose avec des forces adverses et sa 
propre énergie cinétique, et la résultante de toutes ces forces (dont 


4. C’est un peu l’image que nous donne l’histoire des périodes révolutionnaires, 
Alors, le volant constitutionnel étant cassé, en attendant qu’il se forme une nouvelle 
constitution et qu’on ait pris l'habitude de l’accepter, toutes les forces s’essaient, 
à leur tour, à gouverner seules, en brisant les forces adverses, sans tenir compte des 
récriminations légitimes des partis opposés, jusqu’à ce que, par le renouveau du bon 
sens ou par la force des choses, l’esprit de conciliation s’insinue peu à peu dans les 
âmes. Pour la même raison, peut-être, une constitution s’impose plus facilement 
quand elle ne prétend pas être définitive, parce qu’alors elle apparaît moins redou- 
table, et pouvant toujours en changer, toujours on en remet le changement à demain, 
du moins le changement complet, car en tout temps on évolue; et la force d'évolution 
a la même source que la force de révolution : la personne humaïne. 
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la personne humaine reste la seule source), fait mouvoir la société 
avec cette lenteur et cette régularité qui caractérisent les mouve- 
ments profonds, diagramme de baromètre enregistreur et non de 
sismographe. 

Ainsi, condition essentielle du progrès, en tant qu’élément 
pondérateur et ordonnateur, la société organisée n’est pas le progrès 
lui-même parce que le progrès réel suppose toujours une force 
consciente de son action (ou une virtualité prédisposée à ce progrès 
par un être conscient). La société organisée réagit sur l’homme, 
se présente à lui comme objet, joue un rôle dans son éducation 
et donc attire à soi plusieurs de ses tendances, mais en réalité, 
elle n’est pas objet mais objectivé, et si elle réagit, c’est parce 
qu’elle est d’abord un résultat, une conséquence, une résultante. 
Il est nécessaire à l’homme de vivre en relation avec d’autres hommes ; 
parce que l’homme n’est pas être purement inslinctif, ses relations ne 
sont pas immuablement établies, mais organisées de façon consciente, 
el c’est lui qui les organise. 


Dans un article consacré à la personne, cet essai d’ontologie 
sociale a pu paraître un peu long et pourtant il était nécessaire. 
Dans le cadre de ces premières explications nous allons pouvoir 
coordonner la pensée présumée de Duguit et d’Hauriou sur quelques 
grandes idées juridiques, et indiquer leurs répercussions sur la 
personne humaine (Questions du Droit de souveraineté, de la 
légitimité de tel souverain, de l’autorité de la loi, de l’existence 
d’un droit subjectif, de la personnalité juridique). 


2. Essai de synthèse doctinale. 


A. — Pour Duguit un droit de souverainelé que posséderait 
l'État ou le gouvernement serait la superposition de deux entités. 
Cela, quelle que soit l’origine du droit en question (« théologique », 
« métaphysique » ou « populaire »). Ce qui existe, ce sont des gens 
qui ont la force de se faire obéir et des gens qui obéissent, peut- 
être à contre-cœur, mais ne peuvent pas faire autrement. Le droit 
de souveraineté, s’il était vraiment un droit, aurait pour corollaire 
la soumission absolue des sujets. Duguit n’admet pas qu'il en soit 
ainsi et ne veut pas entendre parler d’un droit limité. En effet, 
un droit ne peut pas être limité du dedans, par son titulaire : 
l’auto-limitation peut être « morale », elle ne peut pas être « juri- 
dique ». La limitation ne pourrait donc venir que du dehors, d’un 
être supérieur au sujet de droit : Duguit ne peut admettre la limita- 
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tion par un ordre divin, puisqu'elle est «métaphysique », et d’ailleurs 
elle serait morale plutôt que juridique. Il ne reste donc que la 
limitation du droit par les gouvernés, lorsque ceux-ci refusent 
légitimement d'obéir; l’admettre, c’est, comme le fait Duguit, 
reconnaître qu'il n’y a pas, à proprement parler, droit de souverai- 
neté : et c’est normal, puisque le gouvernant n'est pas, par nature, 
supérieur au gouverné. S'il n'y a pas droit, il y a « fait » : le pouvoir. 
Ce pouvoir sera légitime ou non, selon la façon dont le gouvernant 
s’en servira, selon que cette force sera utilisée au service de la justice. 
Mais il faut bien noter ceci : le pouvoir injustement exercé n’en 
reste pas moins le pouvoir, et le gouvernement de fait et de violence 
ne cesse pas pour autant d’être un gouvernement; seulement 
les consciences personnelles sont libérées vis-à-vis de lui, 
Hauriou est, dans l’ensemble, partisan de la doctrine démocra- 
tique de l’origine du pouvoir sous sa forme «souveraineté nationale ». 
Non point le « contrat social » à la façon de Rousseau, car quelle 
que soit la forme selon laquelle se fonde le pouvoir, celui-ci fût-il 
injuste à l’origine, ce « péché originel » s’efface dans le «consentement 
coutumier »?, Ainsi donc Hauriou, au fond, étudie le fait de la 
souveraineté, et la stabilité de ce fait. L'État est pour lui une insti- 
tution, c’est-à-dire « une organisation sociale, une relation avec 
l’ordre général des choses, dont la permanence individuelle est 
assurée par l’équilibre interne d’une séparation des pouvoirs et 
qui a réalisé dans son sein une situation juridique »#. Ceci est 
parfaitement descriptif, et en effet, la souveraineté étant justifiée 


4. Voici, pensons-nous, la clef de l’œuvre de Ducuir : En temps normal il y a 
des questions qui ne se posent pas. Le souverain jouit d’une force et d’un respect 
suffisant. Alors le pouvoir des gouvernants n’a rien de tyrannique et organise la 
nation. Le pouvoir est alors un attribut de la fonction que le fait social lui-même 
justifie assez. Comment se choisit le gouvernant, peu importe. Ce sont les circons- 
tances bien souvent qui le désignent. Les citoyensfont alors ce qu'ont fait leurs pères: 
ils votent, ou ils acceptent, ou ils ratifient, ou ils se taisent; le tout sans contrainte. 
Et même le gouvernement commencé dans la force, s’il est juste, deviendra bientôt 
accepté et donc légitime. Mais en cas de crise la question est autre :il faut alors satis- 
faire à des scrupules de conscience. Entre le gouvernement traditionnel qui édicte 
des lois justes sans avoir la force de les faire respecter (et qui ne contraint donc plus 
que ceux-là qui n’ont pas besoin de contrainte) et un gouvernement de fait qui s’im- 
pose et favorise ses amis... lequel choisir? Si le gouvernement de fait essaie de rétablir 
l’ordre dans la justice, n’y a-t-il pas lieu de se rallier? Si un gouvernement de droit 
édicte des lois injustes faut-il obéir à ces lois? Et s’il n’édicte que des lois injustes, 
s’il devient un régime de partisan, ne cesse-t-il pas d’être gouvernement de droit? 

Ajoutons que DueuirT, par son évolutionnisme éthique, était moins bien placé pour 
résoudre toutes ces questions. Mais ses réponses de technicien sont déjà bien intéres- 
santes. 

2. Cité et commenté par G. RenArp. Théorie de l’Institution. Sirey, 1930, p.160, 
n. 2. 

3. Hauriou, Principes de D. Public. Sirey, 1910, p. 129. 
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par ce minimum de volonté qu'est « le consentement couturnier », 
il suffit de voir comment elle s'organise. Hauriou insiste sur le 
caractère de permanence qu’il faut assurer et qui s'organise presque 
spontanément dans le jeu des équilibres; ce n’est plus l'illusion 
d’un self-contrôle, comme le préconisait la doctrine allemande ?, 
mais un contrôle mutuel. 

La contradiction entre les deux auteurs est plus dans les mots 
que dans les pensées. Ou plutôt, conformément à ce que nous 
disions au début, les points de vue sont différents. Après avoir 
assis la légitimité du pouvoir sur la souveraineté nationale, Hauriou, 
notre docteur du droit administratif, en étudie les manifestations. 
Cette puissance publique est comme une source de pouvoir : chaque 
rouage administratif y vient puiser sa force propre et un certain 
droit à la « spontanéité ». Duguit, au contraire, ne peut s'empêcher 
de joindre à l’origine du pouvoir le problème de la cessation du pou- 
voir qui a lieu, pour lui, dans deux cas : lorsque les forces d’oppo- 
sition ont dominé en fait d’une façon qui semble définitive ou du 
moins suffisamment longue; en droit quand les gouvernants se 
servent de leur prétendue « souveraineté » pour édicter leurs ordres 
au mépris de la justice. 

Qu'en résulte-t-il pour la personne? Hauriou pense que la doctrine 
de Duguit est anarchiste « parce que la volonté du gouvernant 
n’y est pas considérée comme étant d’une autre nature que celle 
des gouvernés.. » bien qu’elle représente la réaction politique 
du tout sur la partie ?. Nous croyons les mettre d'accord en distin- 
guant le mot « nature » : s’il s’agit de nature juridique (telle qu’elle 
résulte d’une constitution écrite ou coutumière), Duguit aurait 
tort de prétendre que le gouvernant a même nature que le gouverné, 
mais 1l ne le prétend pas; ce qui l’intéresse c’est la nature psycholo- 
gique et là, il a tout à fait raison : le gouvernant est un homme 
comme le gouverné. D'ailleurs Hauriou ne contesterait pas cela, 
puisque, pour lui, la puissance publique se trouve liée à un « consen- 
tement coutumier » de la nation. 

Ainsi l'un affirme la nécessilé d'une subordination juridique 
de la personne humaine à ceux qui détiennent le pouvoir en vertu 
de son conlentement coulumier, l’autre estime que jamais il n’y aura 
sujélion de la personne humaine au souverain: accordons-les en 
disant: la subordination de la personne n’est jamais sujétion. La 
personne humaine est et doit demeurer autonome. 


1, JHERING. Der Zweck im Recht, 1880; JezLuineck et en France M. Carré DE 
MazserG (d’après Dueurr, o. c., I, p. 488). 
2. Hauriou, Précis de D, Adm., Sirey, 1919, 9e éd., p. 28. 
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B. — Une autre question se pose encore, celle du lifulaire de la 
souveraineté nationale. Pour Duguit la question est vite réglée 
puisque la souveraineté est un fait dont chacun juge la légitimité 
d’après la concordance de son exercice avec la « justice », les natio- 
naux n’ont qu'à sanctionner l’état de fait en donnant ou refusant 
leur confiance par les moyens dont ils disposent. Parler d’un titu- 
laire de la souveraineté, que ce soit l’État ou la Nation, c’est done 
commettre la double erreur de considérer l'État ou la Nation 
| comme des personnes et la souveraineté comme un Droit. 
| Pour Hauriou, la question est d'importance : il y a une souverai- 
neté dont l'État est titulaire en tant que personnalité juridique. 
La nation est là comme « imdividualité objective sous-jacente ». 
« car la personnalité juridique suppose un être sous-jacent qu’elle 
vient compléter en définissant ce qui lui est propre, mais qu’elle 
n’absorbe pas entièrement et que même on aperçoit en conflit 
avec elle en de certaines occasions » !. Hauriou trouve des mani'es- 
tations de ces conflits dans le Droit International, mais nous ne. 
pensons pas fausser sa technique en signalant le refus formel de 
« consentement coutumier » comme un des cas où l’individualité- 
objective-nation se met en conflit avec la personnalité-juridique- 
État 2. D'autre part, Hauriou rejette justement les théories de 
la délégation et du mandat dans la mesure où l’on veut y voir 
des procédures calquées sur le Droit privé : l’investiture régulière 
À et conforme à la constitution fera le souverain légitime, et réalisera 
| par lui l’union de la personnalité juridique à l’individualité objective. 

Deux remarques, l’une dans l’ordre des faits, l’autre dans la 
doctrine, vont concilier les deux auteurs : dans l’ordre des faits, 
Duguit a raison : le gouvernant peut être considéré comme un fait 
et n’a pas-un dominium absolu sur les consciences. Hauriou ajoute 
que l'investiture régulière est un critère à prendre en considé- 
ration, et ce n’est pas faux non plus. Dans les cas normaux, lorsque 
la vacance du pouvoir tient à des circonstances constitutionnelle- 
ment prévues, le consentement coutumier doit, en effet, s'adresser 
à celui qui succède selon les formes constitutionnelles. Maïs en 


4. Hauriou, Principes de D. Public, 1910, pp. 109 sq. 
2. En ce sens d’ailleurs, eod. loc., p. 691 : « nous n’hésitons pas à donner le pas 
à l’individualité-objet de la nation sur la personnalité juridique de l'Etat. Si la 
personnalité juridique de l'Etat est « coextensive » à la nation, ce n’est pas dans tous 
les sens de son existence, mais seulement dans certaines directions de son activité ». 
En réalité, la personnalité juridique de l'Etat est au service de la nation. Dueurr 
aurait dit : «au service de la justice », en pensant que la justice est ce qui correspond 
. à l’évolution morale. Nous disons « au service de la justice et du droit naturel » en 
signifiant par là que les gouvernants n’ont pas moralement le droit (encore qu’ils 
l’aient juridiquement et physiquement), de flatter les passions de leurs gouvernés. 
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cas de crise ou lorsque l’opinion publique n’est pas sûre d’ elle-même, 
quand le loyalisme hésite, on se compte; et si un homme sait s’Impo- 
ser par son ascendant, son éloquence, ses canons, n ’est-il pas tout 
prêt à gouverner? Si le gouvernement précédent demeure impuis- 
sant, n’est-il pas tout proche de ne plus gouverner et, somme toute, 
tout prêt à lâcher? Alors Duguit, sans contredire Hauriou, semble 
avoir raison : le pouvoir est un fait; le succès n’est pas signe de 
la valeur, c’est certain, mais pour nous, pauvres humains, la valeur 
est bien faible, si le succès ne la confirme! 

En doctrine, la question est plus délicate; elle pose, nous l’avons 
dit, la double question de la souveraineté et de la personnalité 
juridique. Pour la souverainelé nous avons cru réaliser l’union 
en distinguant la souveraineté conçue comme un droit absolu de 
s'imposer, attribut du souverain, et la souveraineté conçue comme 
un droit de gouverner selon la justice. Ici, la même distinction se 
retrouve. En ce qui concerne la personnalité juridique de l'État, 
nul doute que l’on ne puisse ainsi parler pour caractériser l’unité 
des gouvernants, l'unification des forces gouvernantes opérée par 
le régime juridique : c’est une réalité juridique, un sujet d’attribu- 
tion dont Hauriou se sert à juste titre. 

Pour Duguit, parler d’un Droit de souveraineté, ce serait admettre 
un droit absolu en vertu duquel le titulaire serait un être qui s'impose 
à ses sujets : Duguit refuse. Pour Hauriou les droits de souverai- 
neté ou de puissance publique sont une capacité de gouverner 
selon la justice et donc de s'imposer dans les limites que trace la 
justice : le titulaire en est les gouvernants mais en insistant sur le 
fait que leur action est unifiée en un lien de relations gouvernemen- 
tales qu’on nomme l’État. Ils ont raison tous deux; l’un comme 
philosophe-juriste, l’autre comme juriste-sociologue. Qu'en conclure 
pour la personne humaine? Que du point de vue philosophique elle 
a le droit d’être maîtresse d'elle-même, qu'aucun souverain ne peut 
gouverner en forçant la conscience morale de ses sujets; mais aussi 
qu’elle a le devoir de se soumettre à l’activité organisatrice, méme si 
celle-ci est anonyme et s'appelle l'État; enfin qu'autonome en droit, 
elle a besoin de garanties pour le rester en fait; c'est au régime juri- 
dique de lui fournir ces garanties: équilibres des organismes et des 
pouvoirs, décentralisation, formalisme el procédures. 


CG. — Mais du point de vue de la personne, en fin de compte, le 
gouvernant n’est rien, sentiment (d’ailleurs très légitime) mis à 


part; ce qui compte pour la personne humaine, c’est l’ordre, la 
loi. 
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L'ensemble des jurisconsultes distingue dans la loi deux carac- 
tères : l’un formel, l’autre matériel. Quelques-uns ne le font pas 
mais ici Duguit et Hauriou sont d'accord et cela nous donne une 
grande confiance 1, En ce qui concerne la loi formelle on voit facile- 
ment comment Hauriou et Duguit peuvent être accordés. Mais pour 
ce qui est de la loi matérielle, c’est un peu plus délicat : d’où 
l’ordre donné tire-t-il sa valeur et s’impose-t-il à une volonté person- 
nelle? 

Duguit se refuse à distinguer loi et règlement ?. Pour lui, affecte 
le caractère de loi (au sens matériel) tout acte-règle émanant d’un 
gouvernant où d’un de ses subordonnés qualifiés et obligeant sous 
peine de sanction pénale ou judiciaire, d’une façon générale imper- 
sonnelle et abstraite, tous les individus ou telle catégorie d'individus. 
La loi s’impose de deux façons : physiquement, puisqu'elle est 
munie de contrainte, elle s’impose de toute la force du gouvernant 
sur le gouverné rebelle qu’elle punit ou sur le citoyen consentant 
qu'elle protège. Et elle s'impose « juridiquement » à la volonté, 
sans contrainte , et donc elle est légitime dans la mesure où elle 


! 


correspond à l’évolution juridique du moment pour la société 
envisagée. En conséquence, « nul n’est obligé d’obéir à la loi quand 


4. Pour Hauriou, les éléments formels de la loi sont : elle est écrite, elle émane 
d’un organe législatif; elle résulte d’une « opération à procédure »; elle édicte ou 
suppose une sanction par le juge. (Princ. D. Pub., 1910, p. 613-16). 

Les éléments matériels : elle est « une disposition impérative qui centralise le droit 
de l’État sur la base des similitudes individuelles, c’est-à-dire un ordre donné par 
les gouvernants (en tant qu’organe législatif) avec le consentement au moins implicite 
de la nation ».…. eod. loco, 615-630. 

Pour DuGuir : « au point de vue formel est loi toute décision émanée de l’organe 
qui, d’après la constitution du pays envisagé, a le caractère d’organe législatif ». 
Ducurr, o. c., Il, p. 140. (En France denos jours c’est un texte promulgé par le Prési- 
dent de la République contresigné après accord des deux Chambres.) 

Au point de vue matériel, est loi tout acte qui possède en soi le caractère intrin- 
sèque de loi et cela indépendamment de l'individu ou du corps qui fait l’acte ([n., 
Ibid.). | 
a le point de savoir ce que vaut cette distinction, « le juriste n’est lié par aucun 
texte de notre droit positif et. peut ainsi faire la théorie rationnelle de la fonction 
législative. », ibid., 142, 

2. « On donne le nom de règlement à toutes décisions portant disposition par voie 
générale et émanant d’un organe autre que celui qui, d’après la constitution du pays 
considéré, a le caractère d’organe législatif (Duqurr, o. e., 11, 182). 

« Même dans la France actuelle on sait que si la métropole est sous la garantie 
des lois, les colonies sont sous l’empire du règlement. Enfin, dans la Métropole il 
y a toute une catégorie de citoyens qui sont sous l'empire du règlement, ce sont les 
fonctionnaires ». (HAURIOU, o. c., p. 626.) 

3. « La loi est impérative parce qu’elle contient la formule d’une règle qui est 
impérative par elle-même, ou parce qu’elle a pour but d’assurer la mise en œuvre 
de cette règle, et que pour cela elle organise une institution, détermine des compé- 
tences, formule des prohibitions, impose des obligations (Dueutr, o. c., II, 169). 


elle est contraire au droit »1, Duguit développe cette idée au cours 
de son ouvrage, disant en substance : deux situations sont possibles : 
ou bien la loi est juste, c’est-à-dire rationnelle, et en obéissant, 
je me soumets à ma raison, sans avoir invoqué le droit suprême de 
qui que ce soit (Si je désobéissais je devrais encore reconnaître 
en conscience le bien fondé de la sanction); ou bienla loi est injuste, 
irrationnelle, et alors il me serait légitime de refuser mon adhésion; 
si par ma fonction je participe à la puissance publique ou à da 
magistrature, ce serait un devoir de me refuser à son application, 
à son exécution ou à sa sanction. 

Hauriou au contraire distingue la loi et le règlement : « La loi est 
une règle générale éerite à la suite d’une opération à procédure qui 
déclare obligatoire les rapports découlant de la nature des choses 
en les interprétant du point de vue de la liberté et qui est sanc- 
tionné par le juge » ?, Le règlement. est «une manifestation de volonté 
sous forme de règle générale, émise par une autorité ayant le pou- 
voir règlementaire, qui tend à l’organisation et à la police de l’état 
dans un esprit à la fois constructif et réglementaire »°. Pour lui 
« si le règlement est subordonné à la loi, il n’en est pas moins une 
source de droit autonome. C’est dire que les autorités gouverne- 
mentales ou administratives qui édictent n’'agissent point par 
délégation du législateur mais en vertu d’un pouvoir autonome » #. 
«Il serait d’ailleurs excessif de dire que tous les règlements sont pris 
pour assurer l’exécution des lois. Ils ont bien souvent un objet 
propre qui est, soit de créer des organisations, des services publics, 
soit d'assurer l’ordre public » 5. 

Les deux doyens semblent bien s'opposer : Duguit n’admet 
qu'une seule attitude vis-à-vis de l’ordre : juger son contenu, et 
ne l’exécuter que s’il n'apparaît pas contraire à la mentalité éthique 
de l’époque. L’auteur se place au point de vue de la volonté du 
sujet et le contenu matériel de l’ordre l’intéresse moins que le 
Jugement de valeur à porter sur son compte $. 


.4. Et Ducurr ajoute : « Je ne recule pas devant cette conséquence. Et vraiment 
c’est là une garantie précieuse contre l'arbitraire du législateur. S'il était persuadé 
qu’il n’est point un souverain qui commande, mais simplement un membre du corps 
social investi, en vertu de sa situation de fait, de la mission de formuler la règle 
de droit, s’il comprenait que la règle qu’il édicte n’a de force obligatoire que dans 
la mesure de sa conformité à cette règle supérieure, peut-être ferait-il les lois avec 
plus de prudence et de sagesse » (Dueurr, o. c., I, 470). 

Haumiou, D. administratif, 10e éd. 1921; p. 56, cité par Ducuxr, o. c., II, P. 143. 
. Cité par Dueuir, o. c., II, 4148. 

. Hauriou. Prince. du Droit Public, 1910, p. 626-27. 

. Hauriow, o. c., p. 627. 

. On voit encore comment en temps normal les deux juristes sont proches l’un 
de l'autre. Duqurr s'attache aux répercussions de l’ordre sur le sujet et constate que 
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* Hauriou distingue deux pouvoirs, l’un issu de la volonté nationale 
(pouvoir législatif), l’autre « spontané » (pouvoir réglementaire) : 
ces deux pouvoirs correspondent à une mission et sont la capacité 
juridique de l’exercer. Le contenu de l'ordre est donc différent 
selon que l’un ou l’autre de ces pouvoirs l’édicte, et la force gouver=- 
nementale qui appuie et sanctionne ordinairement l’ordre gouver- 
nemental peut s'opposer à la force nationale qui soutient la loi. 
Remarquons que cette opposition ne peut toujours durer : si l’on 
avait demandé à Hauriou sur quoi se fonde le pouvoir réglementaire, 
il Paurait sans doute déclaré issu, lui aussi, mais indirectement, 
du « consentement coutumier ».… Seulement il ne traite pas explici- 
tement cette question, il étudie la technique administrative, et 
l'administration suppose un ordre constitutionnel paisible. Se 
posant la question de Duguit, il aurait sans doute accentué davan- 
tage la similitude entre loi et règlement *; en sens inverse, Duguit, 
angoissé par le problème des cas-limites, ne nie pas la valeur des 
équilibres et des procédures ?. 


tout commandement muni de contrainte pèse également, qu’elle qu’en soit la source. 
La possibilité d’un recours en annulation de toute décision exécutoire lui paraît 
se rattacher au point de vue formel de la règle. Hauriou considère les garanties 
comme liées au contraire au point de vue matériel, comme caractérisant intrinsè- 
quement la règle du point de vue du gouvernant : maïs ces garanties sont normale- 
ment suffisantes et la discussion reste verbale. 

Mais en cas de crise, ou quand le législateur aveuglé lui-même, malgré les équilibres 
ou les procédures, se sera laissé entraîner à voter une loi injuste (ce privilège renversé 
qu'est une loi d'exception), ou quand le pouvoir réglementaire aura abusé de sa force 
ou de la faiblesse du Parlement, faudra-t-il, au nom des critères formels, se soumettre? 
Si le recours est possible, qu’on le fasse. Mais si par la mauvaise volonté du pouvoir, 
le jugement demeure sans effet, ne faudra-t-il pas regarder le côté matériel, « l’inté- 
rieur » de la loi? Faudra-t-il blâmer ceux qui briseront leur épée plutôt que d’aider 
‘à l'exécution? Nous entendons la réponse en une bonne distinction : faut-il blâmer? 
Juridiquement, oui; moralement, non. Alors concluons que le droit et la morale, 
en ce qui nous concerne actuellement, sont branchés lun sur l’autre; qu'une sociologie 
ne peut pas vivre sans philosophie; et que dans le débat de la personne et de la 
société, c’est à la première qu’il convient d’accorder une éminente dignité ce que 
d’ailleurs notre essai d’ontologie sociale avait cru établir (au début de la 1re partie). 

4. En effet il dit dans ses Prince. du Droit Pub., 1910, p. 629 : «Sans doute, les règle- 
ments contiennent des règles juridiques et peuvent, comme les lois, consacrer des 
situations juridiques, mais les situations juridiques qui ne seront consacrées que 
par les règlements, n'auront pas le même caractère que celles consacrées par la 
loi; la différence consistera en ce qu’elles seront plus précaires et plus révocables », 
ceci à raison de ia stabilité de l’organe et à raison de la matière traitée (la vie adminis- 
trative dont traite le règlement est moins stable que la vie civile, “réservée aux droits 
perpétuels des individus »). De ce point de vue on peu donc affirmer que pour 
Haurrou non plus, la différence entre loi et règlement n’est pas essentielle. 

2, De son côté, terminant sa théorie générale de l’État avant d aborder le tome IV 
consacré à l’État Français, Ducurr affirme : « Le droit à l'insurrection, incontestable 
en théorie, est en fait dépourvu d’efficacité. La loi constitutionnelle d’un pays ne 
peut le reconnaître sans jeter dans ce pays un ferment d anarchie. De à, pour 
l'État, une obligation rigoureuse, l'obligation d'organiser les pouvoirs politiques 
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Ce résultat est important pour la personne humaine et complète 
ce que nous en avons dit. Duguit se refuse à entendre parler d’un 
principe d’autorité en vertu duquel le gouvernant (législateur 
ou administrateur) s'imposerait au gouverné même par acte illégal, 
inconstitutionnel ou illégitime (contraire à la justice). Hauriou, 
d’un autre point de vue, déclare qu'il faut bien une autorité orga- 
nisatrice et obéie et que, somme toute, les garanties formelles 
(équilibres des organismes, investitures, procédures) sont sérieuses. 
Ils ont raison tous les deux. Pour nous, en effet, il y a un principe 
d'autorité; mais celui-ci est immanent à la personne. L’homme 
est social par nature, au point qu'il cesserait d’être pratiquement 
homme s’il pouvait se passer des hommes. Il faut que l’ordre règne 
dans la société où il vit. Le principe d’autorité se présente alors 
non comme un droit de celui qui organise, mais comme un devoir 
du gouverné de « se prêter » à l’ordre établit. Voilà qui est pour 
satisfaire Hauriou. Mais tout de même, si le pouvoir organisateur 
devenait despote, ou si, erreur ou mauvaise foi, la loi était contre 
la morale naturelle (exigences imprescriptibles du Droit naturel), 
nul doute que l’homme, être social, n’ait cependant le pouvoir 
moral de s’y soustraire ?. Et ceci ferait plaisir à Duguit $. Le prin- 
cipe d’autorité se présente donc, en dernière analyse, comme imma 
nent à la personne, en ce sens qu’elle y trouve un devoir de subor- 
dination. Du côté de celui qui gouverne c’est une présomption 
de légitimité attachée à ce qui émane de lui (à ses actes, comme à 
ses ordres). Il en est de cette présomption comme de toutes #; elle 


de manière à réduire au minimum le danger que les gouvernants prennent des déci- 
sions arbitraires, fassent des lois contraires au droit, ordonnent ou permettent des 
actes individuels contraires aux lois. » (o. c., IV, 1923, p. 749-50.) 

1. En ce sens, on voit encore combien est riche l’application du texte de Sr PAUL : 
« Omnis Potestas a Deo ». Dieu a mis en l’homme ce double principe d’autorité et 
de subordination en sorte qu’il puisse commander ou obéir selon les circonstances 
ou les fonctions sans cesser d’être lui-même. 

2. Non pas le pouvoir juridique, certes, puisque la loi la plus contraire au droit 
ou le gouvernement le plus tyrannique, par le fait même que c’est lui qui édicte 
la loi ou gouverne le pays, se déclarera toujours « doux comme un agneau », «innocent 
comme une colombe » et n’agira que « sub specie justitiae aut libertatis ». — C’est 
pourquoi du point de vue du sujet, il ne peut y avoir séparation radicale entre le 
droit et la morale. 

3. Mais cependant cela ne nous plairait pas totalement. Parce que Dueurr légitime 
la loi ou le pouvoir de fait par sa conformité à la justice évolutive, moyenne éthique 
du pays et du moment envisagé, parce qu'Hauriou fonde sa loi formelle et, sans 
doute, le pouvoir réglementaire, sur la volonté nationale (exprimée formellement 
ou coutumière) il nous semble que l’un et l’autre manquent un cas intéressant 
celui où l'opinion générale d’un pays s’écartant du droit naturel ou de la morale 
(ce qui de notre point de vue actuel est tout un) un sujet reconnaîtrait en conscience 
cet égarement : alors, lié juridiquement, il resterait moralement libre. 

4. Code Civil, art. 1349 et suivant. 
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La 


renverse la charge de la preuve devant tous les tribunaux, y compris 
le «Tribunal de la conscience ». Et donc le droit lie tous les gouvernés 
jusqu’à ce qu’ils fassent la preuve ou aient l'évidence de son injus- 
tice (lois d'exception, par exemple), ou de son immoralité (telles 
jadis les lois ordonnant d’adorer César) 1, Ainsi aulonomie et autorité 
se concilient dans l'indivisible unité de la personne, être à la fois 
« pour soi » et « relié ». 


D. — Pour traiter la question des Droits subjectifs par laquelle, 
aussi bien, nous aurions pu commencer, nous utiliserons une méthode 
un peu différente. De chaque auteur nous prendrons un texte qui 
nous paraît inconciliable avec notre thèse et nous montrerons que 
l’auteur lui-même s’est vu contraint de nuancer pratiquement son 
affirmation trop simple, et de tenir compte de l’aspect non formulé 
de la question. Or chez Duguit et chez Hauriou cet aspect non 
formulé se recoupe. 

Hauriou nons dit : 


« Nous avons rencontré le problème du Droit individuel dressé en face 
du Droit social. Pour le résoudre il faut supposer admis certains faits 


1. Pour clore cette question de l’autorité du souverain ou de la loi citons ce texte 
de Sr Taomas fort connu et qui rend bien hommage à l’autonomie de la personne 
humaine (S. Tu., Ils I]3e,. 42, 2 ad 3. « Regimen tyrannicum non est justum 
quia non ordinatur ad bonum commune sed ad bonum privatum regentis. Et 
ideo perturbatio hujus regiminis non habet rationem seditionis; nisi forte quando 
sic inordinate perturbatur tyranni regimen quod multitudo subjecta majus detri- 
mentum patitur ex perturbatione consequenti quam ex tyranni regimine. Magis 
autem tyrannus seditiosus est qui in populo sibi subjecto discordias et seditiones 
nutrit ut tutius dominari possit : hoc enim tyrannicum est, cum sitordinatum ad 
bonum proprium praesidentis, cum multitudinis nocumento. 

Ce texte nous semble poser l’autonomie parfaite du subordonné : « C’est le tyran 
qui est séditieux »; il fait cependant cette réserve, considération de parfait bon sens, 
que les conséquences de l’insoumission ne doivent pas être plus néfastes que le 
gouvernement tyrannique. — Ceci, bien entendu, n’exclut pas le « droit au martyre », 
quand la morale elle-même est en jeu. 

Voici encore quelques références, traduites sur l’Index analytique de la Somme 
(Œuvres complètes, édition de Parme, 1854. IV, p. 67 au mot « Lex », in fine) : 

« Il ne faut pas observer la loi humaine quand elle est «in damnum », mais recourir 
au « prince » s’il n’y a pas danger à attendre » ( I-I1se, 96, 6; 97, 3, ad 1; IT*-IIse, 
60, 5, ad 2). 

« La loi juste oblige en conscience, non pas la loi injuste, sinon pour éviter le 
scandale quand elle n’est pas contre Dieu » (entendez : contre la morale) : I»-If°e, 
96, 4; Ile-Ilse, 12, 2, ad 1; 60, 3, ad 2. 

Ajoutons encore ces extraits : I2-I12e, 96, 5 : « Si tous sont soumis à la loi » — ad 3 : 
« Le Prince n’est pas soumis à la loi en ce qui concerne la contrainte, car nul ne se 
contraint lui-même et la loi n’est assortie de contrainte que par le pouvoir du prince... 
Mais en ce qui concerne la directive enjointe par la loi, le prince y est soumis (c’est- 
à-dire : doit y être soumis) par sa propre volonté... ainsi au regard de Dieu, le prince 
n’est pas dispensé de la loi en ce qui concerne la direction qu’elle indique, mais il 
doit, de son gré, sans contrainte, l’observer pleinement. » 


ur 
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dont la discussion nous entraînerait hors du domaine du droit, par exemple 
le dualisme pratique de l'individu et de la société... Les données du pro- 
blème.. se ramènent à une combinaison pratique d’un certain libre arbitre 
avec un certain déterminisme. Nous n’avons pas à discuter ces données 
dualistes, mais à les constater; il nous suffit de savoir qu'il y a en 
présence un pouvoir propre de l'individu et un pouvoir propre de la 
société et qu’il s’agit de justifier la transformation de ces deux pouvoirs 
propres en des droits. Il est à noter en effet que la définition des droits 
de l'individu entraîne celle des droits de la société. 

« C’est l'équilibre des deux pouvoirs en présence, l’individuel et le social 
qui, par lui-même, en vertu de l’ordre suprême et de l’état de droit qu'il 
réalise, les transforme en des droits et en même temps détermine leur 
mesure. L'erreur de la plupart des individualistes a été de croire que le 
droit individuel pouvait se justifier uniquement par la valeur de l’individu 
humain (1), un droit ne naît jamais d’un principe unilatéral, il ne se réalise 
que dans un ensemble social et dans un équilibre pratique. D’ailleurs 
à prendre l'individu comme source unique de son propre droit, on en arrive 
logiquement à le considérer comme source de tout droit, à nier le droit 
social, ou du moins à ne savoir comment le retrouver. »1, 


Remarquons que le doyen de Toulouse avait bien l'intention 
dans ce texte de faire une construction pratique de droit et non de 
fonder philosophiquement cette construction : « nous n'avons pas 
à discuter ces données dualistes », dit-il. Mais précisement, construit 
il vraiment le droit sur des données pratiques? ne rend-il pas plutôt 
compte de l’ensemble des cas au lieu de les justifier? Une construc- 
tion vraiment complète du droit doit être l’explication non seule- 
ment des généralités mais encore des exceptions, et nous concevons 
fort bien le cas d’un société, où la morale est en régression, où 
l’ensemble des gens et l'opinion publique sont satisfaits de l’ordre 


4. HAurioU, Prince. D. Pub., 1910, p. 548. 

En référence au chiffre (1) du texte, «individu humain » se trouve la note suivante : 
« L’éminente dignité de la personne humaine » suivant le mot de Henry Micnez 
(L'idée de l’État, conclusion) est, dans l'esprit de tous les individualistes, philosophes 
ou juristes, la justification ultime des droits de l'individu; cela est mis plus ou moins 
en forme juridique, les uns s'appuient sur la puissance de volonté de l’homme, 
les autres sur ce qu'elle est le seul être réel qui soit libre et responsable. (Cf. BEUDANT, 
Le Droit individuel et l'État; Boister, Philosophie du Droit ; ESMEIN, Ælem. de Droit 
const., 5e éd., p. 480.) 

Nous n’ignorons pas qu'Haurrou a professé, particulièrement à la fin de sa vie 
la doctrine du Droit Naturel, fondé sur la nature de l’homme, extrinsèque à la fois 
aux individus et sociétés. Mais il ne nous paraît pas avoir pu adapter autant qu’il 
l'aurait souhaité sa technique juridique à sa conception philosophique : le « dualisme 
pratique » lui-même doit se résoudre, Un équilibre de fait n’est pas la dernière justi- 


- fication du Droit. C’est pourquoi nous discutons ici la question des droits subjectifs 


qu’il ne nie pas (certains le lui reprochent), pour conclure d’un point de vue moins 
extrinsèque à la personne, fondant non plus sur la nature de l'espèce, mais sur la 


- spécificité de chaque membre, le droit subjectif et le devoir social. 
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, 
juridique dont quelques « retardataires » peuvent se plaindre... à 
Re bon droit. L’ordre juridique, l’état de paix n’est pas source de droit, 
mais généralement garantie. Ce qui serait source de droit, ce serait 
la parfaite réalisation de l’ordre moral, et alors « l'équilibre des 
deux pouvoirs en présence, l’individuel et le social » n’est pas, par 
essence, capable de le réaliser. 
Au surplus, Hauriou lui-même attribue à la nation un pouvoir 
de résistance à l’oppression 1. Si elle s'en sert, c’est la rupture de 
l’équilibre et done du droit, certes. Mais il faut affirmer la légiti- 
mité de la lutte. — Dira-t-on que le vainqueur a raison parce que 
vainqueur? C’est affirmer le triomphe du plus fort. — Dira-t-on 
que l’un avait raison, l’autre avait tort? C’est donc que ces pouvoirs 
avaient un fondement, et qu’on les juge selon leur conformité 
ou leur non-conformité avec ce fondement unique. — Dira-t-on 
que c’est juste et donc que le pouvoir de la nation est appuyé sur 
un droit de l’individu, le pouvoir du gouvernement sur un droit de 
souveraineté? Alors il faut en conclure que le gouvernement avait 
4 raison d’opprimer la nation, et c’est la doctrine allemande de l'État 
? créateur du droit, et se limitant lui-même. — Ou bien que le droit 
de souveraineté du gouvernement est limité non seulement par un 
pouvoir de la nation, mais par un droit moral, antérieur au droit 
positif et son fondement? Et c’est cela que nous appelons droit 
subjectif. 

Ainsi la personne est pour nous source morale de droit individuel 
et de droit social; il n’y a pas de droit subjectif personnel à carac- 
tère purement individualiste parce qu’il ya un ordre social néces- 
saire. Tout droit subjectif est assorti d’une fonction sociale. 


l'es 


Pour Duguit, nous pouvons aller plus vite : la question des droits 
subjectifs est pour lui, comme elle l’était implicitement pour Hauriou 
j liée à une philosophie, à une métaphysique du sujet, ét cela suffit 


14. Il faut citer largement (eod. loco, p. 429). 

«L'histoire des relations entre la nation et le gouvernement qui est au fond l’histoire 
de la souveraineté, se ramène à l’histoire des relations de deux forces dont chacune 
alternativement grâce à des accroissements successifs devient supérieure à l’autre. » 

« La nature des pouvoirs du Gouvernement est d’être des droits de domination : 
il exerce le droit de légiférer, celui de rendre la justice, celui de faire de l’action directe 
pour réaliser ses services; quand il est le plus fort, il les exerce comme des pouvoirs 
propres avec une autonomie entière; s’il a cessé d’être le plus fort, son autonomie 
peut être limitée par un contrôle de la nation, mais les pouvoirs de domination 
cesseraient-ils de lui être propres? | 

« La nature du pouvoir de la nation est d’être un droit de résistance à l'oppression, 
un droit de grève, un droit d’insurrection. Elle n’a visiblement que cette espèce de 
droit alors qu’elle est la moins forte; les théologiens du moyen âge ne lui reconnaissent 
que celui-là ». ' 
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pour que Duguit la rejette. Pas de droit subjectif sans volonté, 
consciente de son but, et y tendant librement. Or la liberté est-elle 
en fait, nous ne le savons pas et ne le saurons jamais *. Le problème 
important, celui d’un droit social répondant à un droit objectif ?, 
a été gâché par la conception subjectiviste, qui attribue aux collec- 
tivités elles-mêmes des droits subjectifs 3. « Il n’y a pas d’autre 
sujet de droit que l’homme conscient de ses actes » parce que « les 
lois juridiques déterminent le but (objet médiat et but proprement 
dit) que doivent avoir certains actes de volonté pour qu’à leur suite 
se produisent des effets socialement garantis... et ne peuvent donc 
s'appliquer qu’à des volontés conscientes du but qu’elles déter- 
minent ». Certes l’infans ou l’insensé, les groupements humains 
poursuivant des buts licites ont « des intérêts reconnus et protégés 
par le droit objectif ». 


«Mais j’estime que l’on va contre la réalité quand on dit que cette protec- 
tion implique que l’infans et l’insensé, que l’élément collectif constitué 
en vue d’un but légitime sont titulaires d’un droit subjectif et tombent 
comme tels sous la peine du droit objectif. Je sais bien que de certaines 
lois, comme la loi Grammont, qui punissent les mauvais traitements envers 
les animaux, on a conclu que l’animal est dans certains cas un sujet de 
droit; mais c’est véritablement insoutenable et je ne crois pas qu’un juriste 
digne de ce nom ait osé sérieusement le prétendre. Il n’est pas plus sou- 


4. « La question de la nature et du fondement du droit subjectif est insoluble 
parce que s’il est un pouvoir, une qualité de la volonté humaine [nous aurions préféré 
dire : une exigence rationnelle de la nature humaine en tant que susceptible d’agir 
ad extra], pour déterminer en quoi consiste ce pouvoir ,cette qualité, il faudrait 
connaître la nature interne de la volonté humaine... Tout ce qu’on peut dire c’est 
que, lorsque j'ai voulu quelque chose, j’ai conscience que j’ai été déterminé par un 
certain but. Mais quant à savoir si je pouvais ne pas être déterminé par ce but et 
choisir une autre solution et un autre but, je ne le sais pas et nul ne le saura jamais ». 
(Duaurr, o. c., I, 7-8). 

2. « La première [question] est celle de savoir si l’homme vivant dans une société 
donnée est par là même soumis à une règle de conduite dont la violation entraîne 
une réaction sociale susceptible d’être organisée. Cette règle de conduite, ainsi 
définie, est... le droit objectif » (o. e., I, 6). 

3. « L’homme isolé n’existe pas. La question du droit social devait donc se poser. 
Pour le droit social comme pour le droit individuel on pose le problème du point 
de vue subjectif... Et ainsi le problème du droit social est, s’il est possible, encore 
plus insoluble que celui du droit individuel. En effet, si les collectivités ont des 
droits subjectifs, c’est donc qu’elles ont une volonté distincte de celle des individus 
qui la composent. Mais on ne peut pas même affirmer que cette volonté collective 
existe; car ce que l’on voit, ce que l’on constate, ce sont des manifestations de volontés 
individuelles... On parle de l'âme de la nation, de l’esprit du peuple, du moi commun 
des grandes personnes morales que sont la nation, la famille, les classes, les provinces 
les communes... Mettons que la croyance à la personnalité, à l’âme, à la volonté 
des personnes morales. est un fait social que le sociologue ne peut pas négliger. 


Mais ce n’est pas par des formules plus ou moins poétiques, qu’on résout ce problème 
de science positive ». 
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tenable que l’infans, l’insensé, les collectivités soient des sujets de droit. 

« Qu'ils ne soient pas titulaires de droit subjectif, cela va de soi, puisque 
j'ai démontré qu’il n’y a pas de droit subjectif. Mais ils ne sont pas davan- 
tage sujet de droit objectif »1. 


C'est net. Mais puisque la Théorie générale de l'État a eu pour 
intention (et chacun reconnaît que l’auteur a réussi) de combattre 
la doctrine allemande de « l’État, créateur et fondement de droit », 
puisque le tome V,« Les libertés publiques », contient des apprécia- 
tions nombreuses sur la façon dont le droit positif français organise 
et protège (ou viole) la liberté individuelle, d'établissement, de 
presse, d'opinion, des cultes, etc. ?; puisque Duguit estime que, 
en dernière analyse, il serait souhaitable, sinon juridiquement 
du moins en conscience, que l’individu reste juge effectif de la légi- 
timité de l’ordre qu’il reçoit ®, il faut donc que le même individu 


1. Tous ces textes et les citations entre guillemets sont extraits du t. I, chap. iv: 
« Le sujet de droit » (0. c., 1, 319 à 321). 

2. Quelques références extraites de la table analytique du tome V avec la page 
de renvoi. — Liberté d’association : en France, on n’aura vraiment la [liberté d’asso- 
ciation] que lorsque le législateur aura abrogé toutes les lois sur les associations. 
613, 625. — Liberté d'enseignement : l’article 14 de la loi du 1° juillet 1901... et 
la loi du 7 juillet 1904 supprimant les congrégations religieuses sont une atteinte 
grave aux droits de la conscience individuelle, à la [liberté d'enseignement] et à la 
liberté d'association, 378 et s. — Critique du système français relatif à la liberté 
individuelle, 32 et s. — Baux à loyer : violation par la loi du 9 mars 1918 (art. 29) 
du principe d’égalité, 319. — (Pour tout dire il faudrait presque noter page à page), 

3. « Il n’est pas douteux que tout individu a le droit de résister à l'application 
de toute loi contraire au droit ou à tout acte contraire à la loi, en n’exécutant la 
chose commandée que lorsque la contrainte est employée contre lui, en protestant 
même contre ce qu’il considère comme une violation du droit. Il appartient à chacun 
d'apprécier en conscience s’il doit obéir volontairement à tel ou tel acte de l’autorité 
ou s’il ne doit y obéir que sous la pression de la contrainte. L’obéissance à la loi 
est une nécessité sociale, mais chacun est libre d’apprécier la valeur de la loi ». 

« Le droit de résistance défensive [c’est-à-dire par la force] ne saurait être théori- 
quement contesté. Mais il n’est pas douteux que l'exercice d’un pareil droit présente 
de graves dangers. Il est incontestable, qu’il y aurait en droit positif, délit de 
rébellion. [mais] tout individu prévenu de délit de rébellion pourrait soutenir que 
le délit n’existe pas parce que la loi dont l’agent public a voulu lui faire l'application 
est contraire au droit » (o. c., III, 745-47). 

[En France, le droit de se prévaloir de cette exception n’est pas positivement 
organisé, mais nul doute qu’il ne joue déjà psychologiquement, sinon juridiquement, 
en atténuation de peine devant les tribunaux répressifs]. 

« Le droit à l'insurrection, incontestable en théorie, est, en fait, dépourvu d’eff- 
cacité. La loi constitutionnelle d’un pays ne peut le reconnaître sans jeter dans ce 
pays un ferment d’anarchie » (0. e., IV, 749-50). Il est clair d’ailleurs que la question 
de la légitimité d’une insurrection ne pourra jamais se poser en droit positif devant 
un Tribunal. Si l'insurrection triomphe le gouvernement ne fera certainement pas 
poursuivre... Ceux auxquels il doit le pouvoir; et si l'insurrection échoue il n’y aura 
pas un Tribunal qui ose déclarer qu’il n’y a pas eu complot ou attentat à la sûreté 
de l'État, parce que le gouvernement était tyrannique et que l’intention de le ren- 


verser était légitime. 
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ait, comme sous les yeux, une norme universelle en principe, mais 
non point nécessairement infaillible, une norme objective en ce 
sens que tous la reconnaissent, s’ils sont des êtres moraux et ayant 
développé les virtualités de leur nature humaïne, mais subjective 
en ce sens qu’ils ne la trouveront écrite nulle part, mais seulement 
réalisée dans les jugements internes de leur conscience. Cette norme 
idéale de liberté (dans son usage social), ce principe de jugement 
des ordres reçus nous l’appelons « droit subjectif ». 

Ce droit fait partie de la nature humaine : l’infans et l’insensé 
le possèdent, mais ne le savent pas; le bénéficiaire de la loi Grammont 
ne le possède pas. Quant aux collectivités, elles ne le possèdent 
pas à titre propre (puisque leur être est « secondaire », et qu’elles 
n’ont pas de conscience, ni d’agir personnel), mais à titre second, 
puisqu'elles sont pensées et voulues par les personnes, munies 
de Droits subjectifs (parmi lesquels il faut ranger le droit de 
s'associer). 

Que le terme « droit subjectif » ne soit pas très heureux, nous n’en 
discuterons pas, ou plutôt nous sommes très prêts d’en convenir : 
son domaine touche à la morale et ne sert que de fondement au 
droit positif. Mais les deux auteurs se rejoignent et s’accordent 
sur ce point sans l’avoir cherché, et même, peut-être, sans le savoir. 
Le principe même des déclarations de droit {(U. S. À. 1776; France, 
1789-93, etc), quelque valeur qu’en ait le contenu, confirme cette 
nécessité psychologique de reconnaître les droits primordiaux 
de la personne humaïne. Et voilà, pensons-nous, qui fait avancer 
la question de la personne humaine et de sa philosophie juridique. 
Le droit, tant là doctrine que la législation, reconnaît implicitement 
en la personne humaine, la source et le fondement du droit, de l’orga- 
nisalion juridique. La personne est donc munie d’attribuis, de proprié- 
lés allachés à elle-même antérieurement au droit positif, celui-ci ne 
fait que les monnayer, les détailler, les organiser dans leur contexte 
social el la nécessilé d'équilibre (cet équilibre également fondé en 
personne humaine) et enfin (ce qui est essentiel mais non premier), 
leur conférer une valeur pratique en les élayant de sa protection et de 
ses répressions. 


E. — Nous avons dit un mot, il y a un instant, des collectivités 
el de leurs droits. La question n’est pas épuisée. Mais parce que sur 
ce point il faudrait une documentation complète, parce que nous 
ne tenons pas à entrer en lice avec toutes les théories savantes, 
nombreuses et nuancées de la personnalité juridique ou morale 
et de son degré de réalité, nous ne ferons qu'une remarque, sans 
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références, sur une conciliation possible” des deux doyens. 

Reconnaître la personnalité juridique d’une collectivité, c’est 
reconnaître qu'elle peut être dans certains cas « sujet de Droit ». 
Or l'expression « sujet de Droit » peut être prise dans deux sens : 
sujet d'effet de droit: ou sujet d'action juridique. En refusant 
d'admettre la personnalité juridique au premier sens sujet d'effet 
de droit, quitte à la rétablir pratiquement par la théorie du patri- 
moine affecté à un but, Duguit a manqué de perspicacité sociolo- 
gique et négligé de faire à |’ « Institution » une part bien légitime 
puisque là, elle a le grand mérite d’être une technique juridique, 
sociologiquement fondée, et donc réelle à sa façon, qui unifie parfai- 
tement toutes les questions de patrimoine, de fonction, de capacités 
à remplir les fonctions, toutes les questions d'organisation juridique 
d’un groupement humain, où l'accord des volontés ne se réalise 
pas (comme l’enseigne Duguit lui-même), sur le modèle d’un contrat 
mais sur celui d’un consentement, d’une «union » (la « Vereinbarung » 
des juristes allemands). 

Mais si on la prend dans son second sens ; sujet d'action juridique, 
n'est-ce pas tenir compte d’une réalité, même juridique, que de 
vouloir refuser cette capacité à d’autres qu’à des hômmes conscients 
et capables d’agir ?. En effet les actes des incapables de droit privé 
et ceux des « incapables de droit public » (fonctionnaires de fait 
par exemple) ne sont assimilés à des actes emportant plein effet 
de droit que pour des raisons d’ordre public : on sauvegarde alors 
la bonne foi, caractère intrinsèque de l’acte, aux dépens des carac- 
tères formels (théorie des actes putatifs). D'autre part, du point de 
vue philosophique des relations humaines même organisées, cela 
ne correspond-il pas à quelque chose de profond ? 

Loin de nous la pensée de contester le rôle de la finalité, du but, 
dans l’association des hommes, dans la vie en commun organisée. 
mais reprenons notre comparaison du début : qu'est-ce qu’une 
œuvre d’art, sinon une idée qui se matérialise, et qui ne sera admirée 
qu’en étant repensée? une symphonie, sinon une idée mélodique 
qui s'inscrit en sons et en rythme? À son tour qu'est-ce qu’une 


4. Sujet d'effet de &roit peut encore se diversifier en sujet d’effet de droit par nature: 
c’est la personne humaine, ou sujet par attribution. Cette attribution elle-même 
est liée à la nature humaine mais ‘de deux façons différentes : la collectivité est un 
résultat de l’association des hommes conforme à leur nature, mais dont ils choissisent 
la modalité. La $. P. A. et la loi Grammont interviennent parce qu’en brutalisant 


la sensibilité des animaux l’homme manque à son devoir de personne morale. 


2. Une question importante sera celle des relations internationales où semble 
s’imposer l’action de la collectivité étatique représentant Ja nation. N’y a-t-l pas 
alors « personnalité juridique » et « sujet d'action juridique ». Nous en parlerons dans 
les dernières pages de cet article. 
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fondation (où pourtant le point de vue finaliste est particulièrement 
saisissable), sinon l’idée d’une chose à réaliser, d’un but à atteindre? 
Fondée par quelques hommes et par eux matérialisée en règles, 
statuts, équipement matériel et juridique, elle exige pour vivre 
pleinement d'être assumée par d’autres hommes, de se faire « idée 
du continuateur » comme elle a été « idée du fondateur ». Son corps 
lui vient du passé mais son âme, c’est le présent qui la lui donne, 
elle ne se continue pas, mais elle est continuée et rien n’est plus 
mort qu’une œuvre de charité transformée en bureau, en distri- 
bution de bons de pain. — L'institution, ce fut une œuvre dont il 
reste un bureau toujours susceptible de redevenir une œuvre ; et l’homme 
conscient, personnel, agissant, peut seul lui rendre vie. Elle est quelque 
chose puisque sans ce bureau l'homme du présent devrait tout créer, 
mais elle n’est pas un tout qui puisse se passer des hommes ?. 


3. — Conséquences juridiques. 


Nous comprenons mieux maintenant comment le droit, bien qu'il 
se présente comme une concession des pouvoirs publics aux gouver- 
nés, n’en demeure pas moins fondé sur la personne et comme 
l'expression formulée d’obligations et de capacités qui lui appar- 
tiennent. Ceci est la philosophie du droit. La doctrine juridique est 
dans le même sens : Hauriou considère les cascades d'organismes 


1. Il aurait été intéressant de dire ici comment réagissent les notions déjà étudiées 
d’autorité et de soumission sur la situation des intermédiaires entre « le gouvernement » 
et les gouvernés, les fonctionnaires; Esmein critiquant en BERTHÉLEMY la distinction 
de fonctionnaire d’autorité et de gestion remarque qu'ils sont toujours très liés 
par un ordre donné au nom de l'État (Éléments de droit constit., Sirey, 1914, 699-700). 
Hauriou et Ducauir leur reconnaissent une situation extra-contractuelle. Mais 
Dueurr insiste sur le fait qu’elle est à tout instant modifiable par la loi (HaurIou 
répond qu'il en est ainsi de toute situation en tant qu'objective), tandis que Hauriou 
ajoute qu’ils possèdent ou occupent un emploi public considéré comme une chose 
(ce que Ducuir refuse d'admettre, parce qu’un emploi, office social, ne peut jamais 
être considéré comme une chose). Leurs intentions sont différentes en effet. Ducuir 
veut marquer que l’intérêt du service passe avant tout, quitte à indemniser le titu- 
laire; Hauriou que le fonctionnaire ne devra jamais être définitivement lésé, souci 
d’égale répartition des charges. 

Vis-à-vis des ordres qu’il reçoit, même présomption de légitimité, jusqu’à la preuve 
de l’illégitimité; devoir d’obéir, juridiquement plus fort que celui des particuliers; 
devoir d'exécuter, nonobstant son intérêt personnel (nous ne disons pas nonobstant 
l’abdication de sa conscience et de sa personnalité humaine), quitte à agir en resti- 
tution. 

Au sujet des ordres qu’il donne, son pouvoir participe du pouvoir gouvernemental 
et l’autorité, présomption de validité, qualifie ses actes. Mais ceux-ci et ses ordres 
ne sont pas sans recours juridique comme ceux du gouvernant « juridiquement 
souverain » : ils peuvent au contraire être annulés à raison d’un fait prouvant que 
le fonctionnaire est sorti des termes de son investiture ou que son acte est irrégulier 
en sa forme (recours pour excès de pouvoir). 
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et de techniques en équilibre mutuel, comme la concession prudente 
accordée à des gouvernés, qui peuvent assurer ou interrompre sa 
durée et sa paix, par un État qui consent à réaliser la justice afin 
| de vivre. Duguit considère les mêmes organismes et les mêmes 
techniques comme des reprises exercées par des hommes libres, 
inquiets de s’être trop laissé prendre, et y découvre l’homme, géné- 
ralement soumis, mais soucieux de garder, au moins en théorie, 
le pouvoir de dire le dernier mot. Selon leurs deux interprétations, 
nos organismes et nos techniques sont donc un hommage à la même 
conceplion de la personne humaine, reliée à d’autres par des liens 
nécessaires el de qui émane l’aulorilé indispensable à l’organisation 
de ses relations ?. 

Pour être complet, il nous faudrait donc détailler maintenant 
organismes et techniques. C’est une affaire complexe, car il ne 
s’agit pas d'y étudier un droit écrit, toujours formaliste et d’allure 
autoritaire, mais l’application administrative et jurisprudentielle 
qui en est faite et en qui s'inscrivent les renoncements de l’État. 
Toute l’œuvre de Duguit et d'Hauriou marque cette étude qui 
dépasse notre compétence. Nous devons donc nous contenter de 
signaler : 

La lente agonie des acles de gouvernement, c’est-à-dire des actes 
pour lesquels l’État déclarait sa volonté sinon juste, du moins 
nécessaire et donc refusait de se laisser juger par qui que ce soit. 
Au cas de difficultés extérieures, l’unité de la Nation prévaut, 
au nom même de la nature et des tendances profondes des nationaux, 
sur l’autonomie de la personne, et la liste de ces actes tend à s’allon- 
ger; mais en temps de paix, ces actes demeurent sujets à caution : 
l'unité qu'ils réalisent pourrait fort bien être celle d’une faction 
dominante, et donc n'être conforme ni à la justice, ni à l’opinion 
publique, si cette faction s'appuie sur une force physique ?. 

De nos jours, l’État se laisse juger, en des questions où il était 


1. Il est donc foncièrement vrai de dire que l’autorité vient de Dieu en tant que 
créateur de la nature humaine, Dieu a créé l’homme, être social, il a donc simul- 
tanément établi toutes ses virtualités ad extra et donc indirectement créé la société 
organisée et l'autorité nécessaire. Il a posé des exigences de nature que détermine 
le choix libre de l’homme, autant que le permettent les contingences ou circonstances 

‘qui sont causes secondes et donc indirectement aussi viennent de Dieu. 

2. L'acte de gouvernement se distingue de l’acte administratif en ce qu’il n’est 
pas susceptible comme ce dernier de recours juridictionnel. Certains auteurs pensent 
que l’acte de gouvernement est illégitime en principe; la Jurisprudence qui l’admet 
et donc se refuse à juger certains actes en a pourtant réduit la liste. (Cf. Rorrann, 
Petit Précis de Droit administratif, 6° édition 1937, n° 89). Les questions soustraites 
aux tribunaux concernent les rapports entre le gouvernement et les chambres, 
les décrets de grâce, les décrets établissant l'État de siège, les actes diplomatiques, 
certains faits de guerre, etc. 
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jadis très sensible. Il ne se laisse pas juger comme un particulier, 
c'est bien sûr, et c’est normal; mais on a même constaté que le 
juge naturel de l’État, le juge de son choix, le Conseil d'État, était 
plus libéral en faveur des particuliers que ne le serait en pareil cas 
la Cour de Cassation. Non seulement. dégagé du formalisme et des 
procédures onéreuses dans l’admission des recours, il va se dépouil- 
lant de plus en plus du formalisme interne dans sa façon de juger, 
précisant par les critères externes, l'intention des auteurs et cher- 
chant à rétablir l’équité à travers la lettre du droit t. 

Longtemps l’État s’est déclaré civilement irresponsable. Quand, 
par sa faute (nous voulons dire la faute de ses agents ou de ses 
gouvernants) ou par son fait, un dommage était causé à un parti- 
culier, celui-ci n'avait rien à demander. Certes, généralement 
l'État se montrait « bon prince », mais c'était pure « gracieuseté » 
de sa part (on oppose encore le recours « gracieux » au recours 
« contentieux »). Depuis une cinquantaine d’années, les idées ont 
bien changé. L’extrême multiplication des services publics et donc, 
de façon presque nécessaire, des dommages qu'ils causent, ont 
obtenu ce résultat, ainsi que le principe mieux compris, et parfois 
dépassé, de la nécessaire égalité de tous devant les charges publiques. 
Le développement s’est fait à partir de la responsabilité de l’État 
pour dommages résultant de travaux publics et aboutit de nos 
jours, semble-t-il, à «la mort des actes de gouvernement » en temps 
de paix : responsabilité de l'État pour dommage résultant des 
actes de police administrative ?. Le Conseil d'État, à qui revient 
l'honneur de ce mouvement compréhensif, fut aidé par l'opinion 
publique et par le Parlement qui, dans des cas déterminés, posa 
lui-même le principe de la responsabilité pécuniaire de l'États. 


Trois principes régissent les rapports entre l'individu et l'État, 
concessions de ce dernier, ou garanties prises au cours des temps 


4. Elle en vient à juger objectivement l’ensemble d’une situation juridique au 
regard de l’ensemble du droit français, donnant un bel exemple de saine casuistique. 
Sur le rôle du conseil d’État les lecteurs des Archives sont d’ailleurs renseignés 
par l’article clair et précis du P. Deccnarp, $. J. (Archives, t. XII, cahier 1). 

2. Cf. sur ce point. Ducçutr, o. e., III, p. 455 à propos de l’arrêt du Conseil d'État 
Tomaso GRAEGO.— RoLLAND, Précis de D. Administratif, 6° éd., n°5 403 et 404. Le 
Conseil d’État en attirant à lui toutes les demandes d’indemnité était conduit à 
diminuer la distinction des actes d'autorité et des actes de gestion en ce qui concerne 
leurs résultats financiers. 

3. Par exemple : dommages résultants de travaux publics; responsabilité en cas 
d’émeute; en matière de transports de correspondance, en cas de saisie mal fondée 
opérée en douane ou par les contributions indirectes, dommages causés par le voisi- 
nage des champs de tir; accidents survenus dans les établissements travaillant 
pour la défense nationale (cf. ROLLAND, 0. c., n° 408). 
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par les personnes; on peut ainsi les énoncer : 1°’les mesures indivi- 


… duelles ne peuvent être prises qu’en vertu d’une loi ou d’un règle- 


ment édicté comme mesure générale (principe de légalité). 20 Pas 
de réquisition sans texte de loi. 3° Pas de contrainte physique 
sans recours à l’ordre judiciaire (la voie répressive est la règle, 
la voie préventive est l'exception). Détaillons un peu. 

a) Nous avons déjà signalé le principe de légalité. Il découle 
de cette constatation d'ordre pratique que si la loi est vraiment 
égale pour tous (gouvernants et gouvernés) sans tenir compte de 
partis ou d'opinions, elle court le risque, sinon d’être juste, du 
moins de ne pas violer foncièrement l'opinion. Si elle est dure, 
mais provient d’un état de nécessité, les sacrifices qu’elle exige, 
soufferts en commun, seront bien plus faciles à supporter. Elle 
fera le peuple lui-même juge de cet état de nécessité. C’est la pro- 
tection contre l'arbitraire. Protection humaine et donc pas infaillible. 
Car certains règlements pourront échapper au contrôle et à l’annu- 
lation parce que portés par mesure générale, et cependant n'être 
en fait applicables qu’à un seul homme ou à une seule catégorie. 
Il y a même non seulement des règlements d'exception mais des 
lois d'exception à l’égard de qui Duguit dans son tome V n’a pas 
d'expression assez forte pour marquer sa réprobation 1. 

b) Pas de réquisition sans texte de loi. Ce principe, qui ne garantit 
pas contre l’état injuste provenant de la promulgation d’une loi 
d'exception, garde néanmoins une réelle importance parce qu’il 
limite remarquablement les pouvoirs de l’administration à l’égard 
des particuliers et par là met la responsabilité des mesures coactives 
au compte de ceux qui en doivent être vraiment responsables, 
les gouvernants au sens strict ?. « Réquisition » est le mot le plus 
large et désigne l’appel que l’État peut faire soit aux personnes, 
- soit aux biens. Aux personnes : mobilisation générale, recrutement, 
citation comme témoin, ou comme membre d’un jury, ou pour 
parer à quelque danger public. Aux biens : imposition, expropria- 
tions, fournitures, taxations. Toutes ces réquisitions ne peuvent 
être faites qu’en conformité avec une loi et donneraient lieu à 
annulation ou à indemnité dans le, cas contraire (avec responsabi- 


4. Cf. Ducurr, 0. c., V, chap. 1v consacré à la liberté religieuse. 

2, Que selon notre Constitution, ces gouvernants au sens strict c’est-à-dire nos 
parlementaires, soient précisément ceux dont la responsabilité est la plus atténuée 
puisqu'elle ne peut en pratique être qu’une responsabilité politique, une approbation 
ou une improbation donnée par le corps électoral « conscient et organisé >» après 
coup, lors du renouvellement du mandat, cela peut-être dommage, et cn est pas 
incorrigible, nous le verrons, mais du point de vue de la personne humaine, le prin- 
cipe des réquisitions est normalement une garantie. 
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lité personnelle de l’agent en cas de faute lourde de sa part). 

c) Pas de contrainte physique sans recours à l’ordre judiciaire. 

Il y a en France deux sortes de police : la police administrative 
et la police judiciaire !; la première assure l’ordre public ? par ses 
règlements et au besoin par l'emploi de la force, la seconde est 
auxiliaire de la justice et aide à la répression des infractions commises. 
Hors le cas de nécessité les règlements sont soumis aux directives 
des lois organisant la liberté. Ainsi se pose la question d’un emploi 
de la force par mesure préventive. « On n’y peut recourir que dans 
certains cas, limités par des textes, s’il y a urgence, et à défaut de 
sanction pénale. En outre, des précautions ont été prises pour éviter, 
même dans ces hypothèses, des abus » (nécessité d’autorisations, 
de réquisition en forme déterminée, emploi des armes en cas de 
légitime défense ou après sommations, etc... 5). 

Quant à l'arrestation, l’incarcération ou la détention, elles rentrent 
dans le droit commun : elles ne sont pas du ressort de la police 
administrative, mais de la police judiciaire; elles ne peuvent se 
produire que sur mandat d’arrêt ou d'amener, etc. délivré par un 
juge, ou quand l'individu est pris sur le fait; elles ne sont plus de 
l’ordre de la prévention, mais de la répression. 

Cette donnée, à laquelle plusieurs juristes tiennent tant, nous 
semble effectivement fondamentale et dotée d’une riche significa- 
tion en ce qui concerne le sujet de cet article. Elle est, de la part 
du droit, le plus beau témoignage en faveur du primat de la liberté 
personnelle. L'homme agit librement, pose ses actes ad extra selon 
son choix; il peut agir juridiquement bien ou mal. Mais s’il agit 
mal, l’ordre public intervient nécessairement. 

La « réaction sociale », disent les positivistes (le fondement du 
droit de punir), devrait se placer ici. Nous ne l’étudierons pas 
expressément dans cet article parce qu’il réclame de longues et 
délicates analyses 4. Mais il nous amène à l’autre face de la question : 


1. Gette distinction se combine avec une certaine pénétration des personnels: 
une partie du personnel de la police administrative, participe à la police judiciaire. 

2. « L'ordre public dont on vient de parler est essentiellement, comme le dit 
Hauriou, l'ordre matériel et extérieur considéré comme un état de fait opposé 
au désordre. Maintenir l’ordre moral, l’ordre dans les pensées, les sentiments, les 
croyances, n’est pas du ressort de la police administrative. Il convient toutefois 
de bien s'entendre. Si le désordre moral s’extériorise au point de troubler l’ordre 
matériel ou d’être pour lui une menace immédiate ou très prochaine, la police admi- 
nistrative est fondée à intervenir » (RoLLAND, o. c., n° 444, paragraphe 3). 

3. Cf. ROLLAND, 0. c., n° 456, p. 354. 

4. Sans entrer dans les détails et sans chercher à trouver des confirmations dans 
le droit pénal français ou comparé, voici comment nous lierions le droit de punir 
à la personne morale. 


Ce qui fonde la possibilité de punir ou responsabilité, c’est la personne du déline 


PRE 
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nous avons étudié l’ordre public sous son aspect subordinationdes 
volontés personnelles ; il est aussi : coordination des activités person- 
nelles. L'ordre public se présente comme quelque chose à réaliser. 
Ce sera le sujet de notre seconde partie. 


Avant de l’entamer faisons le point en ce qui concerne la subor- 
dination des volontés et pour cela, redisons les mérites respectifs 
et indéniables de nos deux Doyens. 

Hauriou a marqué avec justesse comment, en temps normal, la 
force gouvernementale, liée au point de départ à un consentement 
coutumier de la nation, se sépare d'elle pour ainsi dire et redescend 
sur les citoyens par paliers, grâce à un impérium qui, s’appuyant 
sur tous, peut contraindre quelques-uns. 

Duguit nous fait comprendre que ce consentement coutumier 
ne marque pas seulement l’avènement du pouvoir, mais que la force 
gouvernementale en tire constamment sa légitimité (en temps 
normal) 1. 

Il nous dit encore que l’absence de ce consentement, hiatus 
entre le gouvernement et la nation, libère la personne humaine 
et lui rend son autonomie (cas de crise). 

En outre, dans chaque cas particulier, en face d’un ordre recu, 


quant, libre et consciente de ses actes, comme nous l’avons vu dans l’introduct on. 
Mais le fondement du droit de punir doit plutôt être cherché dans les autres personnes. 
Ce n’est pas l’exercice d’un droit de souveraineté de l’État envisagé comme tel, 
puisque celui-ci, nous l’avons dit, n’est qu’une résultante, ce n’est pas l’exercice d’un 
droit de souveraineté du gouvernant, puisque celui-ci est « de même matière humaine 
que le délinquant » et n’a aucun titre à s’ériger en justicier, sinon en vertu d’une 
fonction sociale. 

Le délit se présente comme une égalité de droit volontairement rompue. Alors 
les membres de la société peuvent intervenir de deux façons : ceux au détriment 
direct de qui l’égalité a été rompue ont un véritable droit de légitime défense, mais 
consentent à en laisser l’exercice, hormis les cas urgents, à un organisme spécialisé. 
(Quand l'organisme s’avère défectueux et se rend coupable de déni on voit souvent 
réapparaître la vindicte, vrai triomphe de la force). D’autre part, il y a tous les 
autres membres de la société qui sont en ce cas des tiers mais non des indifférents 
car le délit impuni est une prime à la violence et met en infériorité les pacifiques, 

C’est donc avec le consentement implicite de tous que s’établit le droit pénal. 
Que si l’on nous disait : «le délinquant est anarchiste et veut vivre seul », nous répon- 
drions : «il le dit, mais ne le veut pas, parce que c’est impossible et contre nature ». 
On peut répudier telle forme d’association, on ne peut pas répudier de vivre associé. 

4. Ce «consentement » peut être tacite ou exprimé. Et c’est pourquoi il se réalise 
à travers toutes les périodes de notre histoire. Exprimé dans le choix des rois francs 
ou capétiens, le vestige en demeura dans l'acclamation rituelle exigée avant la consé- 
cration royale préface du couronnement. De nos jours il s’exprime dans le suffrage 
des onze millions de français représentant les quarante millions de la nation. Cette 
théorie du consentement place ses auteurs dans l’École de l’Origine Démocratique 
du Pouvoir dont la doctrine la plus en cours est celle de la souveraineté nationale. 
Pour Ducuir, cette souveraineté demeure un fait, toujours susceptible de devenir 
illégitime par le mauvais usage, quelle que légitime qu’en soit l’origine. 
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fût-il de la loi, la personne humaine, juridiquement liée quand elle 
a épuisé tous les recours, demeure moralement juge de l’ordre, 
et n’a le devoir de s’y soumettre que lorsqu'elle n’a pas l'évidence 
de son irrationalité. 

M. G. Gurvitch l’exprime à sa façon positiviste (L'idée du droit 
social, Sirey 1922, p. 594) : « Seule une synthèse de l’enseignement 
de Duguit et d'Hauriou pourrait permettre ici de retrouver la vote 
véritable (celle de l’auteur, un droit social objectif). La profonde 
théorie constitutionnelle de ce dernier, sa distinction essentielle 
entre la communauté sous-jacente impersonnifiable (disons 
l’ensemble des personnes) et la superstructure organisée du groupe 
(= le gouvernement tel que la Sociologie l’étudie) doit être complétée 
par les principes de la primauté du droit social inorganisé (— les 
droits imprescriptibles du sujet de droit, en tant que personne 
humaine), de la souveraineté du droit sur le pouvoir dont nous 
sommes redevables à Duguit.…. » 

Pour nous donc le droit social, constructif, s'inspire et se fonde 
sur la conception de la personne humaine : Autonomie n’est pas 
anarchie, soumission n’est pas sujétion. La personne humaine est 
à la fois soumise et autonome. 


II. — Coordination des activités personnelles. 


Après avoir suggéré dans la première partie de cet article l'aspect 
juridique que revêt le fait social, en tenant compte de l'autonomie 
inhérente à la personnalité, il nous reste à examiner la raison même 
de cette organisation sociale. Pourquoi l’autorité? Jusqu'où? Ne 
pas répondre à ces questions par une analyse du but social et des 
moyens de l’atteindre serait manquer d’esprit positif. Si cette partie 
déborde le droit, elle permet du moins de montrer le bien fondé 
de nos institutions et les répercussions sur la personne qu'implique 
une conception exagérément centralisatrice ou trop laxiste de 
l'autorité. 


Une remarque préliminaire semble intéressante : nous aurions 
pu intituler notre première partie : « Subordination des volontés » 
ou rattachement du droit à la morale ?, Au contraire cette seconde 


1. En effet dans ce domaine de subordination, quelle que soit la gène qui résulte 
pour nous de l'obligation juridique, elle demeure acceptable, si elle est vraiment 
juridique, c’est-à-dire, égale pour tous, gouvernants et gouvernés. Un seul cas est 
important : celui où l’ordre juridique contredit formellement l’ordre moral. Aussi 
Ja distinction du droît et de la morale, du point de vue de la soumission de la personne 
nous semble assez imprécise. 
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partie nous semblerait pouvoir s’intituler également : distinction 
du droit et de la morale; car la morale (personnelle, sociale ou reli- 
gieuse) qualifie l’homme en tant que maître de ses pensées, auteur 
conscient et libre de ses actes; la morale est un art de bien vivre !: 
au lieu que le droit régit les relations des hommes entre eux, édic- 
tant les règles non plus « d’un bien vivre » toujours susceptible 
d’affinement, mais la moyenne nécessaire d’un « vivre en commun » 
dont la seule ambition ne peut être que de ne pas contredire les 
préceptes des hommes « les-moins-affinés-mais-moraux ». Le droit 
ne s’élèvera de ce palier inférieur que dans la mesure où s’affineront 
moralement les hommes dont il régit les relations extérieures: il le 
fera, bien souvent, sans changer la lettre mais en revivifiant l’es- 
prit ?. Ainsi donc, pour que le droit soit valable, il faut et il suffit 
qu'il ne contredise pas la conscience morale certaine. C’est dire assez 
que bien des systèmes juridiques différents pourront réaliser cette 
condition, et que par conséquent les gouvernants, ceux qui ont le 
pouvoir, pourront (avec le consentement tacite ou exprimé des 
membres du corps social), envisager de façon bien différente leur 
rôle de législateurs et d’organisateurs, disons le mot, leur rôle de 
coordinateurs des activités personnelles. 

Car ce sont toujours des personnes qui agissent : gouvernants 
et gouvernés, entrepreneurs et subordonnés, administrateurs et 
administrés, si rudimentaire ou si évoluée soit l’association, si 
prépondérante ou si infime y soit la part du libre choix, que ce soit 
au nom d’une mission confiée ou d’un pouvoir usurpé, ce sont des 
personnes qui agissent. Le but du droit est le but même de la société 
qu'il organise : le « vivre en commun ». La société se présente comme 
un pouvoir détaché des personnes pour les contraindre au nom d’un 
impératif social; mais elle n’a pour raison d’être que la nécessité 
d’assurer un ordre où puisse se réaliser un certain bien commun de 
ses membres. 


1. Certes l’étude des répercussions sociales de nos actes, (puisqu’agir c’est s’exté- 
rioriser), aide beaucoup à connaître l’ordre moral objectif, Mais il n’en reste pas 
moins vrai que le degré de mérite ou de démérite demeure substantiellement lié 
à intention. La difficulté de l’acte accompli ou la gravité de la faute colorent l'effort 
ou le laisser-aller, et donc en dernière analyse sont des critères pour sonder l’intention. 

9. La morale est donc avant tout une affaire de conscience : c’est l’intention 
qui qualifie l’homme, la règle édictée lui servant de norme. Au contraire le droit 


est une question de fait et l’imperium du pouvoir exécutif la sanctionne et la réalise. 


Si parfois il va jusqu’à sonder les intentions, il ne peut le faire cependant que par 
une interprétation plus subtile de critères externes, il ne doit le faire qu’exception- 
nellement, pour protéger les citoyens contre les inévitables abus de son formalisme 
nécessaire (théorie de l’abus du droit en droit privé et du détournement de pouvoir 


en droit public. ) 


Nr DE 
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I. — Le bien commun social. 


Quel est-il 1? 

Il nous semble que ce mot peut avoir deux sens : il peut s'agir 
d’une situation réalisant l’ensemble des biens particuliers de chaque 
membre du groupe; nommons-le, « le bien commun intégral ». Il 
peut s’agir aussi de la situation réalisant le but qu’avait chaque 
membre en son consentement, nécessaire ou libre, à cette forme de 
groupement ; nommons-le, « le bien commun social ». 

La formule « le bien particulier qui ne s’élève pas contre le bien 
commun s’y intègre? » est certainement vraie au premier sens$. 
L’est-elle au second? 

Pour le savoir, analysons le contenu de cette autre formule. 
Tout bien particulier est ordonné à un bien commun comme à une 
fin #. Nous n’entendons pas dans cette analyse prendre parti contre 
saint Thomas, mais nous prenons cette formule, pour ce que les 
mots disent. Elle peut être une constatation de fait, une considé- 
ration de nature, une considération de morale ou l’énoncé d’un 
principe. 


a) Or, comme fait, elle n’a pas valeur absolue. Psychologiquement 
il n'y a de bien que le bien personnellement éprouvé, comme il 
n’y a d'action que personnelle. Chacun qualifie ses impressions 
de façon personnelle, voire subjective, quoi qu'il en soit du quali- 
ficatif qu'il doive moralement leur attribuer. Il n’y a de bien que 
le bien du sujet dont la recherche « doit » être orientée par la morale 
mais « peut » être viciée par l’amoralisme ou l’immoralité : inten- 
tionnellement ou non, il y a constamment des hommes qui s’écartent 
de leur devoir moral. 


Mais, dira-t-on, il y a, dansles biens particuliers de l’ordre temporel 


1. « L'homme n’épuise jamais sa personnalité dans son adhésion à quelque société 
que ce soit, serait-ce la société universelle; il y a toujours un résidu possible pour une 
série indéfinie de nouvelles adhésions ». (S. MicxeL, La Notion thomiste de bien commun, 
Vrin, 1932, p. 51, n. 3.) Il n’y a donc pas l’homme en face de l’État, mais l’homme et 
différentes associations dont les unes de son choix, les autres nécessaires mais accep- 
tées comme répondant à une nécessité de nature. Toute association à un 
bien commun, qui est sa raison sociale, 

2. 5: MICHEL, 0: \c:, p. 53: 

3. Cette formule, au sens de «bien commun intégral », n’a de signification que s’il 
s’agit d’une forme nécessaire de groupement; mais alors elle n’a plus d'importance 
puisqu'elle exprime un simple résultat. 

4. C. Gent., IT, c. 17. Le titre du chapitre est : « Quod omnia ordinantur in unum 
finem qui est Deus » Voici l'argument : « Bonum particulare ordinatur in bonum 
commune sicut in finem : esse enim partis est propter esse totius: unde et bonum 
gentis est divinius quam bonum unius hominis... » 
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. - satisfaction de tendances ego-centristes et de tendances vraiment 


personnelles, c’est-à-dire plongeant dans le social par leurs sources 
et leurs prolongements. Vis-à-vis de ces biens personnels le bien 
commun jouerait le rôle du tout par rapport aux parties. 

Quoi qu’il en soit de la valeur rationnelle de la distinction des 
motifs égo-centristes et des motifs personnels, psychologiquement 
(et la psychologie du conscient est. nécessaire à l’ordination posi- 
tive de l’action), psychologiquement, les éléments ego-centristes et 
sociaux sont indissolublement mélangés, composés; à tel point que 
nous ne pouvons les dissocier (et encore pas toujours) que dans une 
analyse personnelle de conscience; cette introspection nous rensei- 
gne sur nos intentions mais ne nous donne pas de précisions par- 
faitement certaines sur nos propres tendances 1, 

Ainsi la formule « Tout bien particulier est ordonné à un bien 
commun comme à une fin » ne vaut pas comme considération de fail 
psychologique. 


b) Vaut-elle comme considération de nature et faut-il dire que 
tout bien particulier est en fait naturellement ordonné au bien 
commun quoi qu’il en apparaisse? Ceci est vrai des abeilles où les 
mâles en nombre n’ont de raison d’être que le choix de la reine, 
merveilleusement guidé par l'instinct; après quoi le mâle choisi 
meurt; les autres sont tués. Mais cêci n’est pas vrai des hommes 
en qui les instincts se partagent des tendances ego-centristes et 
altruistes et que la raison rend capable d’épiloguer sur ces conflits 
et de se déterminer librement. Les abeilles ne se posent aucun 
problème et l’instinct les guide infailliblement, l’homme se pose 
des problèmes et l'instinct ne fait que troubler son choix sans le 
supprimer. C’est pourquoi on ne peut pas dire que tout bien parti- 
culier est en fait nalurellement ordonné au bien commun social: en 
travaillant pour soi, l’homme ne réalise pas, ipso facto, le bien des 
autres hommes. 


c) En fait-on une considération de « morale » et veut-on dire 
par là que tout bien particulier « vrai » est ordonné, que tout bien 
particulier « doit être ordonné » au bien commun social? Cela signifie- 


1. Qui nous dira par exemple, si dans l'amour paternel, si naturellement altruiste, 
si capable de désintéressement et donc si profondément personnel, il ne peut se glisser 
l’égoïsme de se vouloir prolonger trop exactement, ou continuer par un sujet brillant, 
ou quelque exclusivisme jaloux, fâcheux au bien commun de la cité? Et pour un 
homme clairvoyant et soucieux de garder en tout la mesure, que d’homme moins 
éclairés ou moins délicats ! 


156 ARCHIVES DE PHILOSOPHIE. [390] 


t-il que l’homme, prenant conscience de son action, doit ordonner 
toute son activité vers « l’ordre commun »; nous demanderions 
aussitôt : lequel? Il y a plusieurs biens communs nécessaires par 
nature encore qu’ils ne le soient pas dans leur détermination concrète, 
leur organisation : la famille et la société étatique, par exemple, 
sans parler de l'humanité à qui de ce point de vue on ne voit pas 
pourquoi l’on préférerait la nation. « L'homme n’épuise pas sa per- 
sonnalité dans son adhésion à quelque société que ce soit », disait 
justement Mile S. Michel. Nul ne refusera d'admettre qu’il y a aussi 
d’autres sociétés dans lesquelles il est tout à fait loisible à l’homme 
d’entrer, bien qu’elles ne lui soient pas absolument nécessaires. 
Alors, au bien commun de quelle société l’homme doit-il orienter 
son activité? 

Et à supposer qu’on résolve cette première difficulté, n’en surgit- 
il pas une autre? En vertu de quel principe affirmera-t-on l’illégi- 
timité de toute activité qui n’est pas formellement orientée au bien 
commun? Il faudrait pouvoir affirmer que les hommes sont non 
seulement égaux par nature, mais que cette égalité « doit » régner 
aussi dans tout ce qui fait leur personnalité. De cet égalitarisme 
aucun fait ne nous montre la simple probabilité lorsqu'il y a par 
nature tant de divergences entre les personnes. 

Peut-être nous objectera-t-on l’idée que traduit fort bien un 
texte de saint Thomas dont Voici l’analyse 1 : Celui qui cherche 
le bien commun social y trouve ipso facto le sien propre, parce que, 
d’une part, il ne peut y avoir de bien propre quand le bien commun 
n’est pas assuré, et d’autre part, il convient que l’homme, puisque 
membre d’un groupe, juge de son bien d’après ce qui est sage en 
vue de ce groupe. Deux raisons, l’une de fait est très vraie mais 
non réciproque. Îl est très vrai que l'homme ne peut étre heureux 
lant que le bien commun n’est pas assuré lorsque le motif déterminant 
la vie en commun est nécessaire $. Mais on ne peut affirmer (saint Tho- 
mas ne l’affirme pas) que, le bien commun étant assuré, nul n'ait 


1. Ils-Ifse, 47, 40 : « Utrum prudentia se extendat ad regimen multitudinis ». 
ad. 2 : « Qui quaerit bonum commune multitudinis, ex consequenti etiam quaerit 
bonum suum, propter duo : primo quidem quia bonum proprium non potest esse 
sine bono communi vel familiae, vel civitatis, aut regni...; secundo quia cum homo 
sit pars domus, vel civitatis, oportet quod consideret quid sit sibi bonum, ex hoc 
quod est prudens circa bonum multitudinis. Bona enim dispositio partium accipitur 
secundum habitudinem ad totius ». Nous ne voyons pas comment Mile Mrcnex y 
trouve l'affirmation qu’ainsi : « Chacun prend le chemin qui conduit le mieux à ses 
aptitudes, chacun à sa manière cherche à réaliser le bien commun, tout en réalisant 
le sien propre » (o. c., p. 56). 

2. Quel bonheur peut avoir le citoyen quand son pays est envahi ou quand il 
ne sait pas de quoi demain sera fait? 


Li 


L 


plus rien à désirer *. L'autre raison fait à l’homme nécessairement 
groupé un devoir de songer à la vie du groupe, d’agir socialement : 
elle est des plus légitimes et nous conduit à la quatrième interpré- 
tation de la formule « Tout bien particulier est ordonné à un bien 
commun » . 


d) Car cette formule peut encore vouloir dire qu’un bien parti- 
culier, pour être vraiment personnel, ne doit pas contredire la fin 
commune du groupe et qu'alors il est suffisamment ordonné au 
bien commun. Et ainsi se réalise, à sa façon, la première formule, 
« Le bien particulier, qui ne s’élève pas contre le bien commun, s’y 
intègre », Il s’y intègre, non pas de telle façon que le bien commun 
« l’informe », mais en ce sens que le bien commun ne l’interdit pas. 
Et la loi ayant pour mission d’organiser le bien commun, il justifie 
cet autre axiome : « Tout ce qui n’est pas juridiquement défendu 
est permis ». La morale bien souvent aura lieu d’être un peu plus 
délicate que le droit, mais c’est le droit qui régit le bien commun 
social. 


Mais cependant il existe un bien commun positif, nous en avons 
le sentiment : nous avons l'assurance, qui ne trompe pas, d’une 
solidarité, des bienfaits de la famille, de la cité, de nos associations, 
de notre patrie et parfois de l’univers. « Nul ne peut se vanter de 
se passer des hommes. » Aurions-nous affirmé cette pensée quand 
nous avons fondé le droit social sur la sociabilité de la personne 
humaine, pour nier aussitôt que cela puisse s'épanouir en un bien 
commun à contenu positif, fondant un sentiment presque instinctif 
tant il est naturel? Quel est donc ce bien commun social? 

Le bien commun n’est pas un but commun à quoi tend une 
volonté collective; il n’est pas l’orientation par le dehors des activités 
de tous les membres, mais la polarisation en une personne de toutes 
ses activités personnelles, la référence à une norme qui est bien 
souvent une tendance. En elle, quelque chose lui dit qu'il faut sauve- 
garder sa famille, son métier, sa race, sa langue, son passé historique, 
littéraire, artistique. Et la personne sera moralement éduquée dans 
la mesure où elle aura rationnellement hiérarchisé ces tendances. 


4. Pour qu’il en fut ainsi, il faudrait que celui qui a charge d’administrer 
ce bien commun soit à chaque instant renseigné exactement, et capable de réaliser 
les tendances légitimes de chacun. Il devrait alors pouvoir définir ces tendances : 
alors s’il n’est pas un être « transcendant », ayant la vision des désirs immanents 
que nous ne pouvons souvent exprimer à nous-mêmes que progressivement, il lui 
faudra définir que toutes nos tendances doivent être les mêmes, et doivent se réaliser 
de façon absolument identique en chacun. Ce qui pose l'égalité de fait et nie toute 
autonomie et toute liberté juridique de la personne humaine. 
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Et plus que tout cela, le bien commun c’est l'impression que tout 
bouleverser mettrait un chaos qui nous serait funeste, que détruire 
avant d’avoir bâti est effroyablement dangereux et qu'il est plus 
prudent de transformer. Le bien commun est avant tout un consen- 
lement non formulé à vivre ensemble sur ce qui reste du passé avec 
l'espoir d'améliorer, consentement qui ne devient vouloir vivre 
commun que lorsque le cercle social est attaqué du dehors. Les 
positivistes ont classé cette tendance, qui se retrouve avec des 
degrés en chacun, comme un phénomène de solidarité par similitude, 
solidarité qui leur paraît inférieure parce qu’elle ne requiert pas 
l'usage de la raison. Cela nous montre combien elle est naturelle 
à l’homme. A la différence des positivistes, nous ne la dédaignerons 
pas, car elle peut et doit être orientée par la raison la plus belle de 
l’homme, sa conscience morale; elle peut être alors la source des plus 
beaux désintéressements, personnellement et volontairement 
accomplis. 

Le bien commun est un consentement non formulé à vivre 
ensemble sur ce qui reste du passé avec l'espoir d'améliorer : ce qui 
reste du passé, voilà l’élément objectif du bien commun. C’est l’orga- 
nisme reçu et stable de nos institutions politiques, de nos législations, 
d’un domaine et de services publics, cet organisme complexe dont 
nous ne sentons l’utilité qu’en réfléchissant à ce que serait sa dispa- 
rition, tant son usage s’incorpore à notre vie. Il y a bien des cercles 
de solidarité, ayant chacun leur assiette, leur base objective; la 
solidarité nationale et son expression étatique sont un des plus 
fermes, des plus féconds, un des plus capables de coordonner les 
activités humaines. Mais coordonner n’est pas accaparer et l’État 
n’a le droit ni de briser les relations qui lui sont inférieures territo- 
rialement ni d'empêcher systématiquement les relations qui le 
débordent : à l’intérieur les mouvements de décentralisation et de 
déconcentration?, de régionalisme et parfois de fédéralisme#, à 
l'extérieur les recours à l’arbitrage en matière de commerce ou de 
questions internationales #, tout cela montre qu’en fait la société 


1. Cf, Georges SceLLE, Précis de D. des Gens, Introduction. 

2. HaurIou, Principes de D. Pub., chap. x et xt, pp. 417-639. Hauriou, Cours 
de D. Administratif, p. 171-183. Cahiers de la nouvelle journée, n° 4 « La cité Moderne 
et les transformations du Droit ». BERTHELEMY, D. Administratif,1921, pp. 101-106. 
RozLanD, Petit Précis de D. Administratif. Dalloz, 1937, p. 122-126. 

3. Sur le régionalisme économique il faudrait citer pour le comprendre sans l’exagérer 
toute l’œuvre remarquable de Lucien Brocarp. En particulier : Principes d’ Économie 
nationale et internationale, Sirey, 1929-30, 3 volumes. Cf. aussi ROLLAND, o.c., pp. 31-38. 

4. Fédéralisme : G. SceLLe, Précis de Droit des Gens, 11,187 à 224. M. SceLLe 
voit dans le fédéralisme une forme plus évoluée du droit. En un sens qui nous paraît 
inverse, Le Fur, Petit Précis de D. International Public, 1931, pp. 72-75 et 86-95. 
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nationale n’est société parfaite que jusqu’à un certain point, et 
(à moins de passer condamnation sur tous ces phénomènes dont 
beaucoup sont spontanés), démontre qu’en droit sa « perfection » 
n’est pas exclusive. 

Nous ne détaillerons pas ce patrimoine juridique, matériel et 
moral que nous avons reçu, ce patrimoine objectif indivis dont nous 
bénéficions avant d’en avoir pris conscience, tellement habituel 
à nos yeux que nous ne réalisons pas ce que serait sa disparition. 
Ce « détail » forme l’étude directe d’un grand nombre de disciplines 
Juridiques; il appartient aux Professionnels du Droit. 


Mais il nous faut revenir à ce bien commun subjectif, qui est, 
parmi les autres un des moyens d’unifier notre activité, puisque 
toute tendance unifie l’être quand l'instinct ou la passion y dominent 
ou quand l'attention réflexive et volontaire s’en empare. 

Nous ne reconnaissons pas (sinon par une analogie tellement 
estompée qu'elle nous paraît équivoque) de conscience collective 
ou de vouloir commun, dotant chaque institution d’une personna- 
lité morale; mais nous affirmons, immanente en toute personne, 
tendance profonde et inconsciente, ou sentiment clairement perçu, 
volontairement poursuivi, un « vouloir vivre en commun ». Le fait 
seul de n’avoir pas résilié son baïl avec la nation ?, de n’avoir pas 
opéré, personnellement ou collectivement, changement de natio- 
nalité, est la preuve indiscutable de ce vouloir vivre 8 et de tout ce 
qu'il comporte : reconnaissance des lois de la cité à moins qu’elles 
ne soient contraires à la nature, reconnaissance de son devoir de 


4. Arbitrage: en matière de commerce. Ils existent et la preuve la plus certaine 
c’est que les répertoires de Jurisprudence ne signalent aucun des conflits (qui ne 
doivent pas manquer de se produire) entre les grosses sociétés anonymes à clientèle 
internationale. En matière internationale. Cf. LE Fur (o. c., 488-478. Arbitrage. 
Juridiction internationale; Acte général de Genève). RepsroB, Histoire des Grands 
Principes du Droit des Gens, Rousseau, 1923; passim et surtout paragraphe 96, 
pp. 453-465. 

2. On ne peut pas « résilier son bail » avec toute nation : on change. L’Anarchie 
est une doctrine impensable, un équivalent du solipsisme. La pseudo-anarchie 
pratique est un égoïsme pur car l’homme, même s’il vit seul, se sert des autres et 
le bohème heimatlos (en. « français » : apatride) emprunte pour voyager des routes 
établies par d’autres que lui. 

3. Nous savons bien que parfois la contrainte physique ou juridique empêche 
telles et telles options de nationalité. Alors il faut reconnaître que, sans répudier 
toute participation à un bien commun, le sujet contraint répudie en soi-même telle 
forme de bien commun. Du point de vue systématique il y a alors un « coactus voluit 
sed voluit » qui explique, sans toujours la légitimer, la soumission du sujet au Droit 
qu’au fond de soi-même il répudie; mais il y a aussi un « coactus voluit sed coactus » 
qui peut parfois excuser un certain abstentionisme, et qui peut servir de fondement, 
au principe d’humanité ou de protection des minorités. Dans certains cas la nécessité 
prime le droit, mais elle n’est jamais le droit. | 
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participer aux charges sociales, à l’entretien et à l'amélioration 
du patrimoine indivis !, reconnaissance de la compétence nationale 


“dans l’organisation des droits primordiaux de la personne humaine. 


Le fait de ne pas refuser les relations comme membre avec les auires 
membres de la communaulé, contient l'engagement de ne pas léser les 
droits des membres et aussi d'exercer ses propres droits selon les règles 
el procédures établies par les gouvernants. Il est la reconnaissance 
par chacun d'une égalité juridique entre tous *. 


s 


2e — Du laisser faire à l’organisation. 


. Ce long préambule semble tout à fait hors de question. Il a bien 
trait à la personne humaine, mais est-il juridique? II l’est parce 
qu’il nous faut savoir dans quelle mesure l’État va pouvoir coor- 
donner les activités personnelles. L'État peut-il tout faire? Comment 
a-t-il positivement compris son rôle? Pour répondre à cette question 
nous pouvons fouiller les codes et le maquis des décrets et règlements, 
nous vouloir autoriser de la jurisprudence : nous n'y trouverons 
rien. Des détails partout : sur telle activité, telle entreprise, tel 


contrat, la façon de bâtir, l'hygiène, la protection de telle catégorie 


de personnes. Aucun ensemble. Et c’est normal : l’État répond 
jour après jour à chaque nécessité qui se présente devant lui 
voilà pourquoi il fait toujours des mécontents ou plutôt... il en laisse. 
Il n’a pas et ne peut pas avoir l'intuition des désirs intérieurs de 
chacun; il n’a pas même l'intuition de ce qu’on peut attendre 
légitimement de lui. Il organise la participation aux charges et 
aux bienfaits assurés en commun, il organise certaines activités, 
il organise les libertés. 

Mais, dira-t-on, à quoi bon? Pourquoi l’État ne se contente-t-il 
pas de veiller sur la sécurité publique et la tranquillité du dedans? 
Chasser l'ennemi, punir les malfaiteurs? Et pour le reste, laisser 
faire? L’homme égal à l’homme par nature n'est-il pas libre? N'est- 
ce pas violer la liberté proclamée par le droit que de la vouloir 
aussitôt organiser ? 


4. Ce mot n’a nullement l'intention d’affirmer la doctrine de l’État Patrimonial. 
Duaurr en fait un exposé historique (: o. c., 1, 444-452) et en donne une brève réfuta- 
tion (ibid., pp. 464-465). 

2. L'égalité devant les cnarges et emplois ne fut pas entièrement méconnue par 
l’ancien régime. Les privilèges furent, à l’origine, récompense du défrichement 
ou de la guerre. Mais les principaux « officiers » (entendons : « chargés d’office ») 
de la couronne, étaient choisis dans les classes moyennes et anoblis à cause de leur 
fonction; bientôt noblesse et charge leur conférant trop d'indépendance, on leur 
laissait titre et honneur et la charge passait sous un autre nom à un remplaçant 
d’abord « commis » puis titulaire. Une étude très suggestive de ce point de vue peut 
être faite dans P. ViozeT, Le roi et ses ministres. 
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Le libéralisme a cru à l'harmonie des intérêts 2.11 a cru que l’homme, 
en poursuivant ses fins personnelles, en cherchant son propre 
développement pouvait aller de l'avant sans crainte de gêner les 
autres, ni d’être gêné par eux, ou plutôt il a cru que la gêne elle- 
même était le signe, providentiel ou naturel, qu’il fallait changer 
de voie. Il l’a cru, mais il s’est trompé. 

La liberté de l’homme, en effet, ne peut être absolue qu’ad intra 
(c'est-à-dire que seule l’obligation morale la limite); dès qu’elle 
entre dans l’action, c’est dans la lutte qu’elle s’élance et s’en vient 
bien vite heurter de pauvres contingences ? ou d’autres êtres libres, 
ses égaux; double avertissement, mais tous deux nécessaires : 
l’homme ne vit pas qu’au dedans; l’extériorisation, l’action sont 
autant lui-même que l’être qui les dirige. 

C’est vrai en tout domaine et notamment dans le problème des 
intérêts et libertés posés par la question sociale #. Il n’est que trop 
prouvé, de nos jours, que l’harmonie des intérêts n’est pas une loi 
aussi générale que le prétendit la grande École : trop confiante 
en son rationalisme naissant et en la découverte toute neuve d’une 
vraie science économique, la doctrine manchestérienne a cru que 
l’égalité de nature entre les hommes et sa traduction juridique 
en une égalité de droit se prolongeaient ipso faclo en une égalité 
de force, et qu’ainsi le vouloir extérieur d’un coéchangiste valant 
celui d’un autre, ils allaient pouvoir remplir, en s’isolant, les condi- 
tions théoriques du marché de concurrence et aboutir par un méca- 
nisme d'offres et de demandes à la formation d’un prix tout proche 
du « juste prix », qui s’en approcherait de plus en plus, au fur et 
à mesure que la facilité des transports raccourcirait les distances 
et transformerait le monde en un marché unique. Désillusionnés 
sur la question de l’égalité « devant la production » (lois du rendement 
décroissant, de la rente foncière, du salaire minimum; principe 
de population), ricardiens et malthusiens ne cessèrent pas de croire 


1. Pour l’Étude du libéralisme économique : Gipe et Risr, Histoire des Doctrines 
Économiques ; GonnarD, Histoire des doctrines économiques tome II principalement. 
Librairie Valois. Un résumé succinct dans Resoup, Petit Précis d’ Économie politique 
(Dalloz), t. I. 

Nous ne pouvons pas ici exposer, sommairement même, les thèses économiques 
et les diversifications de l’École libérale, puis classique. Nous prenons seulement 
la thèse essentielle et ses implications sur la personne humaine. : 

2. Pour n’en donner qu’un exemple, il suffit de constater la faiblesse expressive 
des sons et des matériaux à traduire la grandeur, la souplesse et la mobilité, la 
palpitation de nos idées. La pensée est souverainement libre, mais le langage est 
« serf ». 

3. Le problème économique n’est pas le seul pour nous. Mais il est le plus discuté, 
celui où s’affrontent le plus d’adversaires et quelques-uns ne veulent connaître que 
celui-là. Il est donc le plus présent aux esprits. 
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au naturisme de leurs lois économiques et donc à leur déterminisme ; 
non pas sous la forme qu’admettent les savants modernes, à savoir 
que « l’antécédent posé, le conséquent suit nécessairement »; mais 
par un mélange d’économique et de social, ils affirment la nécessité 
de poser l’antécédent. 

Alors, passant en actes, la doctrine devait aboutir, en vertu 
d’antécédents librement posés, par le jeu du laisser-faire et la carence 
de droit social, à mettre aux prises deux forcés : le capital et le 
travail. Au nom de la liberté c’est la prison; enchaînement du capi- 
talisme à la concurrence, à la nécessité de s’adapter aux progrès 
et de diminuer ses prix de revient, par tous moyens, même en 
jouant sur les forces humaines !; enchaînement du travailleur 
au salaire minimum (la loi d’airain, dira Rodbertus), puisqu'il 
y a toujours deux à trois pour cent de chômage et que le travail 
appartient au moins exigeant. Et ce capitalisme libéral se vit 
dans la nécessité (acceptée de gré ou de force) de se montrer d’un 
« matérialisme plus grossier » que le matérialisme historique, comme 
dit K. Marx. C’est l’aliénation du travailleur par le travail, d’un 
côté, et de l’autre l’alternative pour chaque patron d’aller au rythme 
de la concurrence, ou d’entraîner les ouvriers dans sa chute. 

On sait comment spontanément des associations se formèrent, 
librement, chez les patrons ; au prix de difficultés, chez les ouvriers ?. 
C'était la rupture avec une des exigences les plus strictes du libé- 
ralisme : l’individualisme. La liberté sentit le besoin de s’autolimiter; 
du côté patronal, les trusts, cartels, konzern 5; du côté ouvrier, 
le mouvement syndical. 


4. « Le Manifeste du Parti communiste » (1847) de Karl Marx est d’accord sur ce 
point avec les rapports de VILLENEUVE DE BarGEMoONT (1828) et l'enquête de Viz- 
LERMÉ (1836). Sismonpr avait déjà demandé une protection des travailleurs. La 
première loi sociale (1841) défendit de faire travailler dans les manufactures, usines, 
et ateliers, les enfants au-dessous de. huit ans. 

2. Voici quelques étapes de ce mouvement syndicaliste. Le va et vient des « com- 
pagnonnages » sous l’ancien régime avait été le même. En1791, interdiction de l’asso- 
ciation .(de même en 1810 le Code Pénal, renforcé sur ce point en 1834). De 1848 
à 1842 période de liberté. 1852-60, période de prohibition. En 1860 retour lent à la 
liberté; le syndicalisme fait des progrès mais toujours dans un sens plus politique 
et révolutionnaire qu'économique. La crainte de l’Internationale des travailleurs 
fait édicter une loi en 1872 contre ses membres. Cette loi atteint par contre coup 
l'association. La loi de 1884 complétée par la loi de 1920 organise l’association 
professionnelle réclamée par les patrons et les ouvriers, ainsi que par les cercles 
catholiques (Albert de Mux et La Tour pu Prin). 

3. Mais, en se limitant, elle ne cessa pas d’être libérale, de peser de toute sa force, 
décuplée par l'union, sur ceux qui ne voulaient pas entrer dans son orbite. La con- 
currence, toujours reconnue en droit, aboutit au monopole de fait, au mépris de 
lhonnêteté des affaires, à l'évasion fiscale (sur ce dernier;point Cf. TroraBas, Petit 
précis de législation financière, pp. 260-263.) 


ner Exi 
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Concluons ce bref rappel en ce qui concerne la personne et le 
droit. c 

Agir c’est confronter son étre avec d’autres êtres, avec le rudoiement 
aveugle d'êtres privés de raison, avec les droits égaux des autres hommes ; 
il n'y a alors que deux solutions : ou bien je mets ma liberté soutenue 
par ma force en face de la liberté et de la force de mon opposant el 
le triomphe d’une force assurera la suprématie de cette liberté, la 
suppression de l’autre, c’est la loi du plus fort; ou bien j'accepte 
librement le principe d’une limitation rationnelle, organisée sur la 
double idée d’une égalité de nature entre les êtres libres, et d’une 
hiérarchie de valeur entre les termes de leur activité, c’est l’état de 
droit. 


Aïnsi donc, pas de liberté absolue, ou plus exactement, pas de 
liberté à sphère illimitée de développement. « La liberté consiste 
à faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ». Organiser la liberté sera 
le rôle naturel des gouvernants; il leur appartient de déclarer 
en quelle sphère les particuliers sont libres. 

Pour le faire ils jouissent, en principe, d’un large pouvoir d’appré- 
ciation. Car si le bien commun, comme nous l’avons dit, n'intègre 
pas les intérêts particuliers, si ces derniers, loin de s’harmoniser, 
sont capables de se combattre, l’homme isolé, n’ayant en face de 
soi que le terme de son action, sera souvent peu apte à connaître 
la limite sociale de son droit, et le domaine de son devoir ou de sa 
fonction sociale. Et c’est pourquoi l'individu est lenu moralement 
d’obéir, non seulement dans la mesure où il justifie l’ordre en raison, 
mais tant qu’il n’a pas l'évidence de l’irrationalité de l’ordre. Le droit 
naturel constitue comme un vaste lotissement, où chaque gouver- 
nement s’installe de son mieux, à son gré, sous la seule condition 
de ne pas s'installer au dehors. C’est pour avoir nié cette soumission. 
à la morale ou au droit naturel que bon nombre de théoriciens du 
droit ont cru que le fondement du caractère impératif de la loi 
était dans la loi même ou dans l’État. Ils n’ont pas vu que l’État : 
avait un pouvoir de choix entre plusieurs situations également 
possibles, également conformes à ce minimum de moralité qui 
s'impose à tous, mais que ce pouvoir, toujours tributaire de ce 
minimum, avait pour corollaire un refus légitime de soumission 


4. Quand nous parlons de l'État nous voulons parler de la forme constitutionnelle 
qu’il possède. Dans les pays à référendum ou à suffrage, l'État est l’ensemble des 
élus et de l'exécutif agissant sous le contrôle ou avec l’assentiment du corps électoral. 
La centralisation ou la décentralisation de ce pouvoir de choix varient d’une cons- 


titution à l’autre. 
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quand étaient enfreints cette règle morale ou ce droit subjectif 
de la personne individuelle et sociale *. 

C’est en vertu de ce pouvoir de choix et pour répondre aux néces- 
sités de plus en plus marquées de la vie en commun, que l’ «on assiste 
au processus de la rationalisation du pouvoir, à la tendance de 
soumettre au droit tout l’ensemble de la vie collective ? ». 

Cette limitation rationnelle de la liberté de chacun en vue de 
la liberté de tous doit se faire, avons-nous dit, sur le principe d’une 
égalité de nature. Nous ne reprendrons pas ici tout ce que nous avons 
dit dans la première partie en traitant de quelques grands principes 
d'action de notre droit moderne : régime de légalité, régime de 
répression après coup, pas de contrainte physique sans l’interven- 
tion du judiciaire, formalisme des séparations constitutionnelles 
et des procédures. Chaque fois qu’il y a sacrifice il convient qu'il soit : 
ou volontaire, ou nécessaire et exigible de tous #. 

En outre, cette limitation doit se faire sur le principe d’une 
hiérarchie des valeurs. En est-il ainsi? À priori nous pouvons l’affirmer 
puisqu'il ne peut y avoir organisation sans cela. Mais quelle est 
la hiérarchie normale? Quelle est la hiérarchie positive? La lecture 
des ouvrages de droit ne nous renseigne que fort peu et le législa- 
teur n’a pas pris plus de soin que le juriste de nous en livrer le secret. . 
Il ne faut pas s’en étonner. Le droit se fait au jour le jour; création 
et devenir perpétuels, il répond sans cesse au besoin du moment 
présent, avec généralement cette audace de se croire définitif sans 
laquelle on ne soignerait pas son ouvrage. Alors l’équilibre des 
textes, des coutumes, n’est pas rationalisé mais se fait constamment 
« à coup de pouces ». On peut cependant sans grande hésitation 
(tant c’est fondé en nature) attribuer un premier rang à la 
liberté physique (droit à la vie, droit d'aller et venir). En France 
du moins, il semble que la liberté d'opinion jouit d’une faveur 
considérable et il est à souhaiter qu’elle ne la perde pas de sitôt, 
Ensuite liberté professionnelle, liberté d’établissement industriel 


1. Ainsi le principe d’autorité garde très grande valeur, bien que nous l’ayons 
déclaré immanent à la personne et affectant seulement d’une présomption l'acte 
du gouvernant. 

2. Cf. Sur ce point de la rationalisation du pouvoir: B. MIRkINE-GUETZEVITCH, 
Les Nouvelles Tendances du Droit constitutionnel, Giard. 1931. 

Sur l'interprétation de cet accroissement de la vie en commun, il y a bien entendu 
d’immenses divergences, selon les tendances. Mais l’accroissement est indéniable 
en fait, s’alliant d’ailleurs fort bien à un accroissement de conscience personnelle, 
les frottements se chargeant d’arrondir les arêtes et de manifester ainsi les struc- 
tures internes. 

3. C’est le cas pour l’ensemble de notre Droit Français. Cf. Dueurr, t. V, o. c. 
Hauriou, Principes du D. Public, p. 558-594. 
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ou commercial, droit de bâtir, liberté d'enseignement et d'éducation 
liberté religieuse, se rangent en ordres différents selon les ro uDés 
et les partis 1. 

Ce qui compte d’ailleurs plus que lelle ou telle liberté, c’est un 
ensemble de droits et libertés dans lequel la personne humaine puisse 
se développer et demeurer elle-même, un ensemble de liberté dont jouisse 
l’ensemble des citoyens sans que l’on puisse affirmer qu’il y à, dans 
le pays, des nationaux de première ou de seconde zone. Peu importe 
au fond le régime gouvernemental et la façon dont s’ordonne la 
loi organisatrice des libertés; qu’elle vienne d’un monarque ou soit 
l'aboutissement d’un régime électoral; ce que chacun y cherche 
c'est une garantie de respect de libertés individuelles, des droits 
subjectifs, à travers l’organisation sociale et l’activité sociale positive 
des membres du groupe. 


Car organiser ne suffit pas. Il y a des besoins qu'aucun particulier 
ne prendra en charge et dont la satisfaction peut être nécessaire 
pour quelques-uns ou utile à tous. Prenons un exemple : dans nos 
cités, au passé généralement long, à côté d’un noyau de masures 
où s’entassent pêle-mêle de pauvres gens et leurs microbes,se dressent 
des villas et des hôtels particuliers : c’est le signe même du libéra- 
lisme; nul n’est porté à rebâtir pour des gens incapables de payer 
en loyers l'intérêt du capital qu’il y faudrait. Mais l’urbanisme s’en 
mêle et détruit les masures; tous en profitent, d’abord les locataires, 
c’est bien sûr, et aussi tous les habitants, puisque l’air local est plus 
respirable et la ville plus uniformément agréable. 

Qu'il s’agisse d’hygiène, d’enseignement, d'aménagement de 
routes ou de canaux, aucun particulier n’a en général d’intérêt 
assez précis, assez immédiat pour financer l’entreprise; ou bien, si 
l’entreprise répond à une nécessité, il se peut que le particulier 
se voie obligé ou tenté d’exiger sous forme de cotisation, quote- 
part, péage, des sommes prohibitives pour toute une catégorie 
sociale. Cest le principe même des services publics? que l’État 


4. Nous n’avons pas à entrer dans le détail des libertés et des prescriptions qui 
en organisent et limitent l’exercice. Un seul exemple, non exhaustif, suffira à faire 
comprendre. La liberté industrielle par exemple se trouve limitée; par la législation 
des Établissements dangereux, incommodes, insalubres, les prescriptions commer- 
* ciales et fiscales, la législation sociale (conventions collectives, durée du travail, 
accident, assurances, allocation familiales), la législation des marques et l'inter- 
diction des contre-façons, le régime des mines et des usines hydromotrices, etc... etc. 
Cependant avec tout cela la liberté industrielle existe et cesserait d'exister à partir 
d’une nationalisation, même si le personnel directeur devenait ispo facto Concession- 
naire de l’établissement devenu juridiquement service public. 

2. On fera sans doute observer que ce qu’un particulier n’oserait ou ne pourrait 
pas, de grandes firmes, ayant le temps devant elles, le pourraient (Cf. : percement 
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prend en charge, afin d’en assurer la continuité; au besoin 
par des moyens exorbitants du Droit commun, moyens que lui 
confère le principe d'autorité analysé au cours de la première 
partie 1. L 

En matière sociale la simple coordination des activités person- 
nelles s'avère comme n'étant pas toujours suffisante. Il est toute 
une catégorie de gens, dont le marché de libre concurrence ne 
peut tenir aucun compte : les ‘miséreux; une autre dont la légis- 
lation ne suffit pas à assurer les droits primordiaux : les incapables. 
D'où que vienne leur misère ou leur incapacité (sénilité ou: bas 
âge, chômage ou santé) ces « sans talent », ces « sans-argent » ne 
sont pas nécessairement des « sans mérite » et ne sont certainement 
pas des « sans-besoin ». Mais nulle activité privée, en tant que juri- 
dique, c’est-à-dire (par définition et sans y mettre de méchanceté), 
intéressée, nulle initiative privée ne peut les prendre en charge. 
Et cependant, il y aurait égoïsme social, parfois même injustice 
à ne rien faire juridiquement ?. 


des canaux de Suez et Panama). C’est vrai. Mais il reste des services où un certain 
« désintéressement » est nécessaire : en matière d'hygiène par exemple le libéralisme 
et les grandes entreprises ont montré ce qu’elles savaient faire (Les caves de Lille 
sont tristement célèbres) ; en matière d'éducation on a cru bon de substituer à l’ensei- 
gnement cultuel où la charité avait sa part, le « quasi désintéressement » d’une admi- 
nistration neutre « en principe ». 

Le service public est « une entreprise qui, sous la haute direction des gouvernants 
est destinée à donner satisfaction à des besoins collectifs du public ». RoLLANn, 
o. c., p. I. Le même auteur tire de la notion un certain nombre de conséquences que 
nous analysons (Cf. In., 1bid., p. 18) : nécessité d’assurer la continuité du service 
et, pour celà, dépendance stricte du personnel fonctionnaire des services en régie 
(ceux qui ne sont ni concédés, ni affermés). Procédés spéciaux pour assurer la marche 
du service, Réparation des dommages causés aux particuliers par le fonctionnement 
du service avec aussi prélèvement des plus-values conférées, parce que la marche 
de l'État ne doit nuire ni profiter spécialement à personne (égalité des charges). 
Vis-à-vis des concessionnaires, large admission de la théorie de l’imprévision. 

1. Le même auteur, M. RozLanp, étudie, d’accord sur cette technique positive 
avec les autres auteurs et notamment le Précis de D. Administratif d'HAURIOU, 
sous le titre « Les moyens d’action de l'administration » : la police administrative 
jouissant d’un pouvoir, limité mais certain, d’auto-détermination »et quelques-unes 
de ses manifestations (police des cultes, des manifestations de la pensée, de l'hygiène 
publique); la question de domaine public et du domaine privé (c’est-à-dire les biens 
qui échappent à la propriété privée et sont réservés, avec différentes modalités, 
là l'usage du public; la réquisition de biens (expropriation-occupation-réquisition 
de fournitures) et de personnes (recrutement de l’armée, inscription maritime); 
les travaux publics. 

2. Tout progrès économique est un cadeau de la génération présente aux généra- 
tions futures : pour celles-ci c’est un bien-être à la portée d’un plus grand nombre, 
un prix de revient moins élevé. Mais, pour le présent, il signifie bien souvent mise 
de fonds supplémentaires, renvoi d'ouvriers, déséquilibre dans la production. A toute 
époque du progrès industriel on a eu la tentation d’arrêter le progrès. On se souvient 
par exemple des difficultés que suscita dans la soierie l’introduction du métier 
Jacquart. Tous ces déséquilibres (plus faciles à compenser du côté patronal que du 
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La question familiale aussi nous semble caractériser le même 
point de vue. On a compris, depuis quelque temps déjà, que l’impôt 
était bien souvent, en dernière analyse, à la charge du consomma- 
teur * et qu'il fallait aider les gens plus dignes d’intérêt parce que 
chargés de famille. Aussi a-t-on aménagé l'impôt de façon à le 
réduire pour charges de famille ou à l’augmenter pour absence 
de charges ?. 

Mais c'était insuffisant : il y a une catégorie de gens pour qui 
l'impôt ne peut être que minime et qui ressent encore très pénible- 
ment les charges de famille. Autrefois, au temps de l'artisanat, 
le père de famille nombreuse pouvait accepter sa situation précaire 
dans l’espoir de trouver auprès de ses enfants devenus adultes 
une compensation au labeur intense de l’époque de leur croissance. 
Et de fait, il trouvait en général de l’aide et du travail en commun. 
Le salarié doit vivre au jour le jour et ses enfants grandis ne peuvent 
plus collaborer au foyer : c’est pourquoi l’ouvrier accepte plus diffi- 
cilement le sacrifice de ses premières années de mariage dont il 
n’espère pour l'avenir ni aide matérielle, ni consolation d’un chez 
soi, d’un foyer commun. 

Il a donc fallu organiser le salaire familial. Mais des difficultés 
se présentaient : une échelle familiale des salaires risquait de donner 
un tour de faveur à l’embauchage des célibataires. Fixer pour chaque 
usine une proportion de célibataires et de chefs de famille, c'était 
réduire singulièrement la liberté d’embaucher. L'État a substitué 
son action et organisé les caisses de compensation à. 

Ainsi donc la substitution de l'activité centralisée aux activités 
particulières peut être juste. L'État peut avoir autre chose à faire 
qu'à défendre les frontières et assurer la sécurilé de ceux qui ne contre- 
viennent pas au code pénal. Il a la charge d'établir les conditions 
générales au libre exercice de l’activité privée. Il doit organiser la vie 
en commun, ce qui ne signifie pas déclarer contraire au droit toute vie 
privée. Il semble bien d’ailleurs que les libéraux n'aient réclamé 
à aucune époque l’effacement de tous les services rendus par l’acti- 

Le 


côté des travailleurs salariés) ne sont la faute de personne, maïs quelques-uns en 
souffrent spécialement. N’est-il pas juste que la charge en soit répartie sur les épaules 
de tous ceux du présent? 1 | 4% 

1. Sur cette question d'incidence de l'impôt. Cf. Troragas, Petit Précis de législ 
financière. Dalloz, 4° édition, p. 243. 

2. Voir notamment l'aménagement familial de l'impôt sur le revenu TroTagas, 
0. c., pp. 234 à 236. : te 

3. Cf. Caprranr et Cucne, Petit Précis de législation Industrielle, Dalloz, 1936, 
p. 253 sq. Les patrons payent les salaires sur un barème unique « célibataire », mais 
versent une quote-part proportionnelle à l’ensemble de leurs salaires de façon à 
ce que la caisse régionale puisse payer les allocations aux chargés de famille. 
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vité centralisée : labourage des routes, suppression des canaux, des 
ponts ou des aqueducs. 


3. — De l’organisation à la prise en charge. 


Mais la question d’un libéralisme au sens primitif du mot n’a 
plus d’intérêt aujourd’hui. Il y a bien des anarchistes mais nous 
avons vu ce qu’il faut en penser. Le libéralisme reste une tendance 
de certains esprits, mais n’est plus doctrine proprement dite. Au 
contraire, à considérer l’accroissement des Services Publics et les 
nationalisations dont on parle tant, la question se pose d’un étatisme. 
Quel est-11? que vaut-il au regard de la personne humaine? 

L'Étatisme, ou prise en charge de tous les besoins particuliers 
par l'État, est l'aboutissement normal, au moins temporaire 
de toutes les tendances liées, consciemment ou non, au sociologisme : 
collectivisme, associationisme, socialisme, nationalisme totalitaire, 
communisme lui-même, dans la mesure où il requiert une dictature 
du prolétariat 1. Il correspond à une tendance très marquée de la 
génération présente où les partis et les clubs, comme. les États, 
veulent être totalitaires, et pensent ne rien faire, s’ils ne centralisent 
l’activité totale de leurs membres. 

L’Étatisme peut avoir comme formule : le bonheur de tous par 
la collaboration de tous. Il représente un bel idéal humain et cette 


_ valeur d’idéal a séduit beaucoup d'hommes. Il se présente done 


à la personne humaine comme une obligation morale au moins 
négative, en ce sens qu’elle ne doit pas contrevenir formellement 
au bien commun, et même positive en ce sens qu'elle ne doit pas 
esquiver sa part des charges publiques (impôt, défense du sol, 
travail). Mais l’étatisme en est la formulation juridique faisant 
à chacun une obligation de mettre lout ce qu’il a d'activité au service 
de la communauté. 


L'Étatisme suppose donc que le bien commun est une fin, que 


|] 


1. Pour l’étude des sociologismes de gauche on peut consulter les manuels déjà 
cités (p.161, n.1) et en outre Boureuin, Les systèmes socialistes. Arm. Collin, 1906.(Les 
socialistes modernes ont répondu à beaucoup des difficultés suggérées, peut-être 
pas à toutes : la fonctionnarisation ne fait en doctrine aucune difficulté et cependant 
en pratique..?) H. BourGin, Les systèmes socialistes. Doin (excellente vue d'ensemble 
un peu tendancieuse, peut-être, mais qui remet les hommes dans l’histoire. DELEVSKY, 
Les antinomies socialistes et l’évolution du socialisme français, Giard, 1930. Les faits 
sont peut-être un peu trop sollicités à prouver la thèse, mais la thèse est séduisante 
et l’on ne peut s'empêcher de conclure qu’il faut choisir entre liberté et égalité; 


parfois entre liberté et bien-être maximum. Ce qui serait exagéré, c’est de n’avoir 
ni l’un ni l’autre, 


l'État est supérieur à l'individu ou tout au moins représente effec- 
livement el par nature tout ce qu'il y a de légitime en la personne 
humaine. Il peut donc se présenter sous deux aspects : doctrinal 
ou technique. En doctrine, il prétendra que l’homme n’a charge 
que de travailler à la constitution, à la continuation et au progrès 
de ce bien commun; l'individu n’est qu’un accident du phénomène 
social. 

Comme technique, sans rechercher une cause ultime, il prétendra 
que, puisque l’homme ne peut avoir de bonheur que lorsque le 
bien commun est réalisé, en revanche si le bien commun assume 
et prend en charge toute l’activité humaine, les hommes seront 
tous parfaitement heureux. 

A cette technique, à ces faits, il faut répondre par des faits. 
Rien n’est moins prouvé : les tendances individuelles et sociales 
sont mêlées en l’unité d’un même composé humain, le point de 
vue individuel et le point de vue social ne sont que deux faces 
de la même tendance, ils se prolongent l’un l’autre et le passage 
en est collectivement indiscernable. D'autre part il faut, pour 
que l’homme soit heureux, que le bien commun soit assuré, parce 
que le bien commun représente en effet la possibilité de réaliser 
un certain nombre de tendances évidemment communes à la plupart, 
ou dont la réalisation nécessaire ne peut se faire que collectivement. 
L'unité du bien commun est celle d’un faisceau de tendances 
particulières et non l’unité d’un tronc en qui se rassemblent les 
branches et les racines. 

Et nous voici tout près de la réponse à l’Étatisme doctrinal : il 
ne faut pas nier en ce faisceau l'interaction des membres qui le 
constituent, et la réaction du faisceau sur chacun des membres, 
mais l’unification n’en est pas moins relative. Cela ne nous étonne 
d’ailleurs nullement. Dans la première partie, nous avons établi 
que la société était un effet de l’activité humaine et donc qu’elle 
ne peut être, par nature, supérieure à sa cause ; elle est une résultante, 
elle n’a point de personnalité morale, mais une personnalité juri- 
dique, tandis que sa cause est « personne humaine »; les termes 
de conscience, de vouloir, ne peuvent lui être appliqués qu’analo- 
giquement; son être, si limité, participe de l’être humain ; elle ne 
peut rien, elle n’a rien, qu’elle ne l'ait d’abord reçu par l'intermé- 
diaire de l’homme; car si elle « réagit » constamment, c’est constam- 
ment aussi qu’elle tire sa vie et son activité de ses membres. Et 
c’est pourquoi, en définitive, le problème de l’élalisme qui ferait du 
groupe une fin supérieure aux membres, sous le signe de la race, de 
la patrie ou de l’économie, ce problème ne peut élre résolu que par la 
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négative. L'État, c’est-à-dire, en dernière analyse, les gouvernants ?, 
ont-ils le droit d'orienter la nation, c’est-à-dire en définitive les 
gouvernés, de telle sorte que soit seul justice et morale, leur ordre, 
parce qu'ils en ont ainsi décidé? Le bonheur du gouverné ne peut-il 
être légitime que si et dans la mesure où il participe du bien commun 
tel que le définissent les pouvoirs centraux? Non. L'État a-t-il à 
prendre en charge le bonheur adéquat des personnes humaines? 
Le problème de l'Élatisme, fin supérieure aux fins personnelles, 
est une doctrine de l’État supérieur à la personne et nous l'avons rejelé 
dans la première partie. 

Mais l'État a seulement pour mission de réaliser les conditions 
d’une égalité de nature telle que chacun puisse se procurer son 
bonheur, autant qu’il est humainement possible, selon ses mérites 
et ses capacités ?. La formule est vague, mais sa précision est affaire 
de technique, d'opportunité, de bonne foi, dans l’absence de passion. 
Oui, dira-t-on, mais bonne foi et calme intérieur sont si rares! 
C’est vrai; mais il serait alors tout aussi dangereux de faire reposer 
le bonheur intégral de chacun sur quelques gouvernants qui sont 
hommes aussi et donc susceptibles parfois de manquer de bonne foi 
ou de mesure. 


C’est pourquoi il faut des limites à l’action gouvernementale 
substituée aux activités personnelles. Il serait vain pour nous 


4. Dans l’hypothèse où tous gouvernent positivement ou bien dans celle où un 
gouvernement des choses est substitué à un gouvernement des hommes, il semblerait 
que la réponse doctrinale ne vaut plus, car, d’un côté ce sera le bonheur de tous 
assuré effectivement par le concours de tous, de l’autre la liberté des personnes 
dominant enfin la matière, Mais la double hypothèse est chimérique. Si tous gou- 
vernent positivement, il n’en reste pas moins vrai qu’il y aura des tendances person- 
nelles imprévisibles, et qu’il faudra couper arbitrairement la partie collectivement 
légitime et la partie collectivement illégitime. Tout gouvernement le fait; mais il 
laisse une partie « collectivement neutre » et donc « personnellement légitime » 
qu’un étatisme absolu ne peut pas laisser subsister. 

Quant au gouvernement des choses, il existe depuis longtemps. On gouverne 
rarement les personnes par elles-mêmes et la contrainte physique est exceptionnelle 
de nos jours. La triste histoire du salariat aux prises avec le libéralisme prouve 
qu’on gouverne les personnes par les choses. Pour qu’il en soit autrement, il faudrait 
pouvoir admettre l’indépendance totale de l’homme par rapport au matériel et que 
l’homme à la fois « ange » et bête » serait devenu... « ange », mais alors ce ne serait 
plus l’homme. Comment des matérialistes même évolutionnistes, peuvent-ils espérer 
pour la société future une telle évolution? 

2. Nous disons « tel qu’il est humainement possible » parce que, quel que soit 
le rôle que l’on doive et puisse donner à l’assurance, libre ou obligatoire, privée, 
controlée ou nationalisée, celle-ci malgré tout ne pourra porter que sur des valeurs 
matérielles communes. Les compensations en argent pour la santé, les deuils, l'honneur 
ou les questions artistiques sont de nature toute autre que la perte à laquelle elles 
essaient de remédier. Cette remarque ne tend pas à déprécier la compensation, 
mais à marquer le peu qu’il est possible de faire en ce sens. 
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de chercher la précision ; il y faut un esprit et non des chiffres ; 
aussi trois remarques nous paraissent opportunes. 

a) Il convient de garder un certain équilibre entre les entreprises 
dirigées par les gouvernants et celles qui sont laissées à l’activité des 
particuliers ?, Certains s’étonnent de l'accroissement de nos services 
publics, mais si l’on compare cet accroissement avec la courbe de 
l'industrialisation du pays, il n’y a plus de quois’étonner nis’alarmer. 
Il nous semble, en effet, qu’un certain rapport est nécessaire entre 
l'industrie privée et l’industrie prise en charge. Si ce rapport est 
dépassé, la machine étatique est trop pesante et son poids, sa concur- 
rence se font sentir : l'initiative privée se met en sommeil, et sur 
le marché international, c’est la tendance au dirigisme et à l’autarcie. 
Si ce rapport est manifestement inférieur, l’État est impuissant 
en face de grosses sociétés plus riches que lui et qui bien souvent de 
façon occulte, voire inconsciente, peuvent lui faire la loi. Les modes 
de participation de l’État au financement et à la direction des sociétés 
ne semblent pas remédier au mal, car l’État, du fait même qu'il est 
une entité désintéressée, agissant au nom de tous, semble plus 
indifférent aux résultats financiers de ses opérations que les direc- 
teurs de sociétés anonymes, agissant au nom de quelques-uns. 
En outre, il semble que sa rondeur d’affaires puisse quelque peu 
s’empêtrer dans le labyrinthe juridique des filiales. 

b) Notons ensuite que si l’État a compétence pour tout ce qui 
touche à ses ressortissants, il n’a pas cependant à s'occuper de tout 
de la même façon. Quand l'initiative privée obtient un résultat 
satisfaisant même par un certain morcellement ou un régionalisme, 
l'unification et la prise en charge par l’État ne s’imposent pas du 
tout : une certaine unification, voire une réglementation et un con- 
trôle peuvent être utiles sans qu'il faille aller plus loin. Au sujet 
du rendement des entreprises, les économistes découvrent toujours 
un point optimum avant lequel le rendement progresse avec le 
volume de l’entreprise et des capitaux investis, après lequel le 
rendement décroît, le volume augmentant encore. Cette loi de 
l'optimum à laquelle les trusts n'échappent que par un dosage 
savant de concentration et d'intégration et surtout par l’aboutisse- 
ment au monopole de fait ou par l’obtention de zones de préférences, 
cette loi vaut aussi pour l’Étatisme, sur qui pèsent les charges 


1. Qu'il s'agisse de services en régie (c’est-à-dire de ceux qu’exploitent directement 
VÉtat ou les collectivités de droit public, par l'intermédiaire des fonctionnaires) 
ou de services concédés (ceux qui sont organisés et exploités par des particuliers 
concessionnaires à la suite d’un contrat passé avec la collectivité ou l’état et contenant 
certains principes d'exploitation en un cahier de charges.) (Cf. RozLAND, 0. c., p. 38 sq.) 
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très lourdes d’une administration bureaucratique et désintéressée 
malgré la meilleure volonté. Il est certain, d'autre part, que l'affaire 
prise en charge par l'administration fait difficilement des progrès. 
On parle volontiers d'initiative privée, on n’ose pas prononcer 
le mot d'initiative publique : chacun, dans l’administration, se 
sent dépendant d’un supérieur à qui il n’ose pas confier une respon- 
sabilité que lui-même ne peut pas prendre. Et voilà encore une raison 
contre l’Étatisme absolu : celui-ci suppose, au centre, un organisme 
parfaitement maître de soi, ouvert à tous les progrès, audacieux 
à les réaliser et cependant plein de prudence, toutes qualités qui 
sont rarement réunies. Le libéralisme n'avait pas ces qualités par 
nature; mais il les avait par nécessité de répondre à la concurrence 
et pour cela d’être à l’affût du progrès et capable de risque. 

c) Une dernière remarque nous est suggérée par les faits récents. 
Nous venons de constater qu’une part prépondérante doit être 
laissée aux initiatives privées, les seules « personnelles », et que 
l'État n’en doit assumer les charges que dans la mesure où les 
particuliers sont et doivent rester moins capables que lui de le 
faire ; de même on peut signaler dans nos démocraties un mouvement 
pour rendre à l'initiative privée une part plus importante dans le 
gouvernement. 

Pendant que s’augmentent le nombre et l'importance de nos 
services publics 1, et donc que se concentrent des forces aux mains 
du pouvoir central, nous avons vu, timide et presque uniquement 
symbolique, se manifester en 1926 et 1934 un mouvement de 
décentralisation administrative donnant valeur immédiate aux 
délibérations des Conseils Généraux et Municipaux. Nous venons 
de voir un pouvoir de consultation et une force d’opinion consi- 
dérables accordés à des organisations reconnues récemment ou 
encore illégales ?. Sans parler d’un autonomisme impossible et 
mauvais, nous entendons fréquemment signaler un régionalisme 
qui peut être sain (l'affection locale n'étant pas incompatible 
avec le loyalisme national). Cette décentralisation et le bruit de 


1. Citons entre autres la loi du 11 août 1936 sur la fabrication et le commerce 
des matériels de guerre et la convention publiée au J. O. du 1er septembre 1937 
instituant la société Nationale des chemins de fer français. 

2. Sur la question des syndicats de fonctionnaires on discute toujours: la juris- 
prudence se refuse à reconnaître la validité de syndicats selon la loi de 1884-1920 
mais reconnaît celle d'associations selon la loi de 1901. La pratique gouvernementale 


. est tout autre, et la passivité parlementaire à cet égard peut être interprétée en 


divers sens. Il semble donc qu’il y ait sur ce point «état de fait » précurseur de « l’état 
de droit » (en ce sens Cf. ROLLAND 0. c., pp. 96-99). Et, puisqueles éléments extrémistes 


sont déjà groupés, il n’est pas immoral et peut être urgent que les éléments modérés 
se groupent aussi. ' 


1 x 
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régionalisme qui l'entoure !, la décentralisation par services (c’est- 
à-dire la charge du service confiée à un corps de techniciens et 
d’administrateurs partiellement autonomes), cette force d'opinion 
(dont il n’y aura rien à dire, le jour où elle ne sera plus — et ne 
risquera plus d’être — en rupture avec le principe de l'égalité de 
tous devant la loi, les emplois et les charges), tous ces faits, nous 
semble-t-il, sont les prodrômes d’une évolution. Et puisque, sans 
exclure le sentiment, il faut le dominer et le valoriser par la raison, 
disons que peu nous importe au fond le régime politique et letriomphe 
de tel parti. Notre sympathie ira, doit aller aux gouvernants qui 
donneront aux gouvernés de suffisantes garanties de liberté et de 
bonne gestion des intérêts communs. Or il nous faut bien constater 
que, si l’organisation de la liberté fut de tout temps liée au régime 
politique, le bien public fut toujours marqué d’une certaine démo- 
cratie : organisation corporative médiévale aux mains de la bour 
geoisie, gestion administrative aux mains de secrétaires du roi 
fraîchement anoblis; la démocratie, triomphant politiquement, 
voulut réserver à ses élus le vote du budget, sachant « qu'il n’y a 
pas une seule activité de droit constitutionnel ou de droit adminis- 
tratif, qui ne conduise finalement à une expression chiffrée » ? et 
qui donc, par là, ne tombe sous leur jugement. De nos jours, l’extrême 
complication de la comptabilité publique, l’emploi des « collectifs » 
et les décalages entre l'engagement et l’ordonnancement des dépenses, 
la multiplication des chapitres du budget, le retard qu’on ne rattrape 
que par la multiplication des votes à mains levées, toutes ces causes 
ont rendu sa liberté aü gouvernement. 

Mais peut-être allons-nous assister à une reprise de la démocratie 
sous une autre forme de consultation des intéressés. Depuis 1875, 


la formule était dans une réunion du corps électoral à date fixe. 


d’où sortaient des élus, sans mandat, mais investis de pouvoir. 
Pendant un temps ils « présidaient aux destinées du pays », ména- 
geant, autant que faire se peut, les intérêts de la France et ceux 
de leur réélection. À la fin de la législature, ils se présentaient 
à nouveau et le jugement très sommaire de la foule électorale sanc- 
tionnait leur activité : la seule garantie du pays est une responsa- 
bilité politique capricieuse. 

Le mouvement qui semble s’annoncer est une reprise partielle 
du pouvoir par les gouvernés : non pas dans l'isolement individuel 


4. Aidé, semble-t-il, par la constitution d’organismes inter-départementaux pour 
la gestion de leurs intérêts communs ou la constitution de services interdépartemen- 
taux (RoLLAND, 0. c., pp. 170-172). 

2. TROTABAS, 0. €, P. 2. 
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d’un vote référendaire ou de suggestions plébiscitaires 1, mais 
dans la consultation des intéressés réunis en associations : la compo- 
sition de l'office interprofessionnel du blé, les débuts du Conseil 
National Économique, la constitution de syndicats d’auditeurs 
de T.S.F., la consultation de différents groupements professionnels 
pour aboutir au statut du travail (qui se fait au jour où nous 
écrivons ces lignes), voilà bien quelques signes. 

Cela nous semble intéressant. C’est une arme nouvelle, mais, 
comme toutes celles qui la précédèrent, elle peut être utilisée en 
mal ou en bien. Elle peut devenir un danger pour le droit et pour 
la personne, si l'association consultée est une association purement 
politique. Au contraire, elle peut être très utile si l'association est 
technique, c’est-à-dire orientée par la considération d’un but déter- 
miné. Alors sa spécialisation lui permettra de ne pas violenter 
l'autonomie de la personne humaine ? et de donner des avis plus 
compétents; ces avis, recueillis de toutes parts, feront la synthèse 
des vrais intérêts communs du pays. Ils permettront enfin aux 
hommes de s’unir par lout ce qu’ils ont de commun en faisant abstrac- 
lion de lout ce qu'ils ont de divergent, sans chercher à tromper les 
autres et sans crainte d’être bernés par eux. 

Nous ne nous faisons pas l'illusion de croire que ces quelques 
réflexions sont exhaustives et que leur application va faire entrer 
le monde dans une ère de bonheur, mais il nous semble qu'il y a 
là des faits intéressants, un problème nouveau, une nouvelle forme 
d'équilibre qui s’inscrira un jour, peut-être, dans la théorie des 
équilibres politiques, constitutionnels, administratifs 8. 


4. Le réferendum ou consultation plébiscitaire est l’appel au corps électoral 
complet, en vue d’homologuer ou de décider une loi constitutionnelle ou ordinaire. 
Il ne peut être fréquent que dans les petits pays. 

Une autre forme de participation au gouvernement est le droit de pétition ou encore 
la possibilité donnée à tous, membres ou non du parlement, de déposer des projets 
de loi ou des amendements. 

La France ne reconnaît officiellement aucune de ces formes, mais pense faire 
jaillir la lumière par le contact des parlementaires avec leur circonscription. Le succès 
de la formule « politique d’abord » a fait échec à ce que l’on était en droit d'attendre 
Et c’est pourquoi il peut paraître intéressant de faire appel aux spécialistes des 
différentes branches de la vie et de la culture. 

2. Nul doute, en effet, que l’homme groupé en parti ou syndicat politique n’y perde 
beaucoup de sa personnalité, puisqu'il en vient nécessairement à considérer toutes 
choses sous leurs aspects économiques ou politiques y compris la culture, l'éducation 
des enfants, l'hygiène, les loisirs, etc. 

3. Un mouvement de participation au pouvoir nous semble être la solution des 
difficultés : peut être une certaine possibilité accordée aux unions de pères de famille 
de choisir eux-mêmes l’instructeur de leurs enfants, sur des listes d’éducateurs 
diplômés, (la collation des grades appartenant aux membres les plus stables de l’ensei- 
gnement), peut-être cette latitude trancherait les inextricables difficultés qui 
demeurent à accorder neutralité officielle, liberté non subventionnée des cultes 


“ 
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, 

Faisons rapidement le point sur cette seconde partie, 

Après avoir vu (l'e partie) dans quelle mesure une volonté 
humaine pouvait être subordonnée à une autre volonté humaine, 
nous nous sommes demandé pourquoi les activités personnelles 
devaient être coordonnées. La réponse en est très simple : parce 
que certaines activités peuvent et doivent être coordonnées (contre 
les anarchistes et les libéraux). Mais toutes ne le peuvent ni ne 
le doivent (contre les socialistes étatistes). 

En conséquence l'État doit et peut, sans violenter la personne, 
prendre en mains tous les services qui gagnent à être gérés collecti- 
vement sans se contenter du service de sécurité, mais il n'a pas le 
droit ni le pouvoir de se charger des intérêts absolus de chacun de ses 
ressortissants. 

La solution ne peut étre fixée une fois pour loules, mais il existe 
un équilibre pratique, affaire de technique et de transactions, qui se 
perd et se reconstilue constamment dans le morcellement des règles 
de détails. 


* 
* + 


Tels nous semblent être les rapports de «la Personne et de l'État » 
en une expression qui nous paraît maintenant précise et de contenu 
positif. Nous voudrions dire sommairement quelque chose de la 
personne lorsque son activité et ses relations débordent le cadre 
national. 


-1. — Qui est sujet de droit international? La personne ou la 
nation? 

Sur ce point le bien commun se présente avec force pour tenir 
en laisse les intérêts particuliers; les mots d’autarcie ou de protec- 
tionnisme d’un côté, ceux de souveraineté de l’État ou de person- 
nalité du droit des gens de l’autre, nous montrent quels pouvoirs 
de fait possèdent les gouvernants quand il s’agit de régler les relations 
internationales. Les constatations que nous avons faites anté- 
rieurement peuvent se retrouver ici. Si les sociétés sont une résul- 
tante d'activités personnelles et le principe même de leur unification, 
par leur tendance à des buts communs, il est certain que l’unifi- 


et respect d’un principe intangible de nos finances, la participation de tous aux charges 


publiques. 

Un système analogue pourra aussi déterminer le choix des médecins ou infirmiers 
chargés d’opérer l'orientation professionnelle, au sujet de laquelle, d’ailleurs, les 
projets de certains partis dépassent extraordinairement les certitudes scientifiques 


autorisées. 
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cation sous le signe national est de grande importance, répond à 
une solidarité par nature, puisque chacun, dès sa naissance, es 


redevable aux hommes de son pays d’une grande part de ce qui 


le fait vivre: cette solidarité instinctive, par similitude, doit être 
aussi délimitée par la raison, mais non point nécessairement jusqu’à 
se transformer en solidarité par division du travail. Aïnsi les gouver- 
nants, chargés de la gestion des intérêts communs, pourront, au 
nom même de ces intérêts, donner des ordres auxquels les gouvernés 
devront se soumettre, pourvu que ce ne soient pas des mesures 
immorales ou d'exception. 

Il y aurait à faire, parmi les juristes du droit international, un 
peu la même synthèse que celle que nous avons essayée en ce qui 
concerne le droit public interne dans la première partie. Signalons- 
en quelques aboutissants : Dire que «l’État est un groupe d’hommes 
établis sur un territoire fixe et obéissant à une autorité souveraine 
[dans l’ordre juridique, et sous les réserves morales] chargée de 
réaliser le bien commun du groupe en se conformant aux principes 
du droit »1, et ne donner que cette définition territoriale de l’État, 
ce serait négliger les relations internationales de commerce, de 
transport, de culture même, nécessaires en notre monde moderne. 
Ce serait poser chaque État comme un tout se suffisant et fermé 
au dehors. Mais cette définition est satisfaisante dans son contexte, 
car M. Le Fur, partisan convaincu de l’existence d’un droit objectif 
naturel, fondement du droit international et du droit national, 
montre par là qu'il ne fait pas de son État une « monade » à la 
façon de Leibniz. 

On peut faire reposer la définition de l’État sur ce qu’il est 
un ensemble de « services publics organisés » dont le territoire 
sert à marquer la « délimitation des compétences »?. Cela demande 
aussi des explications. Ilest certain que la notion de services publics 
est très intéressante et qu’elle rend compte de façon très objective 
de l'impression que donne l'État lorsqu'on regarde l’ensemble 
de sa technique interne, mais pour rendre raison de la réalité 
qu’expriment ces concepts, il faut glisser sous la notion de Service 
Public de défense, le légitime sentiment de patriotisme; et alors 
il semble que le rôle du territoire, pour être juridique, n’en est pas 
moins très effacé ®. 


1. Le Fur. Petit Précis de Droit International Public, Dalloz, 1931, p. 60. 

2. Conception de M. G. ScELLe. 

3. Pour être juste, il convient d’ajouter qu’au cours des deux volumes parus de 
Son Traité de droit des Gens, M. SceLue limite les tendances un peu trop internatio- 
nalistes de sa définition et son dédain pour la solidarité par similitude, en reconnaissant 
dans bien des cas aux États un pouvoir d’apprécier l'opportunité de tel acte [recon- 
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Ainsi notre définition serait volontiers synthèse : l'État, c’est 
l'unification par un pouvoir centralisateur, d’un certain nombre 
d'intérêts communs, patriotiques, économiques, ou culturels, 
techniquement organisés en la forme de services publics, où le 
territoire veut être à la fois une limite des intérêts communs et de 
leur organisation technique. 

Voici quelques conséquences : 

La Personne humaine est dans lous les cas la fin ultime de l'orga- 
nisalion nationale ou internationale. 

Pour tout ce qui est intérêts communs à ses ressortissants ou incon- 
ciliables avec ceux des étrangers, la nation sous son organisme juridique, 
l’État, est seule compétente. 

Dans les autres cas la Personne reste libre. 


IT. — Voici quelques « applications » de cette idée retrouvées à 
travers le droit positif international tel qu’il s’est établi spontané- 
ment : 


a) Dans les relations économiques, le principe est celui de la liberté 
commerciale réglementée et organisée, comme toute liberté, par les 
soins de l’État et au besoin par l'accord de celui-ci avec les Puissances. 
Aïnsi donc, en principe, le soin est laissé à l'entrepreneur d’étendre 
ses débouchés, de se procurer des matières premières et des crédits. 

Mais aussitôt 1l faut « rectifier » cette affirmation de principe par 
deux cas : 

Celui de l’aménagement industriel d’un pays non encore équipé; 
s’il ne ferme ses portes à l'importation des objets fabriqués, la 
concurrence l’écrasera. La hausse du coût de la vie qui résulte 
normalement de cette économie fermée peut être considérée, selon 


ce que.nous avons dit déjà, comme le sacrifice de la génération 


présente aux générations futures 1. 


naissance d’État, émigration des nationaux ou statut des étrangers, naturalisation 
etc..). Ses vues, sur le droit des peuples à disposer d’eux mêmes en particulier 
nous ont semblé très modérées (t. II, chap. 1, section VIII). « La réglementation 
positive et constructive du Droit des peuples se ramène aussi à la recherche d’un 
équilibre entre les aspirations des minorités sécessionistes et les besoins vitaux 
des collectivités majoritaires » (p. 269). La formule est parfaite si l’auteur place 
parmi les « aspirations » des minorités et les « besoins » des collectivités un certain 
nombre de tendances qu’il qualifie d’« inférieures » mais dont lui-même doit tenir 
compte lorsqu'il affirme que le progrès des relations internationales ne doit pas faire 
espérer ni souhaiter l’uniformisation de la race humaine. 

1, Dans l’histoire des doctrines économiques par GinE et Risr, M. Ch. Risr, 
au chapitre consacré à « Fréd. Lisr et l'Économie nationale », montre comment 
l'ALLEMAGNE, après avoir forcé Lisr à s’enfuir en AMÉRIQUE, utilisa néanmoins 
ses principes pour établir sa puissance industrielle. Lrsr affirmait que ce remède 
ne devait être employé que jusqu’à la réalisation de l’essor suffisant de l’industrie. 
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Celui de crise économique où, simple constatation de fait, chacun 
se replie sur soi-même. C’est la course au protectionnisme sous toutes 
ses formes les plus étudiées et non moins inopérantes *, une vraie 
course où le premier entré dans la voie est bientôt suivi ou dépassé 
par les autres, les avances éphémères bien vite compensées par 
l’essoufflement des affaires ?. 

Dans ces deux cas, il y a bien primauté de l'autorité publique 
sur l’entreprise privée, mais cela n’est pas contre nature dans la 
mesure où c’est orienté vers l'aménagement meilleur des condi- 
tions générales de prospérité d’un pays, sans mépris systématique 
des intérêts légitimes du reste de l’humanité ?. 


b) En droit international privé, il semble admis que chaque État, 
pour des raisons d'opportunité et non de droit absolu, fixe souve- 
rainement la condition juridique accordée aux étrangers dans leurs 
rapports avec ses ressortissants, et la mesure selon laquelle il permet 
que ceux-ci entrent en relation avec le droit étranger. 


Mais ce principe de souveraineté se trouve normalement tempéré 
de deux façons : 


Par le système de la légalité qui veut que le Droit National 
tende à s'appliquer de la même façon à tous les étrangers, quelle 
que soit leur origine, avec naturellement des réserves dictées par 
l’opportunité 4. 

Par la crainte de réciprocilés, ou par l’usage de conventions de 
réciprocités, qui vont parfois jusqu’à des essais de codification et qui 
pourront un jour peut-être substituer dans chaque pays un juge 


1. Signalons en passant : les tarifs douaniers prohibitifs et le contingentement, 
les pactes de préférence, en ce qui concerne les produits. Et pour les capitaux et 
crédits : le contrôle des changes, le dirigisme, la surveillance des sorties d’or et des 
capitaux. 

2. Le «rapport VAN ZEELAND sur la réduction des obstacles au commerce international » 
est significatif à ce sujet. Il n’interdit pas tout contrôle, mais constate que le protec- 
tionuisme est une fausse mesure de défense contre les crises. Il place donc l’apaisement 
du marché entre les mains des gouvernements... quand ils voudront se mettre d'accord. 

3. Dans la guerre économique comme en toute autre, chacun a le droit de se 
défendre, mais nul n’a le droit d'attaquer injustement. Le dumping peut, aussi 
bien que l’agression injustifiée ou l’ultimatum en temps de paix, être absolument 
contraire au droit. Cette « guerre » se trouve encore compliquée par la présence 
d'entreprises privées internationales et qui parfois guerroient pour leur compte, 
pillards de guerre plutôt que francs-tireurs. 

:. Il est certain que, de nos jours, ce principe est en régression : l'appartenance 
à telle race ou à telle patrie d'origine tend. à marquer parfois tel étranger d’une 
note d’infamie. Mais dans les pays où la personne humaine garde son primat, il 
nous semble que cette conception est sévèrement jugée, et à juste titre. 

Nul doute que les répugnances à l’égard de certaines races ou de certaines couleurs, 
ne soient des tendances qu'il faille dominer par la raison. 
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des étrangers à la situation réglementaire actuelle qui les met sous 
la dépendance directe du gouvernement. 


c) En ce qui concerne le droit international public, c’est-à-dire 
les relations des hommes entre eux en tant que membres d’une 
nation, il faut reconnaître l’incompétence absolue des particuliers. 
Sans tenir nullement la doctrine de l’État maître de la loi... (Staats- 
recht) ou de l’État patrimonial déclarant la guerre ou passant 

toutes conventions à son gré, on peut affirmer que diriger la vie 
internationale est une affaire d’États, donc des gouvernants 
tractations diplomatiques et négociations officielles, traités et 
conventions, déclarations de guerre avec comme corollaire possible 
l’état de siège, sont et doivent être leur œuvre. 

Il en résulte l’irresponsabilité morale des gouvernés (en tant 
que gouvernés) et l'impossibilité morale de se soustraire par objection 
de conscience au devoir de défendre le sol . Il en résulte la respon- 
sabilité morale très lourde des gouvernants coupables, ou de ceux 
qui, faisant l’opinion, ont rendu la guerre inévitable. 

Mais si les particuliers sont peu qualifiés pour diriger personnelle- 
ment la conduite des affaires internationales, ce sont eux cependant, 
ce sont les personnes humaines qui sont la fin de ce droit. 

Dans la doctrine, M. Le Fur et M. Scelle l’affirment tous deux, 
chacun à sa façon. Le premier reconnaît que le Droit International 
n’est fondé ni sur l’État sociologique, ni sur la volonté des États, 
mais sur un fondement objectif, c’est-à-dire sur un ensemble de 


1. Une grave question est ici posée, sur laquelle nous suggérons un élément 
de réponse. 

Pourquoi dois-je accepter le sacrifice de ma personne à la patrie, si celle-ci n’est 
que la « résultante », la personne humaine étant supérieure? A notre avis, il y a 
ici sacrifices d’une personne à d’autres personnes représentées par une idée, et non 
sacrifices à cette idée. Il y a là l’épanouissement le plus fort, non pas d’une solida- 
rité par division du travail, mais d’une solidarité plus profonde, plus naturelle, 
solidarité par similitude. On en dirait autant du sacrifice à la famille, aux compagnons, 
à la région, à la science. Et ce qui rend raisonnable tout sacrifice, même celui de 
la vie, ce n’est pas la supériorité de la patrie, c’est la nécessité qu’il y ait des vies 
exposées pour en défendre d’autres. Il y a alors égalité devant l'impôt du sang; les 
capacités naturelles ou les fonctions sociales parmi lesquelles il faut ranger la situation 
de familie, sont le seul élément de détermination et de choix des sacrifiés. 

Ainsi, la guerre étant déclarée (par la faute de mon gouvernement ou malgré 
lui), je n’ai plus qu’à marcher pour la défense du sol. Il en irait autrement dans l’hypo- 
thèse de mobilisation en vue d’envoyer des secours à l’étranger, au service d’une 
idée et sans nécessité, mais nul doute que cet état de mobilisation injustifiée ne se con- 
vertisse bien vite en guerre régulière où je devrai marcher. 

Tout autre est le sacrifice inconscient et non consenti que la recherche d’un luxe 
ou d’un progrès non-indispensables font peser sur la santé, la morale et la vie de 
certaines catégories sociales. Cet excès, suite de la concurrence effrénée d’un libé- 
ralisme économique, n’en demeure pas moins un excès. 
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principes que chacun doit reconnaître, au nom même de la raison 
et que certains appellent droit rationnel objectif s'ils le regardent 


en son universalité, fondement du droit positif, les autres droit 


naturel subjectif, en précisant par là que c’est la personne humaine 
qui en est titulaire ?. En outre, M. Le Fur reconnaît expressément 
que l'individu est sujet indirect et dernier du droit international ?. 

M. G. Scelle reconnaît que, seuls, les individus ont, à des titres 
divers, la compétence internationale. Pour lui le caractère obliga- 
toire de la norme juridique découle de la nécessité des rapports 
sociaux; mais ce caractère obligatoire de la loi n’exclut pas la liberté; 
la théorie des libertés est l’exposé des règles qui garantissent au 
sujet de droit l’usage d’un pouvoir d’action « libéralement régle- 
menté, parfois même largement discrétionnaire », dans les domaines 
essentiels de l’activité humaine. Ces règles s'imposent à tous, 
gouvernants compris, parce qu'il y a des libertés fondamentales 
antérieures à toute société. Si la formulation et la technique 
sont différentes, le fond, semble-t-il, est assez semblable. 

La pratique du Droit International Public vient confirmer parfois 
cette façon de voir. À parcourir quelques institutions généreuses, 
on sent que cette pensée domine les hommes comme malgré eux. 
Le principe de non-intervention, c’est-à-dire de non-ingérence 
d’un gouvernement dans les affaires d’un autre État, principe très 
juste en ce qu’il est généralement facteur d'ordre, a toujours été 
heureusement tempéré par l’action diplomatique et même par la 
menace et l’intervention au nom d’un principe supérieur d'humanité 4. 

Plus proche de nous et juridiquement organisée par les traités, 
la protection des minorilés, bien qu’elle soit délicate et doive cons- 
tamment être remise au point 5, nous montre combien la souve- 
rainété de la nation organisée en régime d’État, reste soumise, 
à travers les voisins susceptibles de s’interposer, à une norme supé- 
rieure au droit positif, existant idéalement en chaque personnalité 
moralement constituée 6. 


1. Nous nous sommes expliqués sur ce droit subjectif dans la 4re partie. Cf. Le Fur, 
dc. 1p 164. 

2. Le Fur, o. c., pp. 114-116. 

3. G. SCELLE, 0, ce, Il, pp. 15 sq. 

4. Le Fu, 0. c., pp. 367-8. 

G. Sceze cite très justement (II, pp. 52 sq.) ia Question d'Orient comme une 
des affaires ou l'intervention d'humanité fut des plus fréquentes. L'affaire se complique 
d’égoïsmes nationaux et de rivalités de chancellerie. Mais la … « question sentimen- 
mentale » fut de toute première place, ainsi que le montre l’action de Paul CamBonw 
auprès de la Sublime Porte. 

5. Le Fun, o. c., pp. 411-430. G. SceLLE, o. c., pp. 487 à 257. 

6. L'intervention juridiquement organisée par contrats (Capitulations d'Orient) 
ou par traités (ceux de 1919-1921), l'intervention spontanée, diplomatique ou mili- 
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Il conviendrait d’appliquer cette même idée (l'individu fin indi- 
recte et dernière de droit international) à la colonisation. Sur ce 
point M. Georges Scelle nous semble mettre en avant des principes 
dont tous les peuples colonisateurs ne se sont pas inspirés. Pour 
lui, le gouvernement métropolitain reçoit son investiture et sa 
reconnaissance de la société internationale globale, ce qui n'empêche 
pas une solidarité réelle de pouvoir se nower entre la colonie et 
sa métropole !. Cette idée, transposée de son sociologisme à notre 
personnalisme, rappelle que la colonie n’est pas d’abord une affaire 
à exploiter, mais une œuvre, une gestion, une éducation; et qu’ainsi, 
à l'expression « colonise qui veut » doit se substituer, comme le 
dit l’auteur, la formule « colonise qui peut »; nous en convenons 
volontiers si, dans ce « pouvoir de coloniser » on fait entrer la possi- 
bilité d'introduire une culture humaine et une morale profonde. 
Cette idée nous conduit à admettre comme normale l'émancipation 
progressive des colonies aboutissant, lorsque le peuple indigène 
est éduqué, au «self government ». Le but dernier de la colonisation, 
c’est l’indigène. 

Terminons ces remarques de Droit International Public par une 
question de procédure. Qui est sujet de Droit International, la Per- 
sonne ou la Nation? disions-nous. Comment vont étre représentées 
les personnes dans les procédures internationales? Égalité entre les 
États ou représentation proportionnelle? Comme on le voit, il n’y 
a pas de principe théorique satisfaisant, parce que la pratique 
oscille entre deux intérêts. Égalité? C’est la loi imposée par le groupe 
des petits États à des millions d'hommes, si bien que les grandes 


taire peuvent être détournées de leur orientation normale. Elles représentent une 
réaction sociale au nom de la justice en face d’un désordre excessif et d’une violation 
flagrante du droit des gens. Maïs, sub specie justitiæ, elles peuvent se compliquer 
de questions d'intérêts égoistes, ou d’orgueilleux impérialisme. Par contre, des 
interventions jugées normales peuvent n’avoir pas lieu ou s’arrêter à de platoniques 
notes de blâme par lassitude militaire ou impuissance de ceux qui devraient inter- 
venir. 

De même, «le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes » se complique pratiquement 
de la nécessité de faire des États capables de subsister et de vivre dans un équilibre 
intérieur et extérieur favorable à la paix. 

Ces raisons d’ordre pratique, qui complètent les principes théoriques sans les 
supprimer, risquent de donner aux tractations un aspect de marchandage. N’en 
est-il pas souvent ainsi dans le droit interne? Il y à dans le domaine juridique une 
contingence qu’il serait vain de nier, qu’il faut humblement affirmer, mais qu’il 
serait insensé de ne pas dépasser. Aa 

Il se peut donc que, pendant de longues périodes, le droit intérieur ou international 
soit en régression. La consolation bien mince d’ailleurs, de ceux qui le déplorent, 
c’est que l’orgueil ou l’égoïsme, prenant le masque du droit, rendent encore, malgré 


eux, hommage à la justice. 
1. G. SceLLe, o. c., I, 142-159 
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Puissances n’en font qu’à leur tête. Proportionnalité? C'est la sou- 
mission des petits États aux grands sans tenir compte des revendi- 
cations, légitimes peut-être, des petits. 

D'où il faut conclure (ce que chacun savait), qu'il n'y a pas 
d'associations ou de progrès possible dans l’ordre international en 
dehors d’un esprit de collaboration et de franchise. Celui qui veut 
la lutte économique ou l'agression armée l’obtient à coup sûr, mais il 
en porle la responsabilité. 


Une dernière remarque servira de conclusion à ce travail. Nous 
avons voulu considérer le droit tel que la doctrine, le texte, ou la 
jurisprudence nous le présentent et par là comprendre un peu mieux 
ce que les hommes pensent d'eux-mêmes vraiment, parce qu'ils le 
pensent... sans y faire attention, sans en faire un système. 

Au terme de cette étude, le droit nous paraît posséder un double 
caractère, normatif et transactionnel à la fois, qu’il revét dans son 
élaboration et dans son application. 

Dans son élaboration il est normalif puisque les gouvernants, 
obligés en conscience à faire du droit « juste », ou contraints à le 
présenter comme tel, sont liés ainsi par un ordre de justice idéale 
qu'ils n’ont point le pouvoir d’enfreindre sans libérer moralement 
les sujets de leur soumission; il est /ransactionnel aussi, puisque le 
législateur a une marge d’appréciation de l’opportunité et de choix 
des moyens, puisque aussi le droit en sa formule est bien souvent 
le résultat de tractations où jouent à la fois des conceptions diffé- 
rentes et des intérêts opposés. 

Dans son application, il est normatif en ce qu’il subordonne 
l’homme (le principe d’autorité immanent à la personne justifie 
coercition et sanction) et même, dans la mesure où il n’est pas 
irrationnel, il oblige moralement la personne. Mais il n'indique pas 
une voie de perfection, il indique le minimum de ce qu'il faut 
faire ou éviter pour ne pas être poursuivi, son but est de concilier 
des intérêts, non de parfaire les personnes : une âme de juriste qui 
ne serait que juriste, ne serait pas une grande âme. Et en ce sens 
le droit est vraiment {ransactionnel. 

D'accord quant au fond, positivistes et juristes traditionnels 
insistent tantôt sur l’un, tantôt sur l’autre caractère du droit. 
Mais leur accord est intéressant en ce qui touche la personne. 

Le droit affirme, sans l’avoir cherché, que la personne est, elle 
aussi, un être à caractère souple. Elle a une norme qu’elle ne peut 
refuser, une conscience morale dont le verdict, faillible parce que 
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lié à une intelligence capable d’erreur, n’en est pas moins posé 


* comme valant pour tous, verdict avec lequel on ne transige pas. 


Mais ce verdict laisse place au choix; si dans la vie l’agir est néces- 
saire, si tels actes même le sont, tous les actes ne le sont pas. Si 
l’homme ne peut pas vivre sans les autres, s’il est des relations qu'il 
n’a pas choisies, il est des relations qui dépendent de son choix. 
Et ce choix, cette liberté (qui fonde sa responsabilité) unie à cette 
justice (source de morale sociale et de droit) marque le caractère 
à la fois transactionnel et normatif de l’homme. L’homme peut 
faire quelque chose, l’homme ne peut pas tout faire, l’homme peut 
ne pas tout faire. 

Libre et donc responsable; égale par nalure à ses semblables ; 
subordonnée, par nature à une morale, pour raison d’ordre et de vie 
en commun à un droit, mais toujours moralement autorisée à se libérer 
d'une contrainte injuste dont elle est juge suprême ici-bas; ayant 
droit au bonheur mais non pas sans mesure el aux dépens d'autrui ; 
absolue en tendance, relative en ses moyens et dans ses résullais, telle 
nous apparaît la Personne humaine. Nous le savions déjà, mais le 
droit nous l’a rappelé. 

P. VIRTON S$. J. 
Vals. 
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